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P.68 POUR 2012-2013 ET 2013-2014, LA LISTE ET L’ÉTAT DES PRINCIPALES CAUSES PENDANTES EN MATIÈRE CIVILE ET 
CONSTITUTIONNELLE DEVANT LA COUR D’APPEL DU QUÉBEC ET LA COUR SUPRÊME DU CANADA IMPLIQUANT LE 
PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC. 

248 

P.69 POUR 2013-2014, LA LISTE DES REQUÊTES EN CASSATION OU EN ANNULATION D'UN RÈGLEMENT DU CONSEIL OU D'UN 

PROCÈS-VERBAL, RÔLE, RÉSOLUTION OU AUTRE ORDONNANCE DU CONSEIL OU DU COMITÉ EXÉCUTIF D’UNE MUNICIPALITÉ 
OU D’UN ORGANISME SUPRAMUNICIPAL PRÉSENTÉES PAR LE PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC. INDIQUER LES MOTIFS DES 
REQUÊTES ET LES MESURES PRISES PAR LE GOUVERNEMENT POUR S’ENTENDRE AVEC LES MUNICIPALITÉS VISÉES PAR CES 
REQUÊTES. 

260 
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P.70 POUR 2013-2014, LA LISTE DES RECOURS EXERCÉS PAR LE PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC EN VERTU DES ARTICLES 

838 À 843 DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE (CHAPITRE C-25) CONTRE UN MEMBRE DU CONSEIL OU UN FONCTIONNAIRE 
OU EMPLOYÉ D'UNE MUNICIPALITÉ OU D'UN ORGANISME SUPRAMUNICIPAL QUI EST INHABILE À EXERCER SA FONCTION. 
INDIQUER LES MOTIFS DES RECOURS ET LES AUTRES MESURES PRISES PAR LE GOUVERNEMENT POUR QUE LES PERSONNES 
VISÉES PAR CES RECOURS N’OCCUPENT PLUS LEURS FONCTIONS. 

261 

P.71 POUR 2013-2014, LISTE DES ACTIONS EN DÉCLARATION D’INHABILITÉ OU REQUÊTES EN QUO WARANTO INTENTÉES PAR 

LE PROCUREUR GÉNÉRAL CONTRE UN ÉLU MUNICIPAL, UN ANCIEN ÉLU MUNICIPAL OU UN CANDIDAT À UN POSTE D’ÉLU 
MUNICIPAL. INDIQUER LES MOTIFS DES ACTIONS OU REQUÊTES ET LES AUTRES MESURES PRISES PAR LE GOUVERNEMENT 
POUR QUE LES PERSONNES VISÉES PAR CES RECOURS N’OCCUPENT PLUS LEURS FONCTIONS D’ÉLU. 

262 

P.72 POUR 2013-2014, LISTE DES REQUÊTES DEMANDANT LA CONFIRMATION JUDICIAIRE DE LA FIN DU MANDAT DU MEMBRE 

D’UN CONSEIL MUNICIPAL PRÉSENTÉES PAR LE PROCUREUR GÉNÉRAL. INDIQUER LES MOTIFS DES REQUÊTES ET LES 
AUTRES MESURES PRISES PAR LE GOUVERNEMENT POUR QUE LES PERSONNES VISÉES PAR CES REQUÊTENT N’OCCUPENT 
PLUS LEURS FONCTIONS D’ÉLU. 

263 

P.73 LISTE DES POURSUITES INTENTÉES PAR LE DPCP À LA SUITE DES VÉRIFICATIONS OU DES ENQUÊTES EFFECTUÉES PAR LE 
MAMROT OU LA COMMISSION MUNICIPALE AUPRÈS DE MUNICIPALITÉS, D’ÉLUS OU DE FONCTIONNAIRES MUNICIPAUX. 264 

P.74 POUR 2013-2014, INDIQUER LES SOMMES INVESTIES POUR LA MISE EN OEUVRE DE LA POLITIQUE QUÉBECOISE EN 
MATIÈRE D'AGRESSION SEXUELLE ET LES SOMMES PRÉVUES POUR L'ANNÉE 2014-2015. 265 

P.75 POUR 2013-2014, INDIQUER LES SOMMES INVESTIES POUR LA MISE EN OEUVRE DE LA POLITIQUE QUÉBÉCOISE DE LUTTE 
CONTRE L’HOMOPHOBIE ET LES SOMMES PRÉVUES POUR L’ANNÉE 2014-2015. 266 

P.76 NOMBRE DE RENCONTRES DU COMITÉ INTERMINISTÉRIEL DE LUTTE CONTRE L'HOMOPHOBIE EN 2013-2014. INDIQUER 

LES DATES ET LIEUX. IDENTIFIER LES PERSONNES PRÉSENTES ET FOURNIR UNE COPIE DES ORDRES DU JOUR ET PROCÈS-
VERBAUX. INDIQUER LES RENCONTRES INSCRITES À L’AGENDA POUR 2014-2015. 

267 

P.77 POUR CHACUN DES CENTRES DE JUSTICE DE PROXIMITÉ, LES SOMMES ACCORDÉES PAR LE MINISTÈRE ET PAR D’AUTRES 

ORGANISMES PUBLICS OU PRIVÉS ET LA VENTILATION DE CES SOMMES (FRAIS IMMOBILIERS, MASSE SALARIALE, 
ÉQUIPEMENTS, ETC.) EN 2013-2014; FOURNIR LES PRÉVISIONS POUR 2014-2015. 

270 

P.78 POUR CHACUN DES CENTRES DE JUSTICE DE PROXIMITÉ, LE NOMBRE D’EMPLOYÉS (PERMANENTS ET OCCASIONNELS) ET LE 
NOMBRE DE BÉNÉVOLES EN 2013-2014; FOURNIR LES PRÉVISIONS POUR 2014-2015. 271 

P.79 POUR CHACUN DES CENTRES DE JUSTICE DE PROXIMITÉ, LE NOMBRE DE DOSSIERS TRAITÉS ET DE SERVICES RENDUS DANS 

CHACUN DES CINQ TYPES DE SERVICES OFFERTS (INFORMATION JURIDIQUE, AVIS JURIDIQUE, SERVICES DE SOUTIEN ET 
D’ACCOMPAGNEMENT, AIDE CONCERNANT DES FORMULAIRES À REMPLIR, MODES ALTERNATIFS DE RÈGLEMENTS DES 
CONFLITS) EN 2013-2014. 

272 

P.80 NOMBRE, COÛT ET NATURE DES SUBVENTIONS ACCORDÉES À DES GROUPES COMMUNAUTAIRES OU AUTRE ONBL AYANT 
POUR BUT DE FAVORISER L’ACCÈS À LA JUSTICE. VENTILER PAR RÉGION ET PAR GROUPE ET PAR MOIS. 273 

P.81 NOMBRE DE DEMANDES DE PRESTATIONS PRÉSENTÉES EN VERTU DE LA LOI SUR L’INDEMNISATION DES VICTIMES D’ACTES 

CRIMINELS AVEC LE RÉSULTAT DES DEMANDES ET LE MONTANT DES PRESTATIONS VERSÉES EN 2012-2013 ET 2013-
2014 PAR RÉGION. POUR CHAQUE CATÉGORIE DE PRESTATIONS, PRÉCISER LE MONTANT AFFECTÉ POUR CHAQUE SOUS-
CATÉGORIE EN FAISANT LES DISTINCTIONS ENTRES LES DIVERS TYPES DE BÉNÉFICIAIRES, LE CAS ÉCHÉANT. PAR EXEMPLE, 
POUR LA CATÉGORIE « ALLOCATIONS SPÉCIALES », PRÉCISER LE MONTANT AFFECTÉ AUX ALLOCATIONS SPÉCIALES DE 500 
$ VERSÉES AUX CONJOINTS OU AUX PERSONNES À CHARGE ET PRÉCISER LE MONTANT AFFECTÉ AUX ALLOCATIONS DE 2 
000 $ VERSÉES AUX PARENTS D’UN ENFANT DÉCÉDÉ DES SUITES D’UN ACTE CRIMINEL. DE MÊME, POUR LA CATÉGORIE « 
ASSISTANCE MÉDICALE », PRÉCISER NOTAMMENT LE MONTANT AFFECTÉ AUX FRAIS DE PSYCHOTHÉRAPIE POUR LES 
VICTIMES ET LE MONTANT AFFECTÉ AUX FRAIS DE PSYCHOTHÉRAPIE POUR LES PROCHES DE VICTIMES. 

277 

P.82 BILAN AU 31 MARS 2014  DE L’IMPLANTATION DES CAVAC AVEC BUDGETS ET EFFECTIFS ET PRÉVISIONS POUR 2014-
2015. 279 

P.83 BILAN DES SUBVENTIONS OCTROYÉES GRÂCE AU FAVAC POUR DES PROJETS SPÉCIAUX OU DES SERVICES RÉCURRENTS À 

DES ORGANISMES AUTRES QUE LES CAVAC. VENTILER PAR RÉGION ET PAR MOIS, EN FONCTION DU TYPE D’OBJET 
(PROJETS SPÉCIAUX OU SERVICES RÉCURRENTS). 

280 

P.84 BILAN DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA LOI SUR L’AIDE AUX VICTIMES D’ACTES CRIMINELS  (1988, CHAP.20). 281 

P.85 BILAN DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA LOI CONCERNANT LA MÉDIATION FAMILIALE POUR LES ANNÉES 2012-2013 ET 
2013-2014 : 

A. NOMBRE DE COUPLES AYANT PARTICIPÉ AUX SÉANCES D’INFORMATIONS; 

B. NOMBRE DE COUPLES AYANT OBTENU UNE DISPENSE; 

C. NOMBRE DE COUPLES AYANT EU RECOURS À LA MÉDIATION FAMILIALE.  

283 

P.86 NOMBRE DE POURSUITES, PAR RÉGION, INTENTÉES EN 2013-2014 PAR LE DPCP RELATIVEMENT À DES INFRACTIONS À 

LA CHARTE DE LA LANGUE FRANÇAISE (L.R.Q. CHAP. C.11) AVECD LES TABLEAU DE RÉSULTATS ET LA VENTILATION PAR 
ARTICLE. 

284 

P.87 EN 2013-2014, NOMBRE DE CONTESTATIONS JUDICIAIRES VISANT LA CHARTE DE LA LANGUE FRANÇAISE (L.R.Q. CHAP 

C.11) QUI ONT REQUIS UNE INTERVENTION DU PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC. INDIQUER LA NATURE DE CES 
INTERVENTIONS, L'ÉTAPE OÙ EST RENDUE CHACUNE DES CONTESTATIONS ET LA VENTILATION PAR ARTICLE DE 
CONTESTATIONS. 
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P.88 MONTANT DES AMENDES RECUEILLIES EN VERTU DES DISPOSITIONS PÉNALES DE LA LOI R–20 AU COURS DES TROIS 
DERNIÈRES ANNÉES ET VENTILATION PAR INFRACTION ET PAR MOIS. 297 



 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2014-2015 RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS DE L'OPPOSITON OFFICIELLE VI 

P.89 CONCERNANT LA LUTTE À LA VIOLENCE CONJUGALE ET FAMILIALE : 

A) VENTILATION DES BUDGETS ALLOUÉS POUR COMBATRE LE PHÉNOMÈNE DE LA VIOLENCE CONJUGALE ET 
FAMILIALE EN 2013-2014. PRÉVISION POUR 2014-2015. 

B) BILAN DES MESURES ENTREPRISES DEPUIS LE 1ER AVRIL 2006 POUR VENIR EN AIDE AUX FEMMES ET AUX 

ENFANTS VICTIMES DE VIOLENCE CONJUGALE ET FAMILIALE ET POUR COMBATTRE CE PHÉNOMÈNE. 
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P.90 LISTE DE TOUTES LES FORMATIONS, CONFÉRENCES, ATELIERS OU JOURNÉES D'ACTIVITÉS AUXQUELS ONT PARTICIPÉ LES 

EMPLOYÉS DU MINISTÈRE ET LES EMPLOYÉS DU DPCP. INDIQUER LE LIEU, LE COÛT, LES DATES, LE NOMBRE DE 
PARTICIPANTS ET LE NOM DE LA PERSONNE OU DE L'ENTREPRISE QUI A OFFERT L'ACTIVITÉ. 
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P.91 POUR 2013-2014, POUR CHACUNE DES MATIÈRES DES DIFFÉRENTES CHAMBRES DE LA COUR DU QUÉBEC, INDIQUER : 

A. LE DÉLAI MOYEN DE CHACUNE DES ÉTAPES DE TRAITEMENT DE LA RÉCEPTION DU DOSSIER À LA RÉDACTION DE LA 
DÉCISION; 

B. LA MOYENNE DE DOSSIERS TRAITÉS PAR CHACUN DES JUGES. 

323 

P.92 STATISTIQUES SUR LE NOMBRE ET LES CATÉGORIES DE PLAINTES ACTUELLEMENT DEVANT LA COMMISSION DES DROITS DE 
LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE. NOMBRE DE PLAINTES REÇUES, TRAITÉES ET ACCEPTÉES EN 2013-2014. 
POUR LES PLAINTES EN MATIÈRE D’ACCOMMODEMENTS RAISONNABLES, UNE VENTILATION PAR MOTIF (RELIGION, 
HANDICAP, SEXE ETC.). NOMBRE DE PLAINTES DEVANT LE TRIBUNAL DES DROITS DE LA PERSONNE. NOMBRE D’ENQUÊTES 
INITIÉES PAR LA COMMISSION. 
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P.93 LISTE DES RECOMMANDATIONS ET AVIS DE LA COMMISSION AUX MINISTÈRES ET ORGANISMES EN 2013-2014 ET SUIVI 
APPORTÉ. PRÉCISER QUELS AVES ET RECOMMANDATIONS ONT ÉTÉ DEMANDÉS ET LESQUELS ONT ÉTÉ RENDUS PAR LA 
COMMISSION DE SA PROPRE INITIATIVE. PRÉCISER LES SOMMES DÉPENSÉES PAR LA COMMISSION POUR CE VOLET 
« RECOMMANDATION ET AVIS » DE CES ACTIVITÉS ET LE POURCENTAGE QUE CES SOMMES REPRÉSENTENT SUR 
L'ENSEMBLE DES DÉPENSES. 
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P.94 DÉLAI MOYEN DE TRAITEMENT DES PLAINTES DEPUIS 2009-2010 JUSQU'À LA DERNIÈRE ANNÉE FINANCIÈRE. 329 

P.95 LISTE DES ENTREPRISES PRIVÉES, COMMISSIONS SCOLAIRES, MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX 

PARTICIPANT À UN PROGRAMME D’ACCÈS À L’ÉGALITÉ EN EMPLOI AU 31 MARS 2014 ET BILAN DE L’APPLICATION DE LA 
LOI SUR L’ÉQUITÉ EN EMPLOI À CE JOUR. 

331 

P.96 ACTIONS MISES EN ŒUVRE EN VUE DE SENSIBILISER LES PROPRIÉTAIRES DE LOGEMENT PRIVÉ AU PROBLÈME DE LA 
DISCRIMINATION RACIALE. 353 

P.97 NOMBRE ET NATURE DES CAS TRAITÉS ET DES PLAINTES REÇUES À LA COMMISSION EN 2013-2014. NOMBRE DE CAS ET 
DE CIRCONSTANCES EN VERTU DESQUELS LA COMMISSION A AGI PAR ELLE-MÊME. 354 

P.98 NOMBRE DE SIGNALEMENTS REÇUS EN 2012-2013 ET 20013-2014, PAR RÉGION, CONCERNANT DES CAS 
D'INTIMIDATION OU DE RISQUE SUICIDAIRE. 356 

P.99 NOMBRE D'ENFANTS PLACÉS SUR UNE LISTE D'ATTENTE PAR LA PROTECTION DE LA JEUNESSE. 357 

P.100 LISTE DES FORMATIONS, CONFÉRENCES, ATELIERS OU JOURNÉES D'ACTIVITÉS AUXQUELS ONT PARTICIPÉ LES EMPLOYÉS 
DE LA DIRECTION DE LA PROTECTION DE LA JEUNESSE ET DES CENTRES JEUNESSE. INDIQUER LE LIEU, LE COÛT, LE 
NOMBRE DE PARTICIPANTS ET LE NOM DE LA PERSONNE OU DE L'ENTREPRISE QUI A OFFERT L'ACTIVITÉ. 

358 

P.101 LISTE DES PLAINTES QUI ONT DÉJÀ FAIT L'OBJET DE RECOMMANDATIONS PAR LA COMMISSION AUPRÈS DES MINISTÈRES 
EN 2013-2014. 359 

P.102 DÉLAI MOYEN DE TRAITEMENT DES PLAINTES POUR 2013-2014. 360 

P.103 EFFECTIFS POUR 2010-2011 ET PRÉVISIONS 2011-2012, POSTES OCCUPÉS ET NATURE DU TRAVAIL. 362 

P.132 NOMBRE DE POURSUITES INTENTÉES PAR LE DPCP À LA SUITE DES VÉRIFICATIONS DU COMMISSAIRE AU LOBBYISME, PAR 
SECTEUR VISÉ PAR LA LOI ET EFFECTUÉES DEPUIS 2009-2010 JUSQU'À LA DERNIÈRE ANNÉE FINANCIÈRE : 

A. À LA SUITE D’UNE PLAINTE; 

B. DE LA PROPRE INITIATIVE DU COMMISSAIRE. 

 

INDIQUER POUR CHACUN DES SECTEURS VISÉS PAR LA LOI : 

 

A. L’OBJET DE LA POURSUITE; 

B. LE RÉSULTAT DE LA POURSUITE; 

C. LES SUITES ACCORDÉES. 
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P.133 NOMBRE D’ENQUÊTES EFFECTUÉES, PAR SECTEUR VISÉ PAR LA LOI ET EFFECTUÉES, DEPUIS 2009-2010 JUSQU'À LA 
DERNIÈRE ANNÉE FINANCIÈRE : 

A. À LA SUITE D’UNE PLAINTE; 

B. DE SA PROPRE INITIATIVE. 

 

INDIQUER : 

A. L’OBJET DE L’ENQUÊTE; 

B. LE RÉSULTAT DE L’ENQUÊTE; 

C. LE NOMBRE DE DOSSIERS RÉFÉRÉS AU PROCUREUR GÉNÉRAL OU DPCP; 

D. LE NOMBRE DE DOSSIERS EN COURS DEVANT LES TRIBUNAUX; 

E. LE NOMBRE DE DOSSIERS OU LA OU LES PERSONNES PHYSIQUES OU MORALES ONT PLAIDÉ COUPABLES; 

F. LE NOMBRE DE DOSSIERS OU LA OU LES PERSONNES PHYSIQUES OU MORALES ONT ÉTÉ DÉCLARÉES COUPABLES; 

G. LE NOMBRE DE DOSSIERS RÉFÉRÉS AU PROCUREUR GÉNÉRAL OU DPCP N’AYANT PAS FAIT L’OBJET DE POURSUITE; 

H. LE NOMBRE DE DOSSIERS RÉFÉRÉS AU PROCUREUR GÉNÉRAL OU DPCP ET DONT LE DÉLAI ÉTAIT PRESCRIT LORS DE 
LA TRANSMISSION PAR LA COMMISSION; 

I. LE NOMBRE DE DOSSIERS RÉFÉRÉS AU PROCUREUR GÉNÉRAL OU DPCP ET DONT LE DÉLAI A ÉTÉ PRESCRIT PENDANT 
L’ANALYSE DU DOSSIER PAR LE PROCUREUR GÉNÉRAL  OU DPCP; 

J. COPIE DES RAPPORTS D’ENQUÊTES DONT LES DÉLAIS SONT PRESCRITS. 
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P.134 LA LISTE ET UNE COPIE DE TOUS LES AVIS DEMANDÉS AU COMMISSAIRE AU LOBBYISME PAR UN MINISTÈRE, UN 

ORGANISME OU UN CABINET MINISTÉRIEL ET TOUT SECTEUR VISÉ PAR LA LOI DEPUIS 2009-2010 JUSQU'À LA DERNIÈRE 
ANNÉE FINANCIÈRE . 
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P.135 LISTE DES ÉTUDES COMMANDÉES À L’INTERNE OU À L’EXTERNE DURANT L’EXERCICE FINANCIER 2013-2014 : 

- LISTE ET COÛT; 

- COPIE DES SOUMISSIONS; 

- COPIE DES ÉTUDES; 

- FIRME OU INDIVIDU AYANT OBTENU LE MANDAT; 

- COPIE DU CONTRAT. 
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P.1 INDIQUEZ LA SOMME DÉPENSÉE EN 2013-2014 (ET LES PRÉVISIONS POUR 2014-2015) PAR VOTRE MINISTÈRE POUR 
L’INFORMATIQUE ET LES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION. PRÉCISEZ S’IL S’AGIT D’ACHAT DE LOGICIELS, DE 
MATÉRIEL OU DE SERVICES PROFESSIONNELS (INTERNE, EXTERNE OU DU CSPQ). 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
  

INFORMATIQUE ET TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION 
 

 
 

 
 
 
 

  
 
  
  
  
  
  
  
FFOONNDDSS  DDEESS  RREEGGIISSTTRREESS  
 
Le Fonds des registres est compris dans la réponse du Ministère. 
 

INFORMATIQUE ET TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION 
 

 2013-2014 

LOGICIELS OU LICENCES 37 361 $ (acquisitions) 

MATÉRIEL 87 938 $ (acquisitions) 

SERVICES PROFESSIONNELS  
 INTERNE 
 EXTERNE 
 CSPQ 

 
3 017 629 $ (rémunération du personnel) 
149 655 $ (services internes MJQ et SQI) 

375 592 $ (services internes CSPQ) 
6 182 035 $ (services externes) 

24 900 $ (autres frais connexes) 
 

TOTAL 9 875 110 $ 
 
 

 2013-2014 

Activités d’encadrement 5 295 932 $ 

Activités de continuité 30 286 754 $ 

Projets 11 116 227 $ 

Dépenses et investissements 
en ressources 
informationnelles 

 
46 698 913 $ 
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P.2 INDIQUER LES SOMMES DÉPENSÉES DEPUIS L’ANNÉE FINANCIÈRE 2003-2004 (ET LES PRÉVISIONS POUR 2014-
2015) PAR VOTRE MINISTÈRE POUR LE SYSTÈME INTÉGRÉ D’INFORMATION DE JUSTICE. PRÉCISER LES ÉTAPES 
RÉALISÉES, LES ÉTAPES À VENIR ET LES DATES PRÉVUES POUR L’IMPLANTATION PARTIELLE PUIS TOTALE DU SYSTÈME. 

 
 
Tel que noté au Rapport annuel de gestion du ministère de la Justice 2012-2013 en page 26, le Ministère 
a mis fin au projet SIIJ. Le suivi de ce projet n’est donc plus adéquat. 
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P.3 POUR CHACUN DES ORGANISMES, AGENCES OU AUTRES RELEVANT DU MINISTÈRE POUR L’ANNÉE 2013-2014 
INDIQUER : 

 

A) LA LISTE DES EMPLOYÉS OU MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION; 
B) LA LISTE DES PERSONNES DONT LE MANDAT A ÉTÉ RENOUVELÉ, EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE 

DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION; 
C) LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET 

DE LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION ET LEUR CV; 
D) LEUR FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE REPRÉSENTATION. 

 

  
OORRGGAANNIISSMMEESS  
  
CCOONNSSEEIILL  DDEE  LLAA  JJUUSSTTIICCEE  AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIVVEE  
 
A)  LA LISTE DES EMPLOYÉS OU MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

MEMBRES DU CONSEIL : 
 M. NORMAND BOLDUC, PRÉSIDENT DU CONSEIL (NOMMÉ DEPUIS LE 18 DÉCEMBRE 2006, DÉSIGNÉ PRÉSIDENT LE 29 

AVRIL 2009 ET RENOUVELÉ POUR UN SECOND MANDAT LE 25 MAI 2011); 
 MME MARIE AUGER, MEMBRE CITOYEN (NOMMÉE DEPUIS LE 25 MAI 2011); 
 ME NANCY CHAMBERLAND, NOTAIRE CHOISIE APRÈS CONSULTATION DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES (NOMMÉE DEPUIS 

LE 25 MAI 2011); 
 ME ROBERT CÔTÉ, PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DES RELATIONS DU TRAVAIL ET MEMBRE D’OFFICE (DEPUIS LE 2 

DÉCEMBRE 2010); 
 MME SUZANNE DANINO, MEMBRE CITOYEN (NOMMÉE DEPUIS LE 25 MAI 2011); 
 M. PIERRE D. DENAULT, MEMBRE CITOYEN (NOMMÉ DEPUIS LE 25 JUIN 2013); 
 ME SANTINA DI PASQUALE, COMMISSAIRE À LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES (NOMMÉE DEPUIS LE 

25 JUIN 2013); 
 ME LUC HARVEY, PRÉSIDENT DE LA RÉGIE DU LOGEMENT ET MEMBRE D’OFFICE (DEPUIS LE 7 JANVIER 2008); 
 M. SIMON JULIEN, MEMBRE CITOYEN (NOMMÉ DEPUIS LE 25 MAI 2011); 
 ME MARIE LAMARRE, PRÉSIDENTE DE LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES ET MEMBRE D’OFFICE (DEPUIS 

LE 26 NOVEMBRE 2011); 
 ME LUCIE LE FRANÇOIS, MEMBRE DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU QUÉBEC (NOMMÉE DEPUIS LE 12 AOÛT 2009 ET 

RENOUVELÉE POUR UN SECOND MANDAT LE 25 JUIN 2013); 
 M. MICHEL MARCHAND, MEMBRE CITOYEN (NOMMÉ DEPUIS LE 25 MAI 2011); 
 ME LOUIS MORIN, AVOCAT CHOISI APRÈS CONSULTATION DU BARREAU DU QUÉBEC (NOMMÉ DEPUIS LE 8 AVRIL 2009 

ET RENOUVELÉ POUR UN SECOND MANDAT LE 25 JUIN 2013); 
 ME MATHIEU PROULX, PRÉSIDENT DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU QUÉBEC ET MEMBRE D’OFFICE (DEPUIS LE 17 

JUILLET 2013); 
 M. ANTOINE ROUMI, MEMBRE CITOYEN (NOMMÉ DEPUIS LE 18 DÉCEMBRE 2006 ET RENOUVELÉ POUR UN SECOND 

MANDAT LE 25 MAI 2011); 
 ME PATRICK SIMARD, RÉGISSEUR À LA RÉGIE DU LOGEMENT (NOMMÉ DEPUIS LE 22 AOÛT 2013); 
 ME ALAIN TURCOTTE, COMMISSAIRE À LA COMMISSION DES RELATIONS DU TRAVAIL (NOMMÉ DEPUIS LE 18 JUIN 2009 

ET RENOUVELÉ POUR UN SECOND MANDAT LE 25 JUIN 2013); 
 

 SECRÉTAIRE DU CONSEIL : 
MME MARIE DESPATIS, SECRÉTAIRE DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU QUÉBEC ET DU CONSEIL (DEPUIS LE 7 DÉCEMBRE 
2009); 
 
EMPLOYÉS RÉGULIERS : 

 ME NATHALIE LACHANCE, ADJOINTE AU PRÉSIDENT (DEPUIS LE 21 DÉCEMBRE 2009); 
 MME JOSÉE LANGLOIS., AGENTE DE RECHERCHE EN DROIT (DEPUIS LE 28 AVRIL 2011); 
 MME DIANE TOUTANT., SECRÉTAIRE PRINCIPALE (DEPUIS LE 2 SEPTEMBRE 2010). 

 

B)  LA LISTE DES PERSONNES DONT LE MANDAT A ÉTÉ RENOUVELÉ EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LES DATES 
DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION 

PRÉNOM ET NOM TITRE DATES DU DÉBUT DATES DE LA FIN RÉMUNÉRATION 

LUCIE LE FRANÇOIS MEMBRE CJA 25-06-2013 25-06-2016 0 $

LOUIS MORIN MEMBRE CJA 25-06-2013 25-06-2016 0 $

ALAIN TURCOTTE MEMBRE CJA 25-06-2013 25-06-2016 0 $
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C)  LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE 
LA FIN DE LEUR MANDAT, INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION ET LEUR CV 

PRÉNOM ET NOM TITRE DATES DU DÉBUT DATES DE LA FIN RÉMUNÉRATION 

PIERRE D. DENAULT MEMBRE CITOYEN 25-06-2013 25-06-2016 0 $

MATHIEU PROULX MEMBRE D’OFFICE 17-07-2013  0 $

SANTINA DI PASQUALE MEMBRE ET 
COMMISSAIRE 25-06-2013 25-06-2016 0 $

PATRICK SIMARD MEMBRE ET RÉGISSEUR 22-08-2013 22-08-2016 0 $

 
 

D)  LEUR FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE REPRÉSENTATION. 

PRÉNOM ET NOM TITRE FRAIS DE VOYAGE FRAIS DE REPAS FRAIS DE 
REPRÉSENTATION 

NORMAND BOLDUC PRÉSIDENT 991.69 $ 403.89 $ 1 610.00 $

MARIE AUGER 
MEMBRE 
REPRÉSENTANT LES 
CITOYENS 

229.45 $ 30.37 $ 0$

NANCY CHAMBERLAND 
MEMBRE NOTAIRE 
REPRÉSENTANT LES 
CITOYENS 

508.64 $ 84.37 $ 0 $

ROBERT CÔTÉ 
MEMBRE ET PRÉSIDENT 
DE LA COMMISSION DES 
RELATIONS DU TRAVAIL 

0 $ 0 $ 0 $

SUZANNE DANINO 
MEMBRE 
REPRÉSENTANT LES 
CITOYENS 

349.50 $ 118.11 $ 0 $

PIERRE D. DENAULT 
MEMBRE 
REPRÉSENTANT LES 
CITOYENS 

644.28 $ 135.00 $ 0 $

SANTINA DI PASQUALE 

MEMBRE ET 
COMMISSAIRE À LA 
COMMISSION DES 
LÉSIONS 
PROFESSIONNELLES 

0 $ 0 $ 0 $

LUC HARVEY 
MEMBRE ET PRÉSIDENT 
DE LA RÉGIE DU 
LOGEMENT 

0 $ 0 $ 0 $

SIMON JULIEN 
MEMBRE 
REPRÉSENTANT LES 
CITOYENS 

599.69 $ 66.73 $ 0 $

MARIE LAMARRE 

MEMBRE ET 
PRÉSIDENTE DE LA 
COMMISSION DES 
LÉSIONS 
PROFESSIONNELLES 

0 $ 0 $ 0 $

LUCIE LE FRANÇOIS 

MEMBRE ET MEMBRE 
DU TRIBUNAL 
ADMINISTRATIF DU 
QUÉBEC 

0 $ 0 $ 0 $

MICHEL MARCHAND 
MEMBRE 
REPRÉSENTANT LES 
CITOYENS 

643.48 $ 0 $ 0 $

LOUIS MORIN 
MEMBRE AVOCAT 
REPRÉSENTANT LES 
CITOYENS 

478.32 $ 222.74 $ 0 $

MATHIEU PROULX 

MEMBRE ET PRÉSIDENT 
DU TRIBUNAL 
ADMINISTRATIF DU 
QUÉBEC 

0 $ 0 $ 0 $

Renseignements particuliers - Opposition officielle - Étude des crédits 2014-2015 4



 

ANTOINE ROUMI 
MEMBRE 
REPRÉSENTANT LES 
CITOYENS 

567.80 $ 270.00 $ 0 $

PATRICK SIMARD 
MEMBRE ET RÉGISSEUR 
À LA RÉGIE DU 
LOGEMENT 

0 $ 0 $ 0 $

ALAIN TURCOTTE 

MEMBRE ET 
COMMISSAIRE À LA 
COMMISSION DES 
RELATIONS DU TRAVAIL 

0 $ 0 $ 0 $

GISÈLE PAGÉ 

SECRÉTAIRE ET 
SECRÉTAIRE DU 
TRIBUNAL 
ADMINISTRATIF DU 
QUÉBEC (PAR INTÉRIM)

0 $ 0 $ 0 $

NATHALIE LACHANCE ADJOINTE AU 
PRÉSIDENT 389.40 $ 150.51 $ 0 $

JOSÉE LACHANCE AGENTE DE RECHERCHE 
EN DROIT 447.00 $ 167.56 $ 0 $

DIANE TOUTANT SECRÉTAIRE 
PRINCIPALE 0 $ 0 $ 0 $

 
  
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  PPEERRSSOONNNNEE  EETT  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  JJEEUUNNEESSSSEE  
  
A)  LA LISTE DES EMPLOYÉS OU MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

LA COMMISSION N’A PAS DE CONSEIL D’ADMINISTRATION. CEPENDANT, EN VERTU DE LA CHARTE (ARTICLE 58), LES MEMBRES 
SONT NOMMÉS PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE ET, EN VERTU DE L’ARTICLE 66 DE LA CHARTE, LE PRÉSIDENT EST CHARGÉ DE LA 
DIRECTION ET DE L’ADMINISTRATION DES AFFAIRES DE LA COMMISSION. 

 
 ARTICLE 58 « LA COMMISSION EST COMPOSÉE DE 13 MEMBRES, DONT UN PRÉSIDENT ET DEUX VICE-PRÉSIDENTS.  

LES MEMBRES DE LA COMMISSION SONT NOMMÉS PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE SUR PROPOSITION DU PREMIER 
MINISTRE.  CES NOMINATIONS DOIVENT ÊTRE APPROUVÉES PAR LES DEUX TIERS DES MEMBRES DE L’ASSEMBLÉE. » 

 
 ARTICLE 66 « LE PRÉSIDENT EST CHARGÉ DE LA DIRECTION ET DE L’ADMINISTRATION DES AFFAIRES DE LA 

COMMISSION, DANS LE CADRE DES RÈGLEMENTS PRIS POUR L’APPLICATION DE LA PRÉSENTE CHARTE.  IL PEUT, PAR 
DÉLÉGATION, EXERCER LES POUVOIRS DE LA COMMISSION PRÉVUS À L’ARTICLE 61, AUX DEUXIÈME ET TROISIÈME 
ALINÉAS DE L’ARTICLE 62 ET AU PREMIER ALINÉA DE L’ARTICLE 77.   IL PRÉSIDE LES SÉANCES DE LA COMMISSION. » 
 
MEMBRES 

 BLACKETT, ADÈLE 
 DESROSIERS, JULIE 
 DOUYON, EMERSON 
 GIROUX, MARTIAL 
 GRENIER, DANIELLE 
 MYRE, JOCELYNE 
 RAYMOND, DIANE F. 
 SIMARD, HÉLÈNE 
 2 POSTES VACANTS 

 
 PRÉSIDENT : COUSINEAU, GAÉTAN, JUSQU’AU 25 AOÛT 2013 

                       FRÉMONT, JACQUES, NOMMÉ LE 19 JUIN 2013 (DÉCRET 720-2013) 
 VICE PRÉSIDENT : PICARD, CAMIL, NOMMÉ LE 19 JUIN 2013 (DÉCRET  721-2013) 
 VICE-PRÉSIDENTE : DUPUIS, RENÉE 

 
 

B)  LA LISTE DES PERSONNES QUI DONT LE MANDAT A ÉTÉ RENOUVELÉ EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LES 
DATES DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION 

 
AUCUN. 
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C)  LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE 
LA FIN DE LEUR MANDAT, INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION ET LEUR CV 

PRÉNOM ET NOM TITRE DATES DU DÉBUT DATES DE LA FIN RÉMUNÉRATION 

FRÉMONT, JACQUES PRÉSIDENT 2013-08-26 2018-08-25 117 067 $

PICARD, CAMIL VICE-PRÉSIDENT 2013-09-12 2018-09-11 81 000 $

 

D)  LEUR FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE REPRÉSENTATION. 

PRÉNOM ET NOM TITRE FRAIS DE VOYAGE FRAIS DE REPAS FRAIS DE 
REPRÉSENTATION 

COUSINEAU, GAÉTAN PRÉSIDENT 9 850 $              625 $

FRÉMONT, JACQUES PRÉSIDENT 6 155 $               534 $

DUPUIS, RENÉE VICE-PRÉSIDENTE 17 812 $  550 $

PICARD, CAMIL VICE-PRÉSIDENT 3 825 $  1 001 $

BLACKETT, ADÈLE COMMISSAIRE 295 $  

DESROSIERS, JULIE COMMISSAIRE 1 815 $  

DOUYON, EMERSON COMMISSAIRE 1 900 $  

GIROUX, MARTIAL COMMISSAIRE 7 145 $  

GRENIER, DANIELLE COMMISSAIRE 6 325 $  

MYRE, JOCELYNE COMMISSAIRE 12 360 $  

RAYMOND, DIANE F. COMMISSAIRE 8 960 $  

SIMARD, HÉLÈNE COMMISSAIRE 3 765 $  

 
  
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  SSEERRVVIICCEESS  JJUURRIIDDIIQQUUEESS  
 
A)  LA LISTE DES EMPLOYÉS OU MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 ME DENIS ROY (PRÉSIDENT) 
 ME CÉLINE GIROUX (VICE-PRÉSIDENTE) 
 M. GILLES BARIL (COMMISSAIRE) 
 ME RACHEL CAISSY (COMMISSAIRE) 
 ME JANICK PERREAULT (COMMISSAIRE) 
 ME BENOÎT ROBERGE (COMMISSAIRE) 
 ME ISABELLE SIMARD (COMMISSAIRE) 
 ME PIERRE ALLEN (COMMISSAIRE) 
 MME NATHALIE CLOUTIER (COMMISSAIRE) 
 M. JEAN-PAUL BERGERON (COMMISSAIRE, DÉLÉGUÉ DU SOUS-MINISTRE DE L’EMPLOI ET DE LA SOLIDARITÉ SOCIALE 

 

B)  LA LISTE DES PERSONNES DONT LE MANDAT A ÉTÉ RENOUVELÉ EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU 
DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION 

 
AUCUN. 
 

C)  LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE 
LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION ET LEUR CV 
 
AUCUN. 
 

D)  LEUR FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE REPRÉSENTATION. 

PRÉNOM ET NOM TITRE FRAIS DE VOYAGE FRAIS DE REPAS FRAIS DE 
REPRÉSENTATION 

Me Denis Roy PRÉSIDENT 0 $ 423 $ DÉCRET 583-2012 

Me Céline Giroux VICE-PRÉSIDENTE 0 $ 97 $ 
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M. Gilles Baril COMMISSAIRE 5 021 $ 894 $ 

Me Rachel Caissy COMMISSAIRE 2 507 $ 582 $ 

Nathalie Cloutier COMMISSAIRE 673 $ 293 $ 

Me Janick Perreault COMMISSAIRE 0 $ 256 $ 

Me Benoît Roberge COMMISSAIRE 0 $ 346 $ 

Me Isabelle Simard COMMISSAIRE 2 861 $ 392 $  

Me Pierre Allen COMMISSAIRE 906 $ 457 $ 

  
DDIIRREECCTTEEUURR  DDEESS  PPOOUURRSSUUIITTEESS  CCRRIIMMIINNEELLLLEESS  EETT  PPÉÉNNAALLEESS  
 
Non applicable. 
  
FFOONNDDSS  DD''AAIIDDEE  AAUUXX  RREECCOOUURRSS  CCOOLLLLEECCTTIIFFSS  
 

A)  LA LISTE DES EMPLOYÉS OU MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 ME JACQUES PARENT, PRÉSIDENT 
 ME ANNE TURGEON, ADMINISTRATRICE 
 ME DELPHA BÉLANGER, ADMNISTRATEUR 

 

B)  LA LISTE DES PERSONNES DONT LE MANDAT A ÉTÉ RENOUVELÉ EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU 
DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION 

PRÉNOM ET NOM TITRE DATES DU DÉBUT DATES DE LA FIN RÉMUNÉRATION 

ME JACQUES PARENT PRÉSIDENT 2008-06-03  18 480,00 $

ME ANNE TURGEON ADMINISTRATRICE 1998-02-11  16 800,00 $

ME DELPHA BÉLANGER ADMINISTRATEUR 2009-09-30  16 800,00 $

 
C)  LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE 

LA FIN DE LEUR MANDAT, INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION ET LEUR CV 
 
AUCUN. 
 
 

D)  LEUR FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE REPRÉSENTATION. 

PRÉNOM ET NOM TITRE FRAIS DE VOYAGE FRAIS DE REPAS FRAIS DE 
REPRÉSENTATION 

ME PARENT JACQUES PRÉSIDENT 9 793.44 $ 1 651.73 $ 532.03 $

ME TURGEON ANNE ADMINISTRATRICE 2 785.85 $           1 713.94 $  

ME BELANGER DELPHA ADMINISTRATEUR 8 189.62 $  1 853.50 $ 

 
 
TTRRIIBBUUNNAALL  AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIFF  DDUU  QQUUÉÉBBEECC  
  
AUCUN. 
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P.4 POUR L’ANNÉE 2013-2014, LE NOMBRE D’EMPLOYÉS À STATUT OCCASIONNEL DONT LE CONTRAT EST ARRIVÉ À 
ÉCHÉANCE ET N’A PAS ÉTÉ RENOUVELÉ, PAR SECTEURS D’ACTIVITÉ. 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
 

PAR DIRECTION NOMBRE 

DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES DE JUSTICE ET DES REGISTRES 46 

DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES À L’ORGANISATION 0 

DIRECTION GÉNÉRALE DES AFFAIRES JURIDIQUES ET LÉGISLATIVES 0 

BUREAU DES INFRACTIONS ET AMENDES 0 

BUREAU DE LA JUGE EN CHEF DE LA COUR DU QUÉBEC 5 

BUREAU DDE LA SOUS-MINISTRE 0 

COURS D’APPEL 7 

DIRECTION DES ORIENTATIONS ET POLITIQUES 0 

DIRECTION DES COMMUNICATIONS 0 

DIRECTION DE LA VÉRIFICATION INTERNE 0 

FONDS ACCÈS JUSTICE 0 

FONDS D’AIDE AUX VICTIMES D’ACTES CRIMINELS 0 

FONDS DES REGISTRES 1 

Total : 59 

 
 

CLASSE D’EMPLOIS NOMBRE 

ADJOINTE À LA MAGISTRATURE 7 

AGENT DE SECRÉTARIAT 3 

AVOCAT OU NOTAIRE 2 

AGENT DE BUREAU 7 

GREFFIER-AUDIENCIER 13 

HUISSIER-AUDIENCIER 16 

RECHERCHISTE 8 

TECHNICIEN EN DROIT 1 

ATTACHÉ JUDICIAIRE 1 

TECHNICIEN EN ADMINISTRATION 1 

Total : 59 
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P.5 NOMBRE ET POURCENTAGE D’EMPLOYÉS OCCASIONNELS, PAR SECTEUR, AU MINISTÈRE EN 2013-2014 ET 
COMPARAISON AVEC LES 4 ANNÉES PRÉCÉDENTES. 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
 

ANNÉE EFFECTIF 
OCCASIONNEL 

EFFECTIF 
TOTAL POURCENTAGE 

2013-2014 1 493 3 451 43,3 % 

 
 
Exclusion, s’il y a lieu : Le personnel de cabinet et les étudiants sont exclus de l’effectif. 
 
Source : SAGIP, données au 6 mars 2014, Service du soutien à l’administration. 
 

Renseignements particuliers - Opposition officielle - Étude des crédits 2014-2015 9



P.6 NOMBRE ET POURCENTAGE D’EMPLOYÉS OCCASIONNELS, PAR SECTEUR, DEVENUS PERMANENTS POUR 2013-2014. 
 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 

2013-2014 NOMINATION 
D’OCCASIONNELS % 

Total MJQ 167 11,2 

DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES DE JUSTICE ET DES 
REGISTRES 114 9,5 

DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES À L’ORGANISATION 7 24,1 

DIRECTION GÉNÉRALE DES AFFAIRES JURIDIQUES ET 

LÉGISLATIVES 4 3,3 

COUR D'APPEL 8 14,8 

BUREAU DES INFRACTIONS ET AMENDES 16 29,1 

BUREAU DE LA JUGE EN CHEF DE LA COUR DU QUÉBEC 0 0,0 

BUREAU DDE LA SOUS-MINISTRE 0 0,0 

CONSEIL DE LA MAGISTRATURE 0 0,0 

DIRECTION DES ORIENTATIONS ET POLITIQUES 1 50,0 

DIRECTION DES COMMUNICATIONS 0 0,0 

DIRECTION DE LA VÉRIFICATION INTERNE 0 0,0 

FONDS ACCÈS JUSTICE 0 0,0 

FONDS D’AIDE AUX VICTIMES D’ACTES CRIMINELS 1 100,0 

FONDS DES REGISTRES 16 84,2 

 
Exclusion, s'il y a lieu :  Le personnel de cabinet et les étudiants sont exclus de l’effectif. 
 
Source des données : SAGIP, données au 6 mars 2014, Service du soutien à l’administration. 
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P.7 Prévisions budgétaires pour l’année en cours et ventilation détaillée des compressions 
demandées par le Conseil du trésor pour le Ministère et pour tous les organismes sous sa 
juridiction pour l’année 2013-2014. 

 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Conseil du trésor et ce, pour tous les ministères et 
organismes. 
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P.8 CONCERNANT LE BUREAU DE LA PRÉSIDENCE DE TOUT ORGANISME RELEVANT DU MINISTÈRE : 
 

A) NOMBRE DE RENCONTRES, REPAS OU DE RÉUNIONS ET LES FRAIS AFFÉRENTS; 
B) LISTE DES PERSONNES À RENCONTRER EN PRÉCISANT LE BUT DE LA RENCONTRE; 
C) FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE REPRÉSENTATION; 
D) LISTE DES PARTICIPATIONS À DES COLLOQUES, DES CONGRÈS ET LA LISTE DES PARTICIPANTS, INCLUANT LES 

COÛTS AFFÉRENTS. 
 
 
OORRGGAANNIISSMMEESS  
  
CCOONNSSEEIILL  DDEE  LLAA  JJUUSSTTIICCEE  AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIVVEE  
  

A) NOMBRE DE RENCONTRES, REPAS OU DE RÉUNIONS ET LES FRAIS AFFÉRENTS 

RENCONTRES REPAS RÉUNION FRAIS AFFÉRENTS 

8 12  2 966 $ 

 

B) LISTE DES PERSONNES À RENCONTRER EN PRÉCISANT LE BUT DE LA RENCONTRE 

PERSONNES À RENCONTRER BUT DE LA RENCONTRE 

Membres du Conseil de la justice administrative Comité, conseil et comité d’enquête 

 

C) FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE REPRÉSENTATION; 

FRAIS DE DÉPLACEMENT  FRAIS DE VOYAGE FRAIS DE REPAS FRAIS DE 
REPRÉSENTATION 

0,00 $ 991,69 $ 403,89 $ 1 610 $ 

 

D)  LISTE DES PARTICIPATIONS À DES COLLOQUES, DES CONGRÈS ET LA LISTE DES PARTICIPANTS, INCLUANT 
LES COÛTS AFFÉRENTS 

COLLOQUES OU  CONGRÈS LISTE DES PARTICIPANTS COÛTS AFFÉRENTS 
Colloque – Conférence des juges 
administratifs du Québec Normand Bolduc 295 $ 

  
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  PPEERRSSOONNNNEE  EETT  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  JJEEUUNNEESSSSEE  
  

A) NOMBRE DE RENCONTRES, REPAS OU DE RÉUNIONS ET LES FRAIS AFFÉRENTS 

RENCONTRES REPAS RÉUNION FRAIS AFFÉRENTS 

5  23 11 985 $

 

B) LISTE DES PERSONNES À RENCONTRER EN PRÉCISANT LE BUT DE LA RENCONTRE 

PERSONNES À RENCONTRER BUT DE LA RENCONTRE 
MMES MARIE WILSON ET AURÉLIE ARNAUD, DE LA COMMISSION VÉRITÉ 
ET RÉCONCILIATION 
     

RENCONTRE SUR « LES ENJEUX, DES DÉFIS 
ET DES MOYENS DE COLLABORATION »  
ENTRE LES DEUX ORGANISMES. 

REPRÉSENTANT(E)S DES ORGANISMES GAIHST,  ACTION TRAVAIL DES 
FEMMES, LIGUE DES DROITS ET LIBERTÉS, FRAPRU ET RAPSIM 
                                     

TABLE DE CONCERTATION - CHARTE (11E 
RENCONTRE) 

REPRÉSENTANT(E)S DU SPVM, DE LA STM ET DE LA VILLE DE MONTRÉAL 
 

GROUPE DE TRAVAIL SUR LE PROFILAGE 
RACIAL ET SOCIAL 

MEMBRES DE LA COMMISSION 
 595E SÉANCE DE LA COMMISSION 

REPRÉSENTANT(E)S DU MELS, DU MESS, DU MICC, DU MSSS, DU MJQ 
ET DU MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE  
 

TABLE INTERMINISTÉRIELLE SUR LE 
PROFILAGE RACIAL  

MEMBRES DE LA COMMISSION 
  596E SÉANCE DE LA COMMISSION 

REPRÉSENTANT(E)S DES CENTRES JEUNESSE DE MONTRÉAL ET DE QUÉBEC 
ET DES ORGANISMES DANS LA RUE ET OPÉRATION PLACEMENT JEUNESSE 
 

TABLE DE CONCERTATION - JEUNESSE 

MEMBRES DE LA COMMISSION 
 

RÉUNION « LAC-À-L’ÉPAULE » TENUE AUX 
BUREAUX DE LA COMMISSION À QUÉBEC 
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MEMBRES DE LA COMMISSION 
 

598E SÉANCE EXTRAORDINAIRE DE LA 
COMMISSION 

MEMBRES DE LA COMMISSION 
 599E SÉANCE DE LA COMMISSION 

DÉLÉGATION DU NIGÉRIA 
 

RENCONTRE DANS LE CADRE D’UNE VISITE 
D’ÉTUDE DE LA DÉLÉGATION DU NIGÉRIA 

MEMBRES DE LA COMMISSION 
 

600E SÉANCE EXTRAORDINAIRE DE LA 
COMMISSION 

DÉLÉGATION FRANCE-QUÉBEC 
 

RENCONTRE D’ÉCHANGE PORTANT SUR LE 
PLACEMENT D’ENFANTS ET LES 
ALTERNATIVES 

MEMBRES DE LA COMMISSION 
 601E SÉANCE DE LA COMMISSION 

REPRÉSENTANT(E)S DES CRIS ET DU MSSSS 
 
 

RENCONTRE CONCERNANT LES ENQUÊTES DE 
LA COMMISSION POUR LES ENFANTS DU 
TERRITOIRE CRI 
 

REPRÉSENTANT(E)S DES CENTRES JEUNESSE DE MONTRÉAL ET DE 
QUÉBEC, DU RÉSEAU JEUNESSE DES PREMIÈRES NATIONS, DES 
ORGANISMES DANS LA RUE, AUBERGES DU CŒUR ET AUTRES PARTENAIRES 
 

TABLE DE CONCERTATION - JEUNESSE 

REPRÉSENTANT(E)S DES ORGANISMES ACTION TRAVAIL DES FEMMES, 
LIGUE DES DROITS ET LIBERTÉS, AMNISTIE, GAIHST, RAPSIM, 
FRAPRU, FADOQ, GAI ÉCOUTE ET FÉDÉRATION DES FEMMES DU 
QUÉBEC 
           

TABLE DE CONCERTATION - CHARTE (12E 
RENCONTRE) 

REPRÉSENTANT(E)S  DE L’ASSOCIATION CANADIENNE DES COMMISSIONS 
ET CONSEIL DES DROITS DE LA PERSONNE   (ACCCDP) 
                                                                                           
 

RÉUNION SEMESTRIELLE DE DEUX 
JOURNÉES : SUIVI DES RÉUNIONS 
PRÉCÉDENTES ET  DISCUSSIONS SUR LES 
GRANDS ENJEUX ACTUELS. 

MEMBRES DE LA COMMISSION 602E SÉANCE DE LA COMMISSION 

REPRÉSENTANT(E)S DU MSSS 
 

RENCONTRE CONCERNANT LES RESSOURCES 
INTERMÉDIAIRES ET LES RESSOURCES DE 
TYPE FAMILIAL 

MEMBRES DE L’ÉQUIPE DE GESTION 
 

SESSION DE TRAVAIL DE 2 JOURNÉES SUR LA 
PLANIFICATION STRATÉGIQUE 2010-2015 : 
BILAN DES ANNÉES ANTÉRIEURES ET 
DISCUSSION SUR LES GRANDS DOSSIERS 
2014-2015 

MEMBRES DE LA COMMISSION 
 603E SÉANCE DE LA COMMISSION 

MEMBRES DE LA COMMISSION 
 349E COMITÉ DES ENQUÊTES 

PERSONNEL  DE LA COMMISSION 
 
 

RENCONTRE DE DISCUSSION ET D’ÉCHANGE 
SUR LES ORIENTATIONS DE LA COMMISSION 
SUR DES DOSSIERS IMPORTANTS   

MEMBRES DE LA COMMISSION 
 350E COMITÉ DES ENQUÊTES À QUÉBEC 

EMPLOYÉ(E)S DES DIFFÉRENTES UNITÉS ADMINISTRATIVES DE LA 
COMMISSION 
 

RÉUNION DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LA 
PLANIFICATION STRATÉGIQUE 2015-2019 

REPRÉSENTANT(E)S DES ORGANISMES ACTION TRAVAIL DES FEMMES, 
LIGUE DES DROITS ET LIBERTÉS, AMNISTIE, GAIHST, RAPSIM, 
FRAPRU, FADOQ, GAI ÉCOUTE ET DE LA FÉDÉRATION DES FEMMES DU 
QUÉBEC 
 

TABLE DE CONCERTATION - CHARTE 

MEMBRES DE LA COMMISSION 
 604E SÉANCE DE LA COMMISSION 

 

C) FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE REPRÉSENTATION; 

FRAIS DE DÉPLACEMENT  FRAIS DE VOYAGE FRAIS DE REPAS FRAIS DE 
REPRÉSENTATION 

37 642 $ 2 710 $
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D)  LISTE DES PARTICIPATIONS À DES COLLOQUES, DES CONGRÈS ET LA LISTE DES PARTICIPANTS, INCLUANT 
LES COÛTS AFFÉRENTS 

COLLOQUES OU  CONGRÈS LISTE DES PARTICIPANTS COÛTS AFFÉRENTS 
 
TORONTO, ONTARIO,  DU 26 AU 28 MAI 2013 : 
6E CONGRÈS INTERNATIONAL ET 29E CONGRÈS ANNUEL 
DU CONSEIL DES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS 
CANADIENS (CTAC) SUR LE THÈME « ÉVOLUTION OU 
RÉVOLUTION : LA JUSTICE ADMINISTRATIVE DANS UN 
MONDE EN PROFONDE ÉVOLUTION » 
 

GAÉTAN COUSINEAU, PRÉSIDENT 2 150 $

CONFÉRENCE ANNUELLE DE L’ASSOCIATION CANADIENNE 
DES COMMISSIONS ET CONSEIL DES DROITS DE LA 
PERSONNE (ACCCDP) 2013  
« RENOUVELLEMENT DE LA VISION – CONFÉRENCE 
NATIONALE SUR LES DROITS DE LA PERSONNE » 
HALIFAX, NOUVELLE-ÉCOSSE 

GAÉTAN COUSINEAU, PRÉSIDENT 
FRANÇOIS LARSEN, DIRECTEUR À 
LA DIRECTION DE LA RECHERCHE, 
DE L’ÉDUCATION-COOPÉRATION ET 
DES COMMUNICATIONS 

2 975 $

CONGRÈS DE L’ASSOCIATION FRANCOPHONE DES 
COMMISSIONS NATIONALES DES DROITS DE L’HOMME 
(AFCNDH) 
« L’AFCNDH DANS LA DYNAMIQUE DE LA PROMOTION 
DES INSTITUTIONS NATIONALES DES DROITS DE 
L’HOMME (INDH) CONFORMES AUX PRINCIPES DE 
PARIS » 
PARIS, FRANCE 

JACQUES FRÉMONT, PRÉSIDENT 3 475 $

 
COLLOQUE DE L’INSTITUT RÉGIONAL DU TRAVAIL 
SOCIAL (IRTS) DE LA RÉUNION 
(DANS LE CADRE D’UN PARTENARIAT AVEC LE QUÉBEC) 
 « ANALYSE COMPARATIVE QUÉBEC/RÉUNION DES 
POLITIQUES DE LA PROTECTION DE L’ENFANCE » 
ÎLE DE LA RÉUNION, FRANCE 
 

CAMIL PICARD, VICE-PRÉSIDENT 
JEUNESSE 

1 720 $

(UNE PARTIE DES FRAIS 
DE TRANSPORT ET DE 

SUBSISTANCE ÉTAIT 
ASSUMÉE PAR L’IRTS)

 
COLLOQUE ANNUEL DU RÉSEAU D’ÉTHIQUE 
ORGANISATIONNELLE DU QUÉBEC (RÉOQ): 
« ÉTHIQUE ET MÉDIAS SOCIAUX : LIMITES DES NORMES 
ET CORESPONSABILITÉ » 
QUÉBEC 
 

JOSÉE MORIN, ADJOINTE À LA 
PRÉSIDENCE 600 $

 
2E CONFÉRENCE INTERNATIONALE DES VILLES AMIES DES 
AÎNÉS : 
« VIVRE ET VIEILLIR ENSEMBLE DANS SA 
COMMUNAUTÉ » 
QUÉBEC 
 

RENÉE DUPUIS, VICE-PRÉSIDENTE 633 $

COLLOQUE EN DROIT DE LA JEUNESSE  
CENTRE JEUNESSE DE QUÉBEC 
QUÉBEC 

CAMIL PICARD, VICE-PRÉSIDENT 300 $

 
 
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  SSEERRVVIICCEESS  JJUURRIIDDIIQQUUEESS  
  

A) NOMBRE DE RENCONTRES, REPAS OU DE RÉUNIONS ET LES FRAIS AFFÉRENTS 

RENCONTRES REPAS RÉUNION FRAIS AFFÉRENTS 

131 0,00 $ 0,00 $ 11 622,00 $ 

 

Renseignements particuliers - Opposition officielle - Étude des crédits 2014-2015 14



 

B) LISTE DES PERSONNES À RENCONTRER EN PRÉCISANT LE BUT DE LA RENCONTRE 

PERSONNES À RENCONTRER BUT DE LA RENCONTRE 

Rencontres préparatoire et étude des crédits Rencontres de travail et assistance 

Rencontres, cabinet ministère de la Justice 
Rencontres avec cabinet, annonces 
ministérielles 

Rencontres, ministère de la Justice Diverses rencontres de travail bureau du 
sous-ministre 

Rencontre annuelle des directeurs généraux Rencontre de gestion 

Rencontre assemblée générale annuelle des commissaires 
Rencontre de travail, assemblée annuelle, 
adoption des politiques et budget 

Rencontres avec les directeurs généraux Rencontres de gestion 

Comité administratif de la CSJ Discussions de travail relativement à la 
CSJ 

Journées de formation du réseau d’aide juridique Assistance, allocution et participation 

Rencontres assemblée des Commissaires de la Commission des 
services juridiques 

Discussion de travail concernant la 
Commission 

Journée de formation des employés de la Commission Assistance et allocution 

Rencontres, Barreau du Québec 
Participation au congrès, formation et 
rencontres avec la bâtonnière 

Rencontre, Barreau de Longueuil 25e Anniversaire du Barreau de Longueuil 

Rencontres avec les avocats représentant la Commission des services 
juridiques 

Rencontres de travail 

Réunions de travail SARPA-Projet de loi 64  

Visites centres régionaux Rencontres de travail, représentations 

Communauté juridique et associations Rencontres, assermentations, invitations, 
rentrées judiciaires et recrutement 

Assemblée nationale Assermentations, budget, conférence de 
presse 

Rencontres auditeurs de la Commission Présentation des états financiers 

Rencontres, délégations françaises Rencontre avec des avocats de l’aide 
juridictionnelle de la France 

Rencontres, Association des avocats de province Participation au congrès, formation et 
diverses rencontres 

Rencontre Association des avocats de la défense de Montréal Rencontres de travail 

Rencontres, Éducaloi Rencontres de travail, levée de fonds 

Rencontres, Association des centres jeunesses du Québec Rencontres de travail 

Rencontres, Groupe de travail droit de la jeunesse Rencontres de travail 

Rencontres, Régie du logement Rencontres de travail 

Rencontres, Juripop Allocution Journée de la justice de Juripop 
et rencontre  

SOQUIJ Rencontre de travail et lancement de la 
nouvelle identité SOQUIJ 

Rencontre, haute fonction publique Rencontre de travail 

Rencontres, journalistes Entrevues concernant l’aide juridique 

Rencontres emplois supérieurs Rencontres de travail 

Formations Formations diverses 

 
 

C) FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE REPRÉSENTATION; 

 
AUCUN. 
 

D)  LISTE DES PARTICIPATIONS À DES COLLOQUES, DES CONGRÈS ET LA LISTE DES PARTICIPANTS, INCLUANT 
LES COÛTS AFFÉRENTS 

COLLOQUES OU  CONGRÈS LISTE DES PARTICIPANTS COÛTS AFFÉRENTS 

Congrès du Barreau Président  790,00 $ 

Congrès des avocats de province Président 1 269,00 $ 

Conférence des juristes de l’État Président   402,00 $ 
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DDIIRREECCTTEEUURR  DDEESS  PPOOUURRSSUUIITTEESS  CCRRIIMMIINNEELLLLEESS  EETT  PPÉÉNNAALLEESS  
  

A) NOMBRE DE RENCONTRES, REPAS OU RÉUNIONS ET LES FRAIS AFFÉRENTS 

RENCONTRES* REPAS FRAIS AFFÉRENTS 

47 28 9 494 $ 

* Les réunions sont incluses avec les rencontres 
 

B) LISTE DES PERSONNES À RENCONTRER EN PRÉCISANT LE BUT DE LA RENCONTRE 

PERSONNES À RENCONTRER BUT DE LA RENCONTRE 

Bureau de lutte au crime organisé Rencontre de travail 

Bureau de Montréal – Entrevue Sélection d’un candidat 

Bureau des affaires de la jeunesse Rencontre de travail 

Bureau du directeur Rencontre de travail 

Bureau du directeur, Bureau des affaires de la jeunesse, Bureau des 
affaires pénales, Bureau de Montréal, Bureaux de l’Ouest, Bureau de 
Québec, Bureau de lutte au crime organisé 

Tournée provinciale 

Bureau du recrutement et de la formation des poursuivants Rencontre de travail 

Bureaux de l’Est Rencontre de travail 

Comité central Plan de lutte à l’intimidation Rencontre de travail 

Comité de planification stratégique Rencontre de travail 

Délégation française Rencontre de travail 

Comité Fédéral-Provincial-Territorial Rencontre de travail 

Consultant externe Rencontre de travail 

Direction générale de l’administration Rencontre de travail 

Ministère de la Justice Rencontre de travail 

Procureurs Rencontre de travail 

Procureurs en chef et procureurs en chef adjoints Rencontre de travail 

Comité des responsables nationaux de l’entente multisectorielle 
relative aux enfants victimes d'abus sexuel, de mauvais traitement 
physique ou d'une absence de soin menaçant leur santé 

Rencontre de travail 

Sûreté du Québec Rencontre de travail 

 
 

C) FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE REPRÉSENTATION 

FRAIS DE DÉPLACEMENT  FRAIS DE VOYAGE* FRAIS DE REPAS* FRAIS DE 
REPRÉSENTATION 

40 457 $       $       $ 2 403 $ 

 
* Les frais de repas et de voyage sont inclus avec les frais de déplacement. 
 

D)  LISTE DES PARTICIPATIONS À DES COLLOQUES, DES CONGRÈS ET LA LISTE DES PARTICIPANTS, INCLUANT 
LES COÛTS AFFÉRENTS 

COLLOQUES OU  CONGRÈS LISTE DES PARTICIPANTS COÛTS AFFÉRENTS 

École des poursuivants Me Maxime Chevalier, Me Claude Lachapelle, 
Me Annick Murphy N/D  

Formation loi C-2 Me Maxime Chevalier 108 $ 

Formation sur les ententes 
multisectorielles Me Claudine Laurin 38 $ 

Séminaire au palais de justice de Montréal Me Maxime Chevalier 169 $ 

Session intensive de formation 2013 
Me Maxime Chevalier, Me Lisa Labossière, 
Me Claude Lachapelle, Me Claudine Laurin, 
Me Annick Murphy  

N/D  
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FFOONNDDSS  DD’’AAIIDDEE  AAUUXX  RREECCOOUURRSS  CCOOLLLLEECCTTIIFFSS  
 
AUCUN. 
 
TTRRIIBBUUNNAALL  AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIFF  DDUU  QQUUÉÉBBEECC  
  

A) NOMBRE DE RENCONTRES, REPAS OU DE RÉUNIONS ET LES FRAIS AFFÉRENTS 

RENCONTRES REPAS RÉUNION FRAIS AFFÉRENTS 

4  3 53 253 $ 

 
 

B) LISTE DES PERSONNES À RENCONTRER EN PRÉCISANT LE BUT DE LA RENCONTRE 

PERSONNES À RENCONTRER BUT DE LA RENCONTRE 

Juges administratifs Caucus conjoint 

Juges administratifs Caucus conjoint 

Juges administratifs Réunion spéciale 

Juges administratifs et membres du personnel Rentrée du Tribunal 

Juges administratifs et membres du personnel Activité de reconnaissance 

Juges administratifs et membre du personnel Cérémonies d’assermentation 

 
 

C) FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE REPRÉSENTATION; 

FRAIS DE DÉPLACEMENT  FRAIS DE VOYAGE FRAIS DE REPAS FRAIS DE 
REPRÉSENTATION 

13 732 $ 10 146 7 000$ 3 192 $ 

 
 

D)  LISTE DES PARTICIPATIONS À DES COLLOQUES, DES CONGRÈS ET LA LISTE DES PARTICIPANTS, INCLUANT 
LES COÛTS AFFÉRENTS 

COLLOQUES OU  CONGRÈS LISTE DES PARTICIPANTS COÛTS AFFÉRENTS 
 8ème Congrès annuel du Fordham Law 
School, New-York (É-U) 
(10 au 12 avril 2013.)  

Hélène de Kovachich, Présidente, 
Conférencière  868,07 $ 

International Academy of Mediators, 
Spring conference, Toronto (ON)  
(10 au 11 mai 2013.) 

Hélène de Kovachich, Présidente, 790,66 $ 

Conférence Leg@l IT 2014 Mathieu Proulx, Président 305,29 $ 
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P.9 FRAIS DE TRADUCTION ET LISTE DES DOCUMENTS TRADUITS, INCLUANT LA LISTE DES CONTRATS ET LE NOM DES FIRMES 
SÉLECTIONNÉES, DE MÊME QUE LES COÛTS. 

 
 

 

MMIINNIISSTTÈÈRREE  
  
BBUURREEAAUU  DDEE  LLAA  SSOOUUSS--MMIINNIISSTTRREE  
 

FIRME DESCRIPTION MONTANT 

Traductions Waterhouse inc., Les Services de rédaction et traduction. 155,28 $ 

 
DDIIRREECCTTIIOONN  DDEESS  CCOOMMMMUUNNIICCAATTIIOONNSS  
 

FIRME DESCRIPTION MONTANT 

CSPQ Aide juridique au criminel 412,65 $ 

Gardner, Christine Traduction - Discours Nathalie Drouin (justice et 
sécurité civile). 82,32 $ 

Gardner, Christine Traduction (Bernie Adams - Plainte). 38,85 $ 

Paquet, Carole Révision linguistique du "Rapport annuel de gestion 
2012-2013 MJQ". 630,00 $ 

Paquet, Carole Révision "Fonds accès justice". 200,00 $ 

Traductions Waterhouse inc., Les Traduction vers l'anglais et révision de textes 
anglophones. 5659,00 $ 

 
DDIIRREECCTTIIOONN  GGÉÉNNÉÉRRAALLEE  DDEESS  AAFFFFAAIIRREESS  JJUURRIIDDIIQQUUEESS  EETT  LLÉÉGGIISSLLAATTIIVVEESS  
 

FIRME DESCRIPTION MONTANT 

Bouchard, Jean Travaux de traduction de divers documents juridiques 
(vers le français) dans le dossier du Lac-Mégantic. 3820,50 $ 

Caroline, Doris Service de révision linguistique et traduction de deux 
rapports d'expert dans le dossier "Litige Majeur". 1768,50 $ 

CSPQ Traduction Anglais/Français 7516,97$ 

Groupe d'Analyse ltée Traduction en langue anglaise du rapport d'expertise 
dans le dossier "Litige Majeur". 7500,00 $ 

 
DDIIRREECCTTIIOONN  GGÉÉNNÉÉRRAALLEE  DDEESS  SSEERRVVIICCEESS  DDEE  JJUUSSTTIICCEE  EETT  DDEESS  RREEGGIISSTTRREESS  
 

FIRME DESCRIPTION MONTANT 

Anglocom inc. Services de traduction. 1127,08 $ 

Bardoul, Évelyne (Les Mots à l'Envol) Services de traduction. 1762,02 $ 

CSPQ Services de traduction. 539968,00$ 

Chahal-Bhuller, Manpreet Services de traduction. 14,04 $ 

Charest, Murjanie Services de traduction - Termes scientifiques ou 
techniques. 2652,72 $ 

Cortacans, Concepcion Services de traduction. 988,56 $ 

Demers, Guy Services de traduction - Termes scientifiques ou 
techniques. 16077,88 $ 

Hel, Sambath Services de traduction. 4730,58 $ 

Hilal Cholak, Lamice Services de traduction - Termes scientifiques ou 
techniques. 471,24 $ 

Hilchey, Karen Services de traduction. 7,20 $ 

Hilchey, Karen Services de traduction - Termes scientifiques ou 
techniques. 58,24 $ 

Jordan, Gaston Services de traduction 129,00 $ 

Kaal, Steven Services de traduction - Termes scientifiques ou 
techniques. 2187,92 $ 
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FIRME DESCRIPTION MONTANT 

Karlozian, Hagop Services de traduction - Termes scientifiques ou 
techniques. 406,28 $ 

Kubacki, Alexandre Services de traduction - Termes scientifiques ou 
techniques. 15,96 $ 

Lellouche, Sophie Services de traduction. 2919,96 $ 

Martinez, David Services de traduction - Termes scientifiques ou 
techniques. 89,88 $ 

Martinez, David Services de traduction. 94,50 $ 

Robert, Jean-Guy Services de traduction - Termes scientifiques ou 
techniques. 140,00 $ 

Robert, Jean-Guy Services de traduction. 16151,00 $ 

Scallen, Jennifer Services de traduction - Termes scientifiques ou 
techniques. 51,24 $ 

Schwartz, Annabel Services de traduction - Termes scientifiques ou 
techniques. 134,96 $ 

Traductions KLM inc. Services de traduction. 4642,00 $ 

Tradusigne Services de traduction. 1938,07 $ 

  
DDIIRREECCTTIIOONN  DDEESS  OORRIIEENNTTAATTIIOONNSS  EETT  PPOOLLIITTIIQQUUEESS  
 

FIRME DESCRIPTION MONTANT 

CSPQ Traduction du français vers l’anglais. 321,30 $ 

Traductions Waterhouse inc., Les Procéder à la traduction de différents documents du 
français vers l'anglais. 1454,29 $ 

 
BBUURREEAAUU  DDEESS  IINNFFRRAACCTTIIOONNSS  EETT  AAMMEENNDDEESS  
 

FIRME DESCRIPTION MONTANT 

Communication Write Touch Traduction document juridique 520,00 $ 

  
BBUURREEAAUU  DD’’AAIIDDEE  AAUUXX  VVIICCIITTMMEE  DD’’AACCTTEESS  CCRRIIMMIINNEELLSS  ((BBAAVVAACC))  
 

FIRME DESCRIPTION MONTANT 

Traduc-Texte Ajustement convention CAVAC Cri (Fr.-Ang.) 146,25 $ 

Traduc-Texte Traduction compte rendu de réunion (Fr.-Ang.) 894,20 $ 

Traduc-Texte Ajustement convention CAVAC Nunavik (Fr.-
Ang.) 146,25 $ 

Traduction Waterhouse inc. (Les) Ajustement contrat CAVAC 23,00 $ 

 
FFOONNDDSS  AACCCCÈÈSS  JJUUSSTTIICCEE  
AUCUN. 
 
FFOONNDDSS  DDEESS  RREEGGIISSTTRREESS  
AUCUN. 
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OORRGGAANNIISSMMEESS  
 
CCOONNSSEEIILL  DDEE  LLAA  JJUUSSTTIICCEE  AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIVVEE  
 

FIRME DESCRIPTION MONTANT 

Amérique Traductions Lettre pour le dossier # 620, lettre pour le 
dossier # 626 et lettre pour le dossier # 628  441,36 $ 

Amérique Traductions Lettre pour le dossier # 626 76,68 $ 

Amérique Traductions Lettre pour le dossier 618 et lettre pour le 
dossier # 628  141,84 $ 

Amérique Traductions Décision rendue dans le dossier # 618 + 2 lettres  313,20 $ 

Amérique Traductions Avis de convocation pour le dossier # 626 + 
lettre dans le dossier # 642  87,12 $ 

Amérique Traductions Décision rendue dans le dossier # 650  140,40 $ 

Amérique Traductions Décision rendue dans le dossier # 683  88,38 $ 

 
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  PPEERRSSOONNNNEE  EETT  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  JJEEUUNNEESSSSEE  
 

FIRME DESCRIPTION MONTANT 

Agence de la santé et des 
services sociaux de Montréal 

Traduction d’une lettre dans un dossier 
d’enquête de la Commission. 
 
Contrat négocié. 

70 $ 

Babin, Denise 

Traduction vers l’anglais d’un document de la 
Commission.  
 
Contrat négocié. 

1 690 $ 

Bilodeau, Colleen 

Traduction de 8 documents tels communiqués, 
ajouts au site Web, pour la direction des 
communications.  
 
Entente ouverte à taux fixe pour 2013-2014, 
conclue par soumission sur invitation. 
  

1 604 $ 

Centre de services partagés du 
Québec 

Traduction de divers documents en lien avec un 
dossier d’enquête de la Commission.  
 

2 573 $ 

NLP Technologies 

Traduction de plus d’une cinquantaine de 
documents en lien avec les dossiers d’enquête de 
la Commission. Principalement : correspondance, 
déclarations des parties au dossier, exposés 
factuels, rapports d’enquête et résolutions de la 
Commission.  
 
Entente ouverte à taux fixe pour 2013-2014, 
conclue par soumission sur invitation. 
 

21 379 $ 

  
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  SSEERRVVIICCEESS  JJUURRIIDDIIQQUUEESS  
 

FIRME DESCRIPTION MONTANT 

Bettina Karpel Rapport pour l'année 2013 de l'ALAP.  
167,70 $ 

Bettina Karpel Une chronique juridique (publiée sur le site web):   
- "LA REPRISE DU LOGEMENT PAR LE 
LOCATEUR" 

 
165,60 $ 

Bettina Karpel Une chronique juridique (publiée sur le site web):   
- "L’IVAC DIT QUE JE SUIS L’ARTISAN DE MON 

 
175,20 $  
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FIRME DESCRIPTION MONTANT 

PROPRE MALHEUR, QUE PUIS-JE FAIRE?" 

Bettina Karpel Une chronique juridique (publiée sur le site web):   
- "DILAPIDATION DES BIENS : CONSÉQUENCES 
LORS DU PARTAGE DU PATRIMOINE FAMILIAL" 

 
139,50 $  

Bettina Karpel Une chronique juridique (publiée sur le site web):   
- "L’OBLIGATION ALIMENTAIRE POUR 
CONJOINTS" 

 
172,20 $  

Bettina Karpel Une chronique juridique (publiée sur le site web):   
- "L’INCONDUITE ET L’ASSURANCE-EMPLOI" 

 
230,10 $  

Bettina Karpel Divers textes (publiée sur le site web).  
68,10 $  

Bettina Karpel Formulaire d'autorisation de divulgation de 
renseignements. 

 
78,30 $  

Bettina Karpel Texte publié sur le site web sur le service d'aide è 
l'homologation et du formulaire H (pour la 
demande d'aide à l'homologation d'une entente). 

 
705,60 $  

Bettina Karpel Une chronique juridique (publiée sur le site web):   
- "PUIS-JE ÊTRE À LA FOIS INDEMNISÉ PAR 
L’IVAC 
ET POURSUIVRE MON AGRESSEUR ?" 

 
253,80 $  

Bettina Karpel Décision du comité de révision dans le dossier 
13-0202. 

 
333,90 $  

Bettina Karpel Une chronique juridique (publiée sur le site web):   
- "QUI RECEVRA LA PRESTATION FISCALE 
CANADIENNE POUR ENFANTS EN CAS DE 
RUPTURE ?" 

 
158,70 $  

Bettina Karpel Une chronique juridique (publiée sur le site web):   
- "COMMENT EXÉCUTER UNE DÉCISION DE 
LA RÉGIE DU LOGEMENT?" 

 
205,50 $  

Bettina Karpel Communiqué de presse:                                      
- "LA COMMISSION DES SERVICES JURIDIQUES 
REMET LES PRIX ROBERT-SAUVÉ 2013" 

 
155,40 $  

Bettina Karpel Une chronique juridique (publiée sur le site web):   
- "POURQUOI L’AIDE SOCIALE M’OBLIGE-T-ELLE 
À PRENDRE UN RECOURS ALIMENTAIRE?" 

 
160,50 $  

Bettina Karpel Communiqué sur la hausse des seuils 
d'admissibilité. 

 
66,30 $  

Bettina Karpel Deux chroniques juridiques (publiées sur le site 
web):                                                           - 
"LE SAH - SERVICE D’AIDE 
À L’HOMOLOGATION D’UNE ENTENTE" 
- "LA PORNOGRAPHIE JUVÉNILE, C'EST QUOI?""    
Textes pour le site web: "Le SARPA" et                  
"L'émission Justice pour tous". 

 
445,40 $  

Bettina Karpel Une chronique juridique (publiée sur le site web):   
- "CONJOINTS DE MÊME SEXE, UNE RÉALITÉ... 
VOS DROITS!" 

 
162,60 $  

Bettina Karpel Une chronique juridique (publiée sur le site web):   
- "CE QUE JE PEUX DIRE OU FAIRE SUR 
FACEBOOK" 

 
117,00 $  

Bettina Karpel Deux textes concernant le service d'aide à 
l'homologation. 

 
65,40 $  

Bettina Karpel Texte sur les "Fait saillants 2012-2013". 
         324,00 $  

Bettina Karpel Commentaires sur l'entente de réciprocité.  
102,90 $  
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DDIIRREECCTTEEUURR  DDEESS  PPOOUURRSSUUIITTEESS  CCRRIIMMIINNEELLLLEESS  EETT  PPÉÉNNAALLEESS  
  

FIRME DESCRIPTION MONTANT 

Bhuller Tejinder Singh Traduction du Tunjab au français 161 $ 

Botbol, Judith Traduction de l'anglais au français 172 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction de l'anglais au français 975 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction de l'anglais au français 1 743 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction de l'anglais au français 2 482 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction du letton au français 4 068 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction du français à l'espagnol 1 053 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction de l'anglais au français 56 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction du letton au français 684 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction du français à l'hébreu 433 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction du français à l'espagnol 5 460 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction du français au portugais 3 157 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction de l'anglais au français 5 165 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction de l'allemand au français 766 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction de l'espagnol au français 474 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction de l'anglais au français 51 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction de l'anglais au français 6 028 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction du français à l'espagnol 604 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction du français au letton 558 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction de l'allemand au français 48 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction de l'espagnol au français 356 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction de l'anglais au français 117 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction de l'anglais au français 6 457 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction du français au letton 4 180 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction du letton au français 26 378 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction du français au mandarin 1 980 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction de l'anglais à l'hébreu 5 120 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction de l'anglais au français 62 $ 
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FIRME DESCRIPTION MONTANT 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction de l'anglais au français 1 984 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction du français au portugais 2 149 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction de l'anglais au français 2 045 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction de l'anglais au français 1 738 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction du letton au français 2 796 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction de l'anglais au français 29 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction de l'anglais au français 1 310 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction du français au portugais 355 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction de l'anglais au français 151 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction de l'anglais au français 786 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction de l'anglais au français 98 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction de l'anglais au français 392 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction de l'anglais au français 448 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction de l'anglais à l'allemand 1 039 $ 

Centre de services partagés du 
Québec Traduction de l'espagnol au français 10 454 $ 

Ministère des Finances et de 
l'Économie Traduction de l'anglais au français 1 536 $ 

  
Certaines dépenses ont été remboursées par le gouvernement fédéral dans le cadre de l'entente 
Canada-Québec pour les services en langue anglaise. 
  
FFOONNDDSS  DD’’AAIIDDEE  AAUUXX  RREECCOOUURRSS  CCOOLLLLEECCTTIIFFSS  
AUCUN. 
  
TTRRIIBBUUNNAALL  AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIFF  DDUU  QQUUÉÉBBEECC  
 

FIRME DESCRIPTION MONTANT 

COMMUNICATION WRITETOUCH Traduction de décisions juridictionnelles et autres 
documents administratifs 889,40 $ 

NLP TECHNOLOGIES INC. Traduction de décisions juridictionnelles et autres 
documents administratifs   66 568,97 $ 

CENTRE DE LA COMMUNAUTÉ 
SOURDE DU MONTRÉAL 
MÉTROPOLITAIN 

Service d’interprète lors d’audience       342,50 $ 

 COMPAGNIE KELENY  Service d’interprète lors d’audience  11 979,30 $ 

GRIMARD JOSETTE Service d’interprète lors d’audience      589,63 $ 

AMIR M. MAASOUMI Service d’interprète lors d’audience      350,00 $ 

SIVET SERVICE 
D'INTERPRETATION VISUELLE & 
TACTILE 

Service d’interprète lors d’audience      412,50 $ 

SERVICE REGIONAL D'INTEPR 
L'EST QUEBEC INC. Service d’interprète lors d’audience   1 140,00 $ 
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P.10 POUR 2013-2014, RÉPARTITION DES REVENUS DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE PAR GRANDES CATÉGORIES. DÉTAILLER 
CHACUN DES ÉLÉMENTS DANS CHACUNE DES GRANDES CATÉGORIES ET FOURNIR LES PRÉVISIONS POUR 
2014-2015. 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
  
  

CATÉGORIE DESCRIPTION 2013-2014 

04-01-E3 Recouvrements de tiers (Recouvrement -
Honoraires judiciaires) 134 141 $

04-01-H1 Actes judiciaires (Frais judiciaires et droits de 
greffe en matière civile) 35 518 817 $

04-01-H2 Actes juridiques (Frais judiciaires et droits de 
greffe en matière pénale et criminelle)   36 765 844 $

04-01-R0 

Amortissement des revenus reportés-  
Immobilisations  (Remboursement par Fonds 
Sécurité Routière des frais encourus par le BIA 
pour adapter son système informatique pour 
traitement des constats Radar-photo) 

15 036 $

04-01-01 
Formules et documents (Photocopies de 
documents de nature juridique conservés dans les 
greffes des palais de justice) 

546 665 $

04-01-41 Disposition de surplus 313 $

04-02-07 Gains sur fluctuation de change  174 $

04-02-34 Intérêts sur les débiteurs 40 $

04-03-02 Dépôts et cautionnements 1 500 $

04-03-06 Infractions au Code de la sécurité routière 58 666 095 $

04-03-07 Infractions au Code criminel 16 831 404 $

04-03-17 
Infractions à diverses lois (amendes imposées en 
vertu des lois autres que Code sécurité routière et 
Code criminel) 

28 356 425 $

04-03-27 Frais – chèques sans provision 252 $

04-03-35 
Aide aux victimes d'actes criminels (Contribution 
de 10 $ perçue sur toute infraction de nature 
pénale) 

20 469 538 $

04-04-01 Recouvrement - Dépenses d'années antérieures 92 566 $

04-04-04 Recouvrement - Rémunération 59 517 $

04-04-32 
Surplus – fonds spéciaux et organismes (revenu 
pour la gestion des contraventions fédérales en 
territoire québécois) 

514 692 $  

06-04-AO Conseillers juridiques auprès des autochtones 
(subvention fédérale) 529 694 $  

06-04-H5 
Informations concernant les sentences 
(subvention fédérale pour l'échange de 
renseignements concernant les sentences) 

64 293 $

06-04-H6 Enregistrement des actions en divorce (subvention 
fédérale) 34 335 $

06-04-J7 Mesures québécoises de justice familiale 
(subvention fédérale) 42 188 $

06-04-25 Aide juridique (subvention fédérale) 26 182 938 $

TOTAL REVENUS 224 826 467 $
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BBUURREEAAUU  DD’’AAIIDDEE  AAUUXX  VVIICCIITTMMEE  DD’’AACCTTEESS  CCRRIIMMIINNEELLSS  ((BBAAVVAACC))  
    

CATÉGORIE DESCRIPTION 2013-2014 

540336 Contributions pénales 10 $ 10 279 500 $

540315 Suramendes compensatoires 2 884 019 $

540316 Contributions pénales 2 400 $

540318 Produits de la criminalité 1 250 000 $

040201 Intérêts 86 024 $

5403150203 Suramendes compensatoires (15 % adolescent) 6 842 $

TOTAL REVENUS 14 508 785 $

 
 
 
FFOONNDDSS  AACCCCÈÈSS  JJUUSSTTIICCEE  
  

CATÉGORIE DESCRIPTION 2013-2014 

04-03-AJ 
(442066) Contributions pénales de 4 $ 6 661 991 $

04-05-99 
(444999) 

Transferts et donations de tiers (Subventions ou 
contributions Autres) 430 000 $

56-04-32 
(471340) 

Transfert du gouvernement fédéral (Mesures 
québécoises de justice familiale) 2 700 000 $

56-04-32 
(484025) Contribution du gouvernement du Québec (MJQ) 2 580 400 $

04-02-01 
(441210) Revenus d’intérêts (Compte de banque) 15 348 $

(443010) Recouvrements (Dépenses d’années antérieures) 19 008 $

TOTAL REVENUS 12 406 747 $

 
 
FFOONNDDSS  DDEESS  RREEGGIISSTTRREESS  
    

CATÉGORIE DESCRIPTION 2013-2014 

Revenus 
autonomes 

Registre des droits personnels et réels mobiliers 
(RDPRM) 31 576 578 $

Revenus 
autonomes Registre des lobbyistes 119 942 $

Revenus 
autonomes Service de certification (ICPG) 200 418 $

Revenus 
autonomes Registre des commissaires à l’assermentation 579 301 $

Revenus 
autonomes Registre des lettres patentes foncières 4 935 $

TOTAL REVENUS 32 481 174  $
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P.11 POUR 2013-2014, BILAN DU PLAN D’OPTIMISATION DE LA PERCEPTION DES AMENDES, EN INDIQUANT : 
 

A) LE MONTANT TOTAL DES CRÉANCES; 
B) LE MONTANT TOTAL DES SOMMES RECOUVRÉES; 
C) LES MESURES MISES EN PLACE POUR OPTIMISER LE RECOUVREMENT; 
D) LES RÉSULTATS OBTENUS.  

 

 

 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
  
A) LE MONTANT TOTAL DES CRÉANCES ET B) LE MONTANT TOTAL DES SOMMES RECOUVRÉES 
 

 31 MARS 2014 
MILLIONS $ 

COMPTES À RECEVOIR AU DÉBUT 171,9 $ 

REVENUS 147,2 $ 

RECETTES 125,8 $ 

COMPTES À RECEVOIR À LA FIN 184,9 $ 
 
COMMENTAIRES : 
 
Ce tableau présente uniquement les créances du Ministère et exclut les dossiers de 100 k$ et plus. 
 
Les comptes à recevoir à la fin ont été réduits d'un montant de 8,4 M$ qui représente la radiation de 
l'exercice terminé le 31 mars 2014.  
  

C) LES MESURES MISES EN PLACE POUR OPTIMISER LE RECOUVREMENT 

 
Dans son rapport sur l'optimisation des ressources de l'automne 2013, le Vérificateur général du 
Québec (VGQ) a formulé des recommandations qui concernent l'optimisation du recouvrement au 
Bureau des infractions et amendes. Le Bureau a débuté la mise en place des recommandations faites 
par le VGQ. La Direction de la perception des amendes (DPA) a notamment élaboré un outil pour suivre 
la volumétrie hebdomadaire afin de prioriser les interventions selon les montants à recevoir et le type 
juridique, personne physique ou morale. Des directives ont été révisées afin de mieux documenter la 
situation financière des défendeurs, et les processus concernant le recours aux saisies bancaires sont 
maintenant effectués systématiquement après analyse. 
 
  
D) LES RÉSULTATS OBTENUS : ÉVOLUTION DU RATIO RECETTES / REVENUS 
  

 31 mars 2014 
en % 

 
RÉSULTATS OBTENUS 

INFRACTIONS 101,7 

PERCEPTION 76,6 

TOTAL DU BIA 85,5 
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P.12 Copie du plan directeur informatique triennal en indiquant les réalisations faites en 
2011-2012, 2012-2013, 2013-2014 et prévisions pour 2014-2015. Indiquer également les 
sommes avancées à ce jour au ministère de la Justice par le Fonds de suppléance du 
Conseil du trésor pour le développement des services de certification, et ce, pour 
assurer la sécurité des échanges électroniques impliquant le gouvernement, ses 
ministères et organismes. 

 
 

 

MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
Le Ministère n’a reçu aucune somme du fonds de suppléance pour le développement des services de 
certification en 2013-2014. 
 
LES RÉALISATIONS 2013-2014 
 
 Refonte du site Web du MJQ (Processus d'appel d'offres complété) 
 Outil d'aide à la rédaction législative (Approbation du dossier d'affaires obtenue. Initiation du projet) 
 Déploiement du Centre contact client, 3e panier de services (Réalisation en cours) 
 Implantation de SIRA à la division d'appel de Montréal (Dossier d'affaires terminé) 
 Cumulateur de temps (Réalisation complétée) 
 Nouveau code de procédure civile – DGSJR (Initiation du projet) 
 Trousse des petites créances, phase 2 (Réalisation en cours) 
 Implantation du nouveau système d'enregistrement numérique (SEN) (Dossier d'affaires terminé) 
 Conception site Intranet Cour d'Appel (Réalisation en cours) 
 Refonte site Internet Cour d'Appel (Réalisation en cours) 
 Enveloppe du programme TOJ 2013-2014 (Réalisation en cours) 
 Intranet Cour du Québec (Dossier d'affaires en cours) 
 Utilisation de la visioconférence dans le Nord-du-Québec (Initiation du projet) 
 Mise à niveau de l'infrastructure applicative (Réalisation complétée) 
 Outils de développement orienté service (Réalisation complétée) 
 Hébergement du Centre de traitement informatique de Sainte-Foy (Réalisation en cours) 
 Optimisation des impressions (Réalisation en cours) 
 Programme de mise à niveau de l'environnement de travail – Phase préparatoire (Réalisation en 

cours) 
 SAGIR livraison 2 (SGR2) (Réalisation en cours) 
 Optimisation de l'infrastructure de télécommunication/visioconférence (Réalisation en cours) 
 Mise à  niveau de l'infrastructure de virtualisation des serveurs (Réalisation en cours) 
 Rehaussement du service de stockage (SAN) (Réalisation en cours) 
 Rehaussement du système d'alimentation sans interruption (UPS) (Réalisation terminée) 
 Orientations en communication unifiées (Sans Fils) (Dossier d'affaires terminé) 
 Programme mitigation (Réalisation en cours) 
 Conformité à la norme PCI-DSS (Réalisation en cours) 
 Greffe virtuel - Phase 1 (Réalisation terminée) 
 
FFOONNDDSS  DDEESS  RREEGGIISSTTRREESS  
 
Les réalisations de l’année 2013-2014 
 
 Pour tous les systèmes de la Direction des registres et de la certification :  

 
 Réalisation des travaux de bonification du système de gestion des données clientèle et 

intégration au système téléphonique; 
 Travaux de réalisation technique pour une prestation électronique de services pour la 

livraison numérique des documents certifiés et non certifiés pour la clientèle du RDPRM; 
 Élaboration et rédaction du dossier d’affaires pour la mise en place du registre des ventes, 

partie intégrante du Nouveau code de procédure civile (NCPC); 
 Travaux préliminaires visant la certification de la DRC à la norme PCI (sécurité des données 

des comptes de paiement v.3). 
 
 Pour le RDPRM : 

 
 Mise à niveau du logiciel de Gestion de la relation clientèle (CRM v.4 à v. 2011); 
 Ajustement de l’application du RDPRM pour la rendre compatible au fureteur Internet 

Explorer (v.9); 
 Création d’indicateurs de gestion pour les centres d’appels et mise à jour de la 

documentation afférente; 
 Correction de la fonctionnalité de production des relevés de compte dans le cadre du 

transfert de fonds électronique; 
 Analyse de la fonction de pré-autorisation dans le cas d’une consultation par code client et 

correction de la fonctionnalité de production des images des réquisitions d’inscription; 
 Ajustement de la fonction commune de Gestion des dossiers client (GDC) en lien avec le 

projet d’optimisation des processus de gestion de la relation clientèle (OPGRC); 
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 Extraction de statistiques pour le suivi des niveaux de services pour le service à la clientèle et 
le centre d’assistance technologique; 

 Demandes d’améliorations  de la fonction commune de Gestion du dossier client (GDC); 
 Mesure de la performance de la fonction de Gestion du dossier client (GDC) après 

implantation du projet d’optimisation des processus de gestion de la relation clientèle 
(OPGRC). 

 
 Pour le registre des lobbyistes :  

 
 Automatisation de la fonction de gestion de la liste des institutions publiques et réalisation de 

certains travaux de conformité aux nouvelles exigences gouvernementales; 
 Réalisation des demandes d’améliorations aux avis transmis par télémessagerie ou par 

courriel; 
 Automatisation de l’affichage des tribunes au sein du site informationnel; 
 Automatisation de l’émission de l’avis de refus, de l’avis de rappel ou de demande de 

corrections de projet et sauvegarde dans le système de conservation (GCO) de la DRC; 
 Contrôle de la  validité de la clé de signature (ex : refus d’utilisation d’une clé révoquée); 
 Possibilité d’utilisation d’un identifiant et un mot de passe pour fins de transmission 

électronique des formulaires d’inscription au registre; 
 Modifications du site informationnel. 

 
 Pour le registre des commissaires à l’assermentation : 

 
 Automatisation du processus de gestion des refus d'une première demande ou d'une 

demande de renouvellement; 
 Permettre, à distance,  aux commissaires à l’assermentation de faire une demande de 

changement du territoire pour lequel il est autorisé à faire prêter serment; 
 Améliorations aux formulaires d'inscription au registre; 
 Intégration d’une fonction de rétroaction à l’égard de la qualité des services rendus à la 

clientèle; 
 Automatisation de l'affichage des évènements et des communiqués au sein du site 

informationnel; 
 Modifications du contenu du site informationnel pour respecter la norme d'accessibilité 

(français et anglais). 
 

 Pour le service de certification (ICPG) :  
 

 Mise à niveau de la solution de sauvegarde de l’ICPG; 
 Mise à jour des logiciels de l’ICPG (logiciel d’administration de la sécurité v.7 à v.8.1, logiciel 

d’authentification, application des rustines…); 
 Début des travaux de mise à niveau de la taille de la clé de signature de l’autorité de 

certification (1024 bits à 2048 bits); 
 Finalisation des travaux de migration de l’infrastructure logicielle  utilisée par la SAAQ pour 

fins d’authentification. 
 
OORRGGAANNIISSMMEESS  
 
CCOONNSSEEIILL  DDEE  LLAA  JJUUSSTTIICCEE  AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIVVEE  
 
Les données concernant le Conseil de la justice administrative se retrouvent, le cas échéant, au plan 
directeur du ministère de la Justice. 
 
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  PPEERRSSOONNNNEE  EETT  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  JJEEUUNNEESSSSEE  
 
Dépenses et investissements prévus et réels pour 2013-2014, tels qu’indiqués lors des collectes 
d’information sur les ressources informationnelles du Secrétariat du Conseil du Trésor (PARI, PTPARI et 
BARRI): 
 

Activités du plan 
directeur 

Dépenses et 
investissements 

prévus 

(000 $) 

Dépenses et 
investissements 

réels 

(000 $) 

 

 

Écart 

 

Explication sommaire 
des écarts 

Activités d’encadrement 
163,0 139,1 (23,9) Effectif réduit. 

Activités de continuité 

 

 

744,1 

 

 

857,7 

 

 

113,6 

La Commission a procédé à un 
audit de sécurité et a exécuté 
les correctifs nécessaires afin de 
sécuriser l’infrastructure réseau.  
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Activités du plan 
directeur 

Dépenses et 
investissements 

prévus 

(000 $) 

Dépenses et 
investissements 

réels 

(000 $) 

 

 

Écart 

 

Explication sommaire 
des écarts 

Projets (1) 
 

328,2 

 

287,3 

 

(40,9) 

La transmission de l’expertise et 
des connaissances a permis de 
réduire les services externes. 

Total  

 

1 235,3 

 

1 284,1 

 

 

48,8 

Autofinancé par la CDPDJ 
qui a terminé l’exercice 
2013-2014 en équilibre 
budgétaire. 

 
(1) Au cours de l’exercice 2013-2014, le développement de l’application CLIC_MARC (Chemise de Liaison 

Informatique du Client_Méthode Alternative de Résolution des Conflits) pour les dossiers d’enquêtes s’est 
poursuivi par la mise en place d’un module permettant de colliger tous les documents associés aux tables de 
gestion. Accessible via l’intranet de l’organisation, cette section offre l’opportunité à ses dirigeants d’accéder 
rapidement à toutes documentations ou références en vue de la tenue de réunions.  La Commission prévoit 
que les travaux de parachèvement du CLIC_MARC prendront fin en cours d’exercice 2014-2015.   

  
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  SSEERRVVIICCEESS  JJUURRIIDDIIQQUUEESS  
  
        2013-2014 

Régions     Phase 14 
Abitibi-Témiscamingue   15 817 $  
Bas St-Laurent-Gaspésie     31 474 $  
Côte-Nord       13 601 $  
Estrie       31 691 $  
Laurentides-Lanaudière     9 355 $  
Mauricie-Bois-Francs     27 505 $  
Montréal       69 347 $  
Outaouais       38 433 $  
Québec       46 941 $  
Rive-Sud       75 490 $  
Saguenay-Lac St-Jean     30 174 $  
CSJ       116 102 $  

Total            505 930 $ 

  
DDIIRREECCTTEEUURR  DDEESS  PPOOUURRSSUUIITTEESS  CCRRIIMMIINNEELLLLEESS  EETT  PPÉÉNNAALLEESS  
Non applicable. 
  
FFOONNDDSS  DD’’AAIIDDEE  AAUUXX  RREECCOOUURRSS  CCOOLLLLEECCTTIIFFSS  
AUCUN. 
  
TTRRIIBBUUNNAALL  AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIFF  DDUU  QQUUÉÉBBEECC  
 

NOM DU PROJET NATURE DU PROJET – STATUT 
(AU 31-03-2014) RÉALISATION EN 2013-2014 

Mise à jour des 
salles des serveurs 

Rehaussement d’infrastructures 
technologiques – 

En réalisation (suspendu) 

Livraisons terminées : 
 REA-L6A-Harmonisation réseaux Qc 
 REA-L7-Normalisation et segmentation serveurs 

PVÉ - Procès 
verbal électronique 

Développement de système 
informatique – 

En réalisation (suspendu) 

Livraison terminée : 
 REA-L4-Arrimage interfaces GDN 

GDN – Gestion du 
dossier numérique 

Développement de système 
informatique – 

En réalisation (en cours) 

Livraison terminée : 
 REA-MEP-L1-CETM 

Migration à 
Windows 7 

Mise à niveau du système 
d’exploitation du parc 

bureautique – 
En réalisation (en cours) 

Livraison terminée : 
 REA-L1-Préparation à la migration 

Livraison progressée : 
 REA-L2-Déploiement Windows 7 
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NOM DU PROJET NATURE DU PROJET – STATUT 
(AU 31-03-2014) RÉALISATION EN 2013-2014 

Modernisation des 
TI 

Modernisation du système 
informatique de mission – 
Réalisation non débutée 

Ce projet cible la modernisation des systèmes du TAQ. 
Plusieurs opérations sont actuellement réalisées manuellement 
et nécessiteront l'utilisation des technologies de l'information 
pour assurer la pérennité du service. L’étude d'opportunité 
d'arrimage avec SISTA est complétée et une seconde étape 
préalable sera réalisée par le Tribunal dans la prochaine année.

Sécurité de 
l’information - Plan 

d’action 

Mise en place des éléments 
pour soutenir la gouvernance 

de la sécurité de l’information –
En réalisation (fort 

ralentissement) 

Livraisons progressées : 
 PREA-L1-Planification de la SI 
 PREA-L2-Gouvernance de la SI 
 PREA-L3-Sensibilisation et formation en SI 

Architecture 
d’entreprise 

Mise en place d’une fonction 
d’architecture d’entreprise – 
En réalisation (suspendu) 

 

Livraison progressée : 
 REA-L3-Vision cible 
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P.13 INDIQUER LES SOMMES CONSACRÉES AU SYSTÈME INTÉGRÉ D’INFORMATION DE JUSTICE ET LE NOMBRE D’ETC 
AFFECTÉS POU R LES ANNÉES DÉTAILLÉES À LA QUESTION 11 ET LES SOMMES PRÉVUES POUR 2014-2015. 

 

 
Voir question P.2. 
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P.14 MANDATS DONNÉS À LA SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE DU QUÉBEC POUR LA LOCATION, L'ACHAT, L'AMÉNAGEMENT, LA 
DÉCORATION ET LES TRAVAUX DIVERS EN RÉGIE ET/OU PAR SOUS-CONTRATS, EN 2013-2014. 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 

DATE NOMBRE DE 
MANDATS PALAIS DE JUSTICE DESCRIPTION DU 

MANDAT COÛT TRAVAUX DÉPENSES  
2013-2014 

2013-08-01 1 Alma Sécuriser - comptoir 
greffe 

42 156,58 $ 6 030,40 $

2013-08-01 1 Alma Rétrocession 
d'espace au DPCP 

0,00 $ (4 935,04 $)

2013-10-04 
1 

Alma Loi C-2 : Agrandir le 
banc du jury pour 
accueillir 14 jurés 

17 003,24 $ 15 604,64 $

2013-09-01 
1 

Chicoutimi Loi C-2 : Agrandir le 
banc du jury pour 
accueillir 14 jurés 

57 507,65 $ 17 054,05 $

2013-10-04 
1 

Roberval Loi C-2 : Agrandir le 
banc du jury pour 
accueillir 14 jurés 

16 935,11 $ 11 100,04 $

2014-03-01 
1 

Roberval Relocalisation du 
bureau du JPM dans 
le palais de justice 

52 217,02 $ 933,69 $

2013-06-01 
1 

Baie-Comeau Réaménagement du 
secteur de la 
magistrature  

701 623,69 $ 46 938,14 $

2014-02-01 
1 

Sept-Îles Échange de locaux 
entre le MSP et le 
MJQ 

2 555,50 $ 2 123,66 $

2013-10-30 
1 

Sept-Îles Loi C-2 : Agrandir le 
banc du jury pour 
accueillir 14 jurés 

17 327,49 $ 17 327,49 $

2013-10-01 
1 

Gatineau Travaux urgents 
anciens locaux de la 
Cour municipale 

9 175,13 $ 9 175,13 $

2013-07-01 

1 

Gatineau Aménagement et 
accroissement 
espace - phase II 
étape 
1(Réaménagement 
anciens locaux  de 
ville) 

31 225,93 $ 80 961,48 $

2013-09-01 

1 

Gatineau Aménager 3 bureaux 
de juges - Relocaliser 
la bibliothèque du 
CAIJ 

190 523,79 $ 81 216,84 $

2014-03-31 

1 

Gatineau Exploitation spéciale 
- Maintien aux 
conditions normales 
lors des jours fériés 
(frais) 

2 532,00 $ 2 532,00 $

2014-03-01 
1 

Joliette Modification du banc 
des accusés: salle 
1.05 et sécurité 

38 120,94 $ 38 120,94 $

2014-02-01 
1 

Joliette Ajout d'un nouveau 
box pour accusés - 
Salle 2.20 

15 610,00 $ 15 610,00 $

2014-03-31 
1 

Joliette Loi C-2 : Agrandir le 
banc du jury pour 
accueillir 14 jurés 

21 173,37 $ 21 173,37 $

2013-05-15 
1 

Kuujjuaq Loi C-2 : Agrandir le 
banc du jury pour 
accueillir 14 jurés 

8 935,66 $ 8 935,66 $

2014-01-01 
1 

Kuujjuarapik Entreposage mobilier 
DSPC dans locaux 
MJQ 

0,00 $ (2 228,58 $)

2014-02-01 1 Kuujjuarapik Location temporaire 
salle d'audience 

0,00 $ (3 152,80 $)

2014-03-31 
1 

Kuujjuarapik Relocalisation du 
palais à 
Whapmagoostui 

0,00 $ 0,00 $

2014-03-31 
1 

Laval Aménager nouveau 
bureau de juge CQ 
(Ph 2 - 1 juge) 

2 267,04 $ 2 267,04 $

2014-03-31 1 Laval Loi C-2 : Agrandir le 
banc du jury pour 

22 596,19 $ 21 723,70 $
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DATE NOMBRE DE 
MANDATS PALAIS DE JUSTICE DESCRIPTION DU 

MANDAT COÛT TRAVAUX DÉPENSES  
2013-2014 

accueillir 14 jurés 

2013-05-14 

1 

L'Île du Havre-
Aubert 

 Aménager 
temporairement une 
salle aux assises 
(procès prévu le 20 
mai 2013) 

741,10 $ 741,10 $

2013-05-15 
1 

New Carlisle Loi C-2 : Agrandir le 
banc du jury pour 
accueillir 14 jurés 

2 402,15 $ 2 124,93 $

2013-05-15 
1 

Percé Loi C-2 : Agrandir le 
banc du jury pour 
accueillir 14 jurés 

2 844,51 $ 2 124,93 $

2014-03-01 1 Sainte-Anne-des-
Monts 

Rélocalisation du 
CAVAC au local 1.20 

3 767,92 $ 1 839,27 $

2013-10-01 

1 

Montréal Réfection des 
bureaux de 
juges(global) (2010-
0006) - Honoraires 

101 710,98 $ 10 912,14 $

2013-06-01 1 Montréal Accroissement 
d’espace 

300 811,49 $ 109 766,70 $

2013-06-01 1 Montréal Salle DRH, Local 8.83 36 916,07 $ 12 909,50 $

2013-04-01 

1 

Montréal Espace 
d'entreposage 
sécuritaire pour 
mandats de 
perquisitions  

0,00 $ 4 891,20 $

2014-01-01 1 Montréal Rétrocession du local 
15.57x 

0,00 $ (476,64 $)

2014-02-01 
1 

Montréal Rehaussement des 
salles de délibération 
- 14 jurés 

0,00 $ 0,00 $

2013-12-31 

1 

Montréal Rafraîchissement du 
corridor et d'un 
bureau de juge et 
salle de délibérée 

18 843,50 $ 18 843,50 $

2013-12-01 
1 

Montréal Étude de faisabilité 
(enlever 2 colonnes 
local 5.113) 

10 585,81 $ 10 585,81 $

2014-04-01 
1 

Montréal Rehaussement des 
systèmes de sécurité 
PQI  

176 520,50 $ 0,00 $

2014-04-01 
1 

Montréal Modernisation des 
systèmes de sécurité 
-PQI  

1 313 065,90 $ 0,00 $

2013-05-01 
1 

Montréal - CJ Aménager une salle 
de conciliation 
insonorisée 

194 842,78 $ 56 445,51 $

2014-03-31 

1 

Montréal - CJ Contrat de services 
d'entretien pour 
l'arches de détection 
- ChJ 

5 594,75 $ 5 594,75 $

2013-07-30 
1 

Montréal - CJ Loi C-2 : Agrandir le 
banc du jury pour 
accueillir 14 jurés 

3 288,16 $ 3 288,16 $

2013-12-04 
1 

Montréal - CJ Loi C-2 : Agrandir le 
banc du jury pour 
accueillir 14 jurés 

8 209,82 $ 8 209,82 $

2013-11-05 
1 

La Malbaie Loi C-2 : Agrandir le 
banc du jury pour 
accueillir 14 jurés 

8 300,04 $ 8 300,04 $

2014-03-31 

1 

Québec Travaux divers - 
suite rénovation des 
bureaux des 
recherchistes ( 
Projets locaux) 

1 902,64 $ 1 902,64 $

2013-11-01 1 Québec Rétrocession local 
RC-14C au MSP 

0,00 $ (1 071,70 $)

2014-03-31 
1 

Québec Reaménagement 
vestiaire des avocats 
- Analyse 

0,00 $ 0,00 $

2014-03-31 1 Québec CA - Signalisation 7 085,17 $ 7 085,17 $
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DATE NOMBRE DE 
MANDATS PALAIS DE JUSTICE DESCRIPTION DU 

MANDAT COÛT TRAVAUX DÉPENSES  
2013-2014 

2013-12-01 1 Québec Climatiser la régie 
(1.06) 

4 839,10 $ 4 839,10 $

2013-06-01 

1 

Québec Aménager un 
nouveau bureau de 
juge CQ et personnel 
de soutien 

0,00 $ 0,00 $

2014-03-31 
1 

Québec Loi C-2 : Agrandir le 
banc du jury pour 
accueillir 14 jurés 

46 111,60 $ 44 986,10 $

2014-01-01 

1 

Québec CA - Tapis & 
peinture, greffe et 
recherchistes(4.27 & 
5.09) 

58 788,40 $ 3 153,60 $

2013-07-01 
1 

Québec Ajout de deux 
boutons paniques - 
Cour d'appel 

749,28 $ 749,28 $

2014-02-01 

1 

Québec Givrage du vitrage 
des portes 
extérieures des salles 
d'audience 

2 058,09 $ 2 058,09 $

2014-03-31 
1 

_Global Climatisation et 
éclairage(frais) 
(2013-2014) 

1 399,33 $ 1 399,33 $

2013-04-25 1 Chambly Peinture bureau  3 005,43 $ 3 005,43 $

2013-12-01 1 Montréal - CA Dégât d'eau du 19 
mai 2013 

1 242,39 $ 1 242,39 $

2014-03-31 
1 

Montréal - CA Réaménagement du 
corridor adjacent à la 
bibliothèque 

3 321,67 $ 3 321,67 $

2014-03-31 

1 

Montréal - CA Contrat de service 
d'entretien pour 
l'arche de détection - 
CA- 2013-2014 

2 190,00 $ 2 190,00 $

2014-02-01 
1 

Québec Déplacement d'une 
unité de la DRI vers 
le DELTA 

163 584,50 $ 28 681,30 $

2013-10-01 
1 

Québec-1200 Remplacement du 
système de 
climatisation du CTI 

41 192,16 $ 4 419,36 $

2013-10-15 
1 

Québec-1200 Amélioration locative 
(peinture et sécurité 
CPE La Petite Cour) 

5 630,75 $ 5 630,75 $

2013-10-15 
1 

Québec-1200 Amélioration locative 
(sécurité CPE La 
petite Cour) 

0,00 $ 0,00 $

2014-03-31 
1 

Québec-1200 Réaménagement 7e 
(DPEPD et 
DGA_DGSJR) 

8 012,40 $ 5 512,82 $

2013-04-30 1 Québec-1200 Éclairage et 
ventilation 

568,65 $ 568,65 $

2013-06-01 

1 

Québec-1200 Installation d'affiches 
plastifiées sur chacun 
des étages 
(défibrilateurs) 

451,58 $ 451,58 $

2013-07-18 1 Québec-1200 Circuit indépendant 
pour la salle de repos

808,38 $ 808,38 $

2013-04-01 
1 

Rimouski Aménager bureau 
pour nouveau juge 
CS 

37 957,53 $ 8 144,64 $

2014-01-01 

1 

Rimouski Aménager un 
nouveau bureau de 
juge CQ 
(relocalisation CAIJ) 

211 388,95 $ 13 032,21 $

2013-04-26 
1 

Rivière-du-Loup Loi C-2 : Agrandir le 
banc du jury pour 
accueillir 14 jurés 

10 441,62 $ 667,97 $

2014-03-31 

1 

Mont-Laurier Exploitation spéciale 
- Maintien aux 
conditions normales 
lors des jours 
fériés(frais) 

3 065,09 $ 3 065,09 $

2013-10-01 
1 

Mont-Laurier Loi C-2 : Agrandir le 
banc du jury pour 
accueillir 14 jurés 

6 311,58 $ 6 034,36 $
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DATE NOMBRE DE 
MANDATS PALAIS DE JUSTICE DESCRIPTION DU 

MANDAT COÛT TRAVAUX DÉPENSES  
2013-2014 

2013-10-21 
1 

Mont-Laurier Réparer problème 
avec serrure salle de 
bain dans le greffe 

122,15 $ 122,15 $

2013-04-01 1 Saint-Jérôme Relocalisation du 
MSP-Sécurité civile 

0,00 $ (23 446,80 $)

2013-07-01 
1 

Saint-Jérôme Relocalisation et 
mise au norme du 
CAVAC 

0,00 $ 4 899,15 $

2013-12-10 
1 

Saint-Jérôme Sécurisation des 
déplacements des 
jurés 

26 035,24 $ 26 035,24 $

2014-03-31 
1 

Saint-Jérôme Loi C-2 : Agrandir le 
banc du jury pour 
accueillir 14 jurés 

29 991,68 $ 27 229,48 $

2014-02-01 

1 

Saint-Jérôme Modification du poste 
de greffier en salle 
d'audience(B1.01) 
(ergonomie) 

9 812,00 $ 9 812,00 $

2013-12-31 

1 

Saint-Joseph-de-
Beauce 

Remplacement des 
tapis dans les salles 
1.12 et 1.14 puis 
peinture des 5 salles 
d'audience 

16 768,15 $ 16 768,15 $

2014-01-01 
1 

Saint-Joseph-de-
Beauce 

Loi C-2 : Agrandir le 
banc du jury pour 
accueillir 14 jurés 

27 966,97 $ 27 689,75 $

2014-03-31 

1 

Thetford Mines Honoraire pour 
remplacement du 
tapis et travaux 
divers 

15 265,77 $ 15 265,77 $

2013-05-01 1 Thetford Mines Expansion du DPCP - 
Impacts MJQ 

59 254,31 $ 23 963,06 $

2013-06-20 

1 

Thetford Mines Meubles 
supplémentaires 
demandés par le 
CAVAC(Salle de 
victime) 

688,93 $ 688,93 $

2013-07-18 

1 

Saint-Hyacinthe Traitement 
document - Bris 
d'eau à l'entrée de 
l'édifice 

12 660,00 $ 12 660,00 $

2013-05-30 
1 

Saint-Hyacinthe Loi C-2 : Agrandir le 
banc du jury pour 
accueillir 14 jurés 

3 927,96 $ 968,00 $

2013-05-01 
1 

Salaberry-de-
Valleyfield 

Rénovation et 
agrandissement PQI 
(SCT) 

4 200 104,18 $ 874 466,68 $

2013-12-01 1 Sorel-Tracy Récupération espace 
BPD service Québec 

0,00 $ 4 780,76 $

2013-11-01 
1 

Sorel-Tracy Espace 
d'entreposage pour 
mobilier Longueuil 

0,00 $ 5 192,20 $

2014-03-31 1 Sorel-Tracy Câblage réseau au 
bureau du CAVAC 

408,20 $ 408,20 $

2014-01-01 
1 

Granby Salle de délibération 
(Insonorisation et 
réaménagement) 

108 101,55 $ 6 054,42 $

2013-12-31 
1 

Granby Loi C-2 : Agrandir le 
banc du jury pour 
accueillir 14 jurés 

10 895,14 $ 10 895,14 $

2013-06-01 

1 

Sherbrooke Ajout d'un nouveau 
bureau de juge CQ 
et personnel de 
soutien 

4 708,25 $ 4 708,25 $

2014-03-31 
1 

Shawinigan Loi C-2 : Agrandir le 
banc du jury pour 
accueillir 14 jurés 

24 198,15 $ 24 198,15 $

2013-11-19 
1 

Trois-Rivières Frais pour la 
désignation de la 
salle de presse 

780,00 $ 780,00 $

2014-03-31 

1 

Trois-Rivières Remplacement d'un 
système de boutons 
d'appel d'urgence ou 
d'assistance 

479,45 $ 479,45 $
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DATE NOMBRE DE 
MANDATS PALAIS DE JUSTICE DESCRIPTION DU 

MANDAT COÛT TRAVAUX DÉPENSES  
2013-2014 

2013-05-01 
1 

Trois-Rivières Rétrocession du 2e 
étage à Tonnancour 
au DPCP 

0,00 $ (29 486,82 $)

2013-11-01 1 Amos Relocalisation CPA 127 443,06 $ 49 446,05 $

2014-03-31 
1 

Amos Loi C-2 : Agrandir le 
banc du jury pour 
accueillir 14 jurés 

27 156,59 $ 23 637,45 $

2013-08-23 1 Val d'Or Corrections système 
d'appel de témoins 

394,15 $ 394,15 $

2014-02-01 1 Val d'Or Signalisation 
comptoirs greffes 

520,57 $ 520,57 $

2014-03-31 1 Val d'Or Déblaiement de 
l'entrée principale 

0,00 $ 0,00 $

2013-07-01 

1 

Val d'Or Ajout d'un nouveau 
bureau de juge CQ 
et personnel de 
soutien 

0,00 $ 0,00 $

2014-03-31 1 Val d'Or Aménagement pour 
mégaprocès 

4 993,54 $ 4 993,54 $

2013-08-30 

1 

Val d'Or Installation de 
tablettes destinées 
aux agents 
correctionnels 
(installation à 
compléter) 

422,56 $ 422,56 $

2013-05-01 

1 

Val d'Or Espace archivage 
(phase 2 - obtenir 
local 7.6) Transfert 
des espaces de la 
SIQ -MJQ 

9 362,71 $ 10 121,16 $

2013-06-07 

1 

Drummondville Protection des 
équipements 
informatiques (sous-
sol) 

2 782,21 $ 2 782,21 $

2013-10-01 

1 

Victoriaville Travaux 
d'insonorisation 
général et ajout de 
toilette au bureau 
1.13 

92 913,55 $ 9 968,34 $

2013-09-01 
1 

Victoriaville Aménager un 
nouveau bureau de 
juge CQ 

9 224,84 $ 0,00 $

2014-03-31 
1 

Victoriaville Loi C-2 : Agrandir le 
banc du jury pour 
accueillir 14 jurés 

20 813,63 $ 20 813,63 $

  Totaux : 8 908 233.59 $ 1 964 721,75 $

 
OORRGGAANNIISSMMEESS  
  
CCOONNSSEEIILL  DDEE  LLAA  JJUUSSTTIICCEE  AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIVVEE  
AUCUN. 
  
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  PPEERRSSOONNNNEE  EETT  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  JJEEUUNNEESSSSEE  
  

MANDATS DONNÉS À LA SQI 
  

DATE NOMBRE DE 
MANDATS DESCRIPTION DU MANDAT 2013-2014 

Février 2014 1 Relocalisation du bureau de Sept-Îles (incluant les 
travaux et déménagement) 12 000 $

Mars 2014 1 Réduction de l’espace, travaux, déménagement, 
relocalisation de fin de bail 29 000 $

  TOTAL : 41 000$
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CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  SSEERRVVIICCEESS  JJUURRIIDDIIQQUUEESS  
  

MANDATS DONNÉS À LA SQI 
  

DATE NOMBRE DE 
MANDATS DESCRIPTION DU MANDAT 2013-2014 

01-10-2013 1 Réaménagement de locaux – Rive-Sud (Cowansville) 168 286 $

01-10-2013 1 Réaménagement de locaux – Abitibi (Val d’Or) 45 576 $

01-03-2014 1 Réaménagement de locaux – Laurentides (St-
Jérôme) 159 140 $

  TOTAL : 373 002 $

  
DDIIRREECCTTEEUURR  DDEESS  PPOOUURRSSUUIITTEESS  CCRRIIMMIINNEELLLLEESS  EETT  PPÉÉNNAALLEESS  
  

MANDATS DONNÉS À LA SQI 
  

DATE NOMBRE DE 
MANDATS DESCRIPTION DU MANDAT 2013-2014 

2013-05-01 1 Projet majeur – 400 boul. Jean-Lesage, Québec 433 074,03 $

2013-05-01 1 Projet majeur – 74, rue Académie, Salaberry-de-Valleyfield 496 192,09 $

2013-05-01 1 Projet majeur – 693, rue Saint-Alphonse Nord, Thetford 
Mines 846 254,74 $

2013-05-15 1 Projet majeur – 878, rue de Tonnancour, Trois-Rivières 240 258,59 $

2013-08-22 1 Projet majeur – 375, rue King Ouest, Sherbrooke 1 074 815,40 $

2013-09-15 1 Projet majeur – 300, boul. Jean-Lesage, Québec 35 033,20 $

2013-10-01 1 Projet majeur – 850, rue Hart, Trois-Rivières 124 239,81 $

2013-10-31 1 Projet majeur – 2828, boul. Laurier, Québec 441 891,44 $

2013-12-05 1 Projet majeur – 212, 6e Rue, Shawinigan 620 815,78 $

2013-12-12 1 Projet majeur – 227, rue Racine Est, Saguenay 115 070,41 $

2013-12-20 1 Projet majeur – 372, rue Laviolette, Saint-Jérôme 826 111,81 $

2014-03-01 1 Projet majeur – 410, rue Bellechasse, Montréal 47 317,96 $

N/A 10 Aménagements reliés à la sécurité 24 693,45 $

N/A 6 Déménagement / manutention 4 768,87 $

N/A 2 Honoraires pour plans et devis 17 305,86 $

N/A 6 Signalisation 597,07 $

N/A 23 Travaux divers 13 750,63 $

N/A 10 Travaux d’électricité et de câblage   8 594,35 $

  TOTAL : 5 370 785,49 $

  
FFOONNDDSS  DD’’AAIIDDEE  AAUUXX  RREECCOOUURRSS  CCOOLLLLEECCTTIIFFSS  
AUCUN. 
  
TTRRIIBBUUNNAALL  AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIFF  DDUU  QQUUÉÉBBEECC  
AUCUN. 
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P.15  POUR CHACUN DES EMPLACEMENT UTILISÉS PAR LE MINISTÈRE, INCLUANT LES CABINETS, FOURNIR :  
 A) LA DATE DES RÉNOVATIONS; 
 B) LA LISTE DES RÉNOVATIONS; 
 C) LE COÛT DES RÉNOVATIONS; 
 D) LE NOM DE LA FIRME OU DE LA COMPAGNIE QUI A EFFECTUÉ LES TRAVAUX  
 
 

 

MMIINNIISSTTÈÈRREE  
  

DATE NOMBRE DE 
MANDATS NOM DE LA FIRME PALAIS DE JUSTICE DESCRIPTION DU MANDAT COÛT TRAVAUX DÉPENSES  

2013-2014 

2013-08-01 1 SQI Alma Sécuriser - comptoir greffe 42 156,58 $ 6 030,40 $ 

2013-08-01 1 SQI Alma Rétrocession d'espace au DPCP 0,00 $ (4 935,04 $) 

2013-10-04 1 SQI Alma Loi C-2 : Agrandir le banc du jury pour accueillir 14 jurés 17 003,24 $ 15 604,64 $ 

2013-09-01 1 SQI Chicoutimi Loi C-2 : Agrandir le banc du jury pour accueillir 14 jurés 57 507,65 $ 17 054,05 $ 

2013-10-04 1 SQI Roberval Loi C-2 : Agrandir le banc du jury pour accueillir 14 jurés 16 935,11 $ 11 100,04 $ 

2014-03-01 1 SQI Roberval Relocalisation du bureau du JPM dans le palais de justice 52 217,02 $ 933,69 $ 

2013-06-01 1 SQI Baie-Comeau Réaménagement du secteur de la magistrature 
(nouveau juge) 

701 623,69 $ 46 938,14 $ 

2014-02-01 1 SQI Sept-Îles Échange de locaux entre le MSP et le MJQ 2 555,50 $ 2 123,66 $ 

2013-10-30 1 SQI Sept-Îles Loi C-2 : Agrandir le banc du jury pour accueillir 14 jurés 17 327,49 $ 17 327,49 $ 

2013-10-01 1 SQI Gatineau Travaux urgents anciens locaux de la Cour municipale 9 175,13 $ 9 175,13 $ 

2013-07-01 1 SQI Gatineau Aménagement et accroissement espace - phase II étape 
1(Réaménagement anciens locaux  de ville) 

31 225,93 $ 80 961,48 $ 

2013-09-01 1 SQI Gatineau Aménager 3 bureaux de juges - Relocaliser la 
bibliothèque du CAIJ 

190 523,79 $ 81 216,84 $ 

2014-03-31 1 SQI Gatineau Exploitation spéciale - Maintien aux conditions normales 
lors des jours fériés (frais) 

2 532,00 $ 2 532,00 $ 

2014-03-01 1 SQI Joliette Modification du banc des accusés: salle 1.05 et sécurité 38 120,94 $ 38 120,94 $ 

2014-02-01 1 SQI Joliette Ajout d'un nouveau box pour accusés - Salle 2.20 15 610,00 $ 15 610,00 $ 

Renseignements particuliers - Opposition officielle - Étude des crédits 2014-2015 38



 

 

DATE NOMBRE DE 
MANDATS NOM DE LA FIRME PALAIS DE JUSTICE DESCRIPTION DU MANDAT COÛT TRAVAUX DÉPENSES  

2013-2014 

2014-03-31 1 SQI Joliette Loi C-2 : Agrandir le banc du jury pour accueillir 14 jurés 21 173,37 $ 21 173,37 $ 

2013-05-15 1 SQI Kuujjuaq Loi C-2 : Agrandir le banc du jury pour accueillir 14 jurés 8 935,66 $ 8 935,66 $ 

2014-01-01 1 SQI Kuujjuarapik Entreposage mobilier DSPC dans locaux MJQ 0,00 $ (2 228,58 $) 

2014-02-01 1 SQI Kuujjuarapik Location temporaire salle d'audience 0,00 $ (3 152,80 $) 

2014-03-31 1 SQI Kuujjuarapik Relocalisation du palais à Whapmagoostui 0,00 $ 0,00 $ 

2014-03-31 1 SQI Laval Aménager nouveau bureau de juge CQ (Ph 2 - 1 juge) 2 267,04 $ 2 267,04 $ 

2014-03-31 1 SQI Laval Loi C-2 : Agrandir le banc du jury pour accueillir 14 jurés 22 596,19 $ 21 723,70 $ 

2013-05-14 1 SQI L'Île du Havre-Aubert  Aménager temporairement une salle aux assises 
(procès prévu le 20 mai 2013) 

741,10 $ 741,10 $ 

2013-05-15 1 SQI New Carlisle Loi C-2 : Agrandir le banc du jury pour accueillir 14 jurés 2 402,15 $ 2 124,93 $ 

2013-05-15 1 SQI Percé Loi C-2 : Agrandir le banc du jury pour accueillir 14 jurés 2 844,51 $ 2 124,93 $ 

2014-03-01 1 SQI Sainte-Anne-des-Monts Rélocalisation du CAVAC au local 1.20 3 767,92 $ 1 839,27 $ 

2013-10-01 1 SQI Montréal Réfection des bureaux de juges(global) (2010-0006) - 
Honoraires 

101 710,98 $ 10 912,14 $ 

2013-06-01 1 SQI Montréal Expansion DGAJL (Commission Charbonneau) 300 811,49 $ 109 766,70 $ 

2013-06-01 1 SQI Montréal Salle DRH, Local 8.83 36 916,07 $ 12 909,50 $ 

2013-04-01 1 SQI Montréal Espace d'entreposage sécuritaire pour mandats de 
perquisitions  

0,00 $ 4 891,20 $ 

2014-01-01 1 SQI Montréal Rétrocession du local 15.57x 0,00 $ (476,64 $) 

2014-02-01 1 SQI Montréal Rehaussement des salles de délibération - 14 jurés 0,00 $ 0,00 $ 

2013-12-31 1 SQI Montréal Rafraîchissement du corridor et d'un bureau de juge et 
salle de délibérée 

18 843,50 $ 18 843,50 $ 

2013-12-01 1 SQI Montréal Étude de faisabilité (enlever 2 colonnes local 5.113) 10 585,81 $ 10 585,81 $ 

2014-04-01 1 SQI Montréal Rehaussement des systèmes de sécurité PQI 
(CT:211256, #SQI:135912)  

176 520,50 $ 0,00 $ 
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2014-04-01 1 SQI Montréal Modernisation des systèmes de sécurité -PQI ( CT 
210834, #SQI 224932) 

1 313 065,90 $ 0,00 $ 

2013-05-01 1 SQI Montréal - CJ Aménager une salle de conciliation insonorisée 194 842,78 $ 56 445,51 $ 

2014-03-31 1 SQI Montréal - CJ Contrat de services d'entretien pour l'arches de 
détection - ChJ 

5 594,75 $ 5 594,75 $ 

2013-07-30 1 SQI Montréal - CJ Loi C-2 : Agrandir le banc du jury pour accueillir 14 jurés 3 288,16 $ 3 288,16 $ 

2013-12-04 1 SQI Montréal - CJ Loi C-2 : Agrandir le banc du jury pour accueillir 14 jurés 8 209,82 $ 8 209,82 $ 

2013-11-05 1 SQI La Malbaie Loi C-2 : Agrandir le banc du jury pour accueillir 14 jurés 8 300,04 $ 8 300,04 $ 

2014-03-31 1 SQI Québec Travaux divers - suite rénovation des bureaux des 
recherchistes ( Projets locaux) 

1 902,64 $ 1 902,64 $ 

2013-11-01 1 SQI Québec Rétrocession local RC-14C au MSP 0,00 $ (1 071,70 $) 

2014-03-31 1 SQI Québec Reaménagement vestiaire des avocats - Analyse 0,00 $ 0,00 $ 

2014-03-31 1 SQI Québec CA - Signalisation 7 085,17 $ 7 085,17 $ 

2013-12-01 1 SQI Québec Climatiser la régie (1.06) 4 839,10 $ 4 839,10 $ 

2013-06-01 1 SQI Québec Aménager un nouveau bureau de juge CQ et personnel 
de soutien 

0,00 $ 0,00 $ 

2014-03-31 1 SQI Québec Loi C-2 : Agrandir le banc du jury pour accueillir 14 jurés 46 111,60 $ 44 986,10 $ 

2014-01-01 1 SQI Québec CA - Tapis & peinture, greffe et recherchistes(4.27 & 
5.09) 

58 788,40 $ 3 153,60 $ 

2013-07-01 1 SQI Québec Ajout de deux boutons paniques - Cour d'appel 749,28 $ 749,28 $ 

2014-02-01 1 SQI Québec Givrage du vitrage des portes extérieures des salles 
d'audience 

2 058,09 $ 2 058,09 $ 

2014-03-31 1 CSPQ _Global Honoraire CSPQ - Projet divers (2013-2014) 
 

42 971.00 $ 42 971.00 $ 

2014-03-31 1 SQI _Global Climatisation et éclairage(frais) (2013-2014) 1 399,33 $ 1 399,33 $ 

2013-04-25 1 SQI Chambly Peinture bureau  3 005,43 $ 3 005,43 $ 
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2013-12-01 1 SQI Montréal - CA Dégât d'eau du 19 mai 2013 1 242,39 $ 1 242,39 $ 

2014-03-31 1 SQI Montréal - CA Relocalisation de photos des nominations et autres 3 321,67 $ 3 321,67 $ 

2014-03-31 1 SQI Montréal - CA Contrat de service d'entretien pour l'arche de détection - 
CA- 2013-2014 

2 190,00 $ 2 190,00 $ 

2014-02-01 1 SQI Québec Accroissement de superficie pour 30 effectifs 163 584,50 $ 28 681,30 $ 

2013-09-30 1 Autre  Québec-1200 Court architecture executive research tour 
 

7 356,40 $ 7 356,40 

2014-03-31 1 CSPQ Québec-1200 Services professionnels – Équipe du CSPQ – Projet de 
rénovation (2013-2014) 

328 037,98$ 328 037,98$ 

2014-03-31 1 Divers Québec-1200 Projets locaux 1200 23 663,02$ 23 663,02$ 

2013-10-01 1 SQI Québec-1200 Remplacement du système de climatisation du CTI 41 192,16 $ 4 419,36 $ 

2013-10-15 1 SQI Québec-1200 Amélioration locative (peinture et sécurité CPE La Petite 
Cour) 

5 630,75 $ 5 630,75 $ 

2013-10-15 1 SQI Québec-1200 Amélioration locative (sécurité CPE La petite Cour) 0,00 $ 0,00 $ 

2014-03-31 1 SQI Québec-1200 Réaménagement 7ième (DPEPD et DGA_DGSJR) 8 012,40 $ 5 512,82 $ 

2013-04-30 1 SQI Québec-1200 Éclairage et ventilation 568,65 $ 568,65 $ 

2013-06-01 1 SQI Québec-1200 Installation d'affiches plastifiées sur chacun des étages 451,58 $ 451,58 $ 

2013-07-18 1 SQI Québec-1200 Circuit indépendant pour la salle de repos 808,38 $ 808,38 $ 

2013-04-01 1 SQI Rimouski Aménager bureau pour nouveau juge CS 37 957,53 $ 8 144,64 $ 

2014-01-01 1 SQI Rimouski Aménager un nouveau bureau de juge CQ (relocalisation 
CAIJ) 

211 388,95 $ 13 032,21 $ 

2013-04-26 1 SQI Rivière-du-Loup Loi C-2 : Agrandir le banc du jury pour accueillir 14 jurés 10 441,62 $ 667,97 $ 

2014-03-31 1 SQI Mont-Laurier Exploitation spéciale - Maintien aux conditions normales 
lors des jours fériés(frais) 

3 065,09 $ 3 065,09 $ 

2013-10-01 1 SQI Mont-Laurier Loi C-2 : Agrandir le banc du jury pour accueillir 14 jurés 6 311,58 $ 6 034,36 $ 
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2013-10-21 1 SQI Mont-Laurier Réparer problème avec serrure salle de bain dans le 
greffe 

122,15 $ 122,15 $ 

2013-04-01 1 SQI Saint-Jérôme Relocalisation du MSP-Sécurité civile 0,00 $ (23 446,80 $) 

2013-07-01 1 SQI Saint-Jérôme Relocalisation et mise au norme du CAVAC 0,00 $ 4 899,15 $ 

2013-12-10 1 SQI Saint-Jérôme Sécurisation des déplacements des jurés 26 035,24 $ 26 035,24 $ 

2014-03-31 1 SQI Saint-Jérôme Loi C-2 : Agrandir le banc du jury pour accueillir 14 jurés 29 991,68 $ 27 229,48 $ 

2014-02-01 1 SQI Saint-Jérôme Modification du poste de greffier en salle 
d'audience(B1.01) (ergonomie) 

9 812,00 $ 9 812,00 $ 

2013-12-31 1 SQI Saint-Joseph-de-Beauce Remplacement des tapis dans les salles 1.12 et 1.14 puis 
peinture des 5 salles d'audience 

16 768,15 $ 16 768,15 $ 

2014-01-01 1 SQI Saint-Joseph-de-Beauce Loi C-2 : Agrandir le banc du jury pour accueillir 14 jurés 27 966,97 $ 27 689,75 $ 

2014-03-31 1 SQI Thetford Mines Honoraire pour remplacement du tapis et travaux divers 15 265,77 $ 15 265,77 $ 

2013-05-01 1 SQI Thetford Mines Expansion du DPCP - Impacts MJQ 59 254,31 $ 23 963,06 $ 

2013-06-20 1 SQI Thetford Mines Meubles supplémentaires demandés par le CAVAC(Salle 
de victime) 

688,93 $ 688,93 $ 

2013-07-18 1 SQI Saint-Hyacinthe Traitement document - Bris d'eau à l'entrée de l'édifice 12 660,00 $ 12 660,00 $ 

2013-05-30 1 SQI Saint-Hyacinthe Loi C-2 : Agrandir le banc du jury pour accueillir 14 jurés 3 927,96 $ 968,00 $ 

2013-05-01 1 SQI Salaberry-de-Valleyfield Rénovation et agrandissement PQI (SCT) 4 200 104,18 $ 874 466,68 $ 

2013-12-01 1 SQI Sorel-Tracy Récupération espace BPD service Québec 0,00 $ 4 780,76 $ 

2013-11-01 1 SQI Sorel-Tracy Espace d'entreposage pour mobilier Longueuil 0,00 $ 5 192,20 $ 

2014-03-31 1 SQI Sorel-Tracy Câblage réseau au bureau du CAVAC 408,20 $ 408,20 $ 

2014-01-01 1 SQI Granby Salle de délibération (Insonorisation et réaménagement) 108 101,55 $ 6 054,42 $ 

2013-12-31 1 SQI Granby Loi C-2 : Agrandir le banc du jury pour accueillir 14 jurés 10 895,14 $ 10 895,14 $ 

2013-06-01 1 SQI Sherbrooke Ajout d'un nouveau bureau de juge CQ et personnel de 
soutien 

4 708,25 $ 4 708,25 $ 
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2014-03-31 1 SQI Shawinigan Loi C-2 : Agrandir le banc du jury pour accueillir 14 jurés 24 198,15 $ 24 198,15 $ 

2013-11-19 1 SQI Trois-Rivières Plaque pour la désignation de la salle de presse 780,00 $ 780,00 $ 

2014-03-31 1 SQI Trois-Rivières Remplacement d'un système de boutons d'appel 
d'urgence ou d'assistance 

479,45 $ 479,45 $ 

2013-05-01 1 SQI Trois-Rivières Rétrocession du 2e étage à Tonnancour au DPCP 0,00 $ (29 486,82 $) 

2013-11-01 1 SQI Amos Relocalisation CPA 127 443,06 $ 49 446,05 $ 

2014-03-31 1 SQI Amos Loi C-2 : Agrandir le banc du jury pour accueillir 14 jurés 27 156,59 $ 23 637,45 $ 

2013-08-23 1 SQI Val D'Or Corrections système d'appel de témoins 394,15 $ 394,15 $ 

2014-02-01 1 SQI Val D'Or Signalisation comptoirs greffes 520,57 $ 520,57 $ 

2014-03-31 1 SQI Val D'Or Déblaiement de l'entrée principale 0,00 $ 0,00 $ 

2013-07-01 1 SQI Val D'Or Ajout d'un nouveau bureau de juge CQ et personnel de 
soutien 

0,00 $ 0,00 $ 

2014-03-31 1 SQI Val D'Or Aménagement pour mégaprocès 4 993,54 $ 4 993,54 $ 

2013-08-30 1 SQI Val D'Or Tablette écritoire (installation à compléter) 422,56 $ 422,56 $ 

2013-05-01 1 SQI Val D'Or Espace archivage (phase 2 - obtenir local 7.6) Transfert 
des espaces de la SQI -MJQ 

9 362,71 $ 10 121,16 $ 

2013-06-07 1 SQI Drummondville Protection des équipements informatiques (sous-sol) 2 782,21 $ 2 782,21 $ 

2013-10-01 1 SQI Victoriaville Travaux d'insonorisation général et ajout de toilette au 
bureau 1.13 

92 913,55 $ 9 968,34 $ 

2013-09-01 1 SQI Victoriaville Aménager un nouveau bureau de juge CQ 9 224,84 $ 0,00 $ 

2014-03-31 1 SQI Victoriaville Loi C-2 : Agrandir le banc du jury pour accueillir 14 jurés 20 813,63 $ 20 813,63 $ 

  Totaux : 9 310 261,99 $ 2 366 750,15 $ 
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OORRGGAANNIISSMMEESS  
  
DDIIRREECCTTEEUURR  DDEESS  PPOOUURRSSUUIITTEESS  CCRRIIMMIINNEELLLLEESS  EETT  PPÉÉNNAALLEESS  
  

NUMÉRO DE 
PROJET IMMEUBLE  ADRESSE DATE DES 

RÉNOVATIONS DESCRIPTION   FIRME COÛT DES 
RÉNOVATIONS 

N/A 03698 725, rue Harvey Ouest, Alma 2014-03-12 Réaménagement et montage de mobilier 
Lac-Saint-Jean 
Déménagement 

ltée 
 467,50 $ 

N/A 03282 891, 3e Rue Ouest, Amos 2014-03-14 Installation de colonnettes et perçage de béton SQI  3 159,91 $ 

N/A 03282 891, 3e Rue Ouest, Amos 2013-06-14 Déménagement de mobilier SQI  426,69 $ 

2013-0037 07214 860, 3e Rue, Chibougamau 2013-11-18 Installation d’un pêne dormant et d’un judas SQI  782,81 $ 

2013-0040 01700 170, rue de l'Hôtel-de-Ville, Gatineau 2014-01-20 Installation de câblage et remplacement d’un ferme-porte SQI  2 001,74 $ 

N/A 01700 170, rue de l'Hôtel-de-Ville, Gatineau 2014-02-14 Installation d'un refroidisseur d'eau SQI  434,85 $ 

2013-0021 02155 77, rue Principale, Granby 2013-11-20 Installation de deux boutons d’ouverture de porte à distance SQI  557,50 $ 

2013-0022 02155 77, rue Principale, Granby 2013-11-20 Fixer des étagères à dossiers Construction 
Ser-Gi inc.  355,00 $ 

N/A 02155 77, rue Principale, Granby 2014-01-31 Installation d'une visioconférence CBCI Télécom 
Canada inc.  653,00 $ 

N/A 02155 77, rue Principale, Granby 2013-11-06 Peinture et réparation Construction 
Ser-Gi inc.  410,00 $ 

N/A 02155 77, rue Principale, Granby 2014-03-14 Renforcement mural pour l’installation d’une visioconférence Construction 
Ser-Gi inc.  250,00 $ 

N/A 02155 77, rue Principale, Granby 2013-10-25 Installation de câblage SQI  669,00 $ 

N/A 02155 77, rue Principale, Granby 2014-02-11 Signalisation SQI  206,28 $ 

N/A 02570 450, rue Saint-Louis, Joliette 2013-05-15 Installation de composante de cloisons 

Extal 
Installation et 

réaménagement 
de bureau inc. 

 675,00 $ 

2013-0023 N/A 1684, Ptarmigan Alley, Kuujjuaq 2013-09-09 Ménage de la maison de la SQ sous-louée par le Directeur des poursuites criminelles et 
pénales (DPCP) SQI  223,00 $ 
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N/A 08904 290, rue Saint-Joseph, La Tuque 2013-04-13 Installation de serrures 

Société en 
commandite 
Carrefour La 
Tuque [1995] 

 153,70 $ 

N/A 08904 290, rue Saint-Joseph, La Tuque 2013-05-15 Installation de câblage et d’un store 

Société en 
commandite 
Carrefour La 
Tuque [1995] 

 597,84 $ 

2012-0071 04922 2800, boul. Saint-Martin Ouest, Laval 2013-12-06 Honoraires plans et devis SQI  16 493,36 $ 

2013-0008 04922 2800, boul. Saint-Martin Ouest, Laval 2013-08-29 Installation d'un lecteur de cartes  SQI  3 983,35 $ 

N/A 04922 2800, boul. Saint-Martin Ouest, Laval 2013-10-16 Installation de cloisons 

Regimballe, 
Mario 

(Entreprises 
Premar) 

 1 145,00 $ 

N/A 04922 2800, boul. Saint-Martin Ouest, Laval 2014-02-20 Fixer des étagères à dossiers SQI  1 646,41 $ 

N/A 04724 2555, boul. Roland-Therrien, Longueuil 2013-12-19 Reproduction de clés Docteur de la 
serrure inc.  117,50 $ 

N/A 04724 2555, boul. Roland-Therrien, Longueuil 2013-11-29 Installation de câblage SQI  683,91 $ 

2013-0040 06087 2178, rue du Colisée, Longueuil 2013-07-24 Installation d’un bouton pour le système de chauffage, ventilation et conditionnement 
de l’air (CVCA) et éclairage 24h/24  SQI  949,50 $ 

2013-0064 06087 2178, rue du Colisée, Longueuil 2013-10-28 Installation d’un judas 
Fiducie 

immobilière du 
Colisée 

 212,00 $ 

N/A 06087 2178, rue du Colisée, Longueuil 2014-02-24 Aménagement Construction 
Ser-Gi inc.  980,00 $ 

2013-0012 00031 382, avenue Saint-Jérôme, Matane 2014-03-11 Construction d'un comptoir d'accueil  SQI  6 913,00 $ 

2013-0041 00705 645, rue de la Madone, Mont-Laurier 2014-01-30 Réparation d'un drain de lavabo SQI  89,20 $ 

N/A 05583 450, boul. Gouin Ouest, Montréal 2013-12-28 Reproduction de clés Securkey 
Locksmith inc.  14,08 $ 

N/A 05583 450, boul. Gouin Ouest, Montréal 2014-04-11 Reproduction de clés SQI  169,76 $ 
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2013-0002 02745 410, rue de Bellechasse, Montréal 2014-03-01 Construction d'un bureau SQI  47 317,96 $ 

2013-0025 02745 410, rue de Bellechasse, Montréal 2014-01-13 Modification au système de contrôle d’accès SQI  2 894,54 $ 

N/A 02745 410, rue de Bellechasse, Montréal 2014-01-07 Signalisation SQI  45,91 $ 

N/A 02745 410, rue de Bellechasse, Montréal 2014-01-07 Signalisation SQI  27,72 $ 

N/A 02745 410, rue de Bellechasse, Montréal 2014-03-21 Peinture et déménagements SQI  2 787,50 $ 

2012-0072 07024 2050, rue de Bleury, Montréal 2014-03-24 Honoraires plans et devis SQI  812,50 $ 

2013-0001 07024 2050, rue de Bleury, Montréal 2013-08-01 Signalisation SQI  87,07 $ 

N/A 07024 2050, rue de Bleury, Montréal 2013-04-26 Remplacement de poignées 
Les Gestions 
Château d'Or 

ltée 
 850,00 $ 

N/A 07024 2050, rue de Bleury, Montréal 2013-10-16 Déménagement de classeurs et de boîtes SQI  195,95 $ 

N/A 07024 2050, rue de Bleury, Montréal 2013-09-27 Déménagement de classeurs et de boîtes SQI  195,95 $ 

N/A 07024 2050, rue de Bleury, Montréal 2013-10-30 Installation de câblage 
Les Gestions 
Château d'Or 

ltée 
 156,51 $ 

N/A 07024 2050, rue de Bleury, Montréal 2013-12-20 Installation de câblage SQI  152,76 $ 

2013-0069 07590 380, Saint-Antoine Ouest, Montréal 2014-03-04 Aménagement du Bureau de lutte au crime organisé (BLACO) Ivanhoé 
Cambridge inc.  12 785,95 $ 

N/A 07590 380, Saint-Antoine Ouest, Montréal 2014-03-04 Travaux divers 
Ivanhoé 

Cambridge inc.  670,57 $ 

N/A 07590 380, Saint-Antoine Ouest, Montréal 2014-02-04 Gestion du contrôle d’accès et cartes d’accès SITQ inc.  87,47 $ 

N/A 07590 380, Saint-Antoine Ouest, Montréal 2013-09-05 Travaux divers et gestion du contrôle d’accès et cartes d’accès SITQ inc.  74,17 $ 

N/A 07590 380, Saint-Antoine Ouest, Montréal 2013-10-03 Déménagement de mobilier et gestion du contrôle d’accès et cartes d’accès SITQ inc.  78,93 $ 

N/A 07590 380, Saint-Antoine Ouest, Montréal 2013-04-14 Travaux divers et déménagement de mobilier SITQ inc.  521,63 $ 
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N/A 07590 380, Saint-Antoine Ouest, Montréal 2013-05-29 Travaux divers SITQ inc.  202,38 $ 

N/A 07590 380, Saint-Antoine Ouest, Montréal 2013-08-27 Déménagement de mobilier et gestion du contrôle d’accès et cartes d’accès SITQ inc.  132,95 $ 

N/A 07590 380, Saint-Antoine Ouest, Montréal 2013-08-27 Gestion du contrôle d’accès et cartes d’accès SITQ inc.  63,46 $ 

N/A 07590 380, Saint-Antoine Ouest, Montréal 2013-08-27 Gestion du contrôle d’accès et cartes d’accès SITQ inc.  78,00 $ 

N/A 07590 380, Saint-Antoine Ouest, Montréal 2013-11-11 Divers travaux et gestion du contrôle d’accès et cartes d’accès SITQ inc.  891,36 $ 

N/A 07590 380, Saint-Antoine Ouest, Montréal 2014-01-14 Travaux de menuiserie, reproduction de clés et carte d'accès SITQ inc.  98,05 $ 

N/A 07590 380, Saint-Antoine Ouest, Montréal 2014-02-04 Gestion du contrôle d’accès et cartes d’accès SITQ inc.  68,40 $ 

N/A 07590 380, Saint-Antoine Ouest, Montréal 2014-04-02 Gestion du contrôle d’accès et cartes d’accès SITQ inc.  81,66 $ 

2013-0026 00982 1, rue Notre-Dame Est, Montréal 2013-08-13 Mise à jour du système de cartes d'accès SQI  1 744,74 $ 

N/A 00982 1, rue Notre-Dame Est, Montréal 2013-11-15 Installation de mobilier et classeurs Ameublement 
SLB inc.  120,00 $ 

N/A 00982 1, rue Notre-Dame Est, Montréal 2014-01-25 Déménagement de mobilier Ameublement 
SLB inc.  218,00 $ 

N/A 00982 1, rue Notre-Dame Est, Montréal 2013-07-08 Remplacement d'une porte SQI  406,98 $ 

N/A 00982 1, rue Notre-Dame Est, Montréal 2013-08-07 Reproduction de clés SQI  55,75 $ 

N/A 00982 1, rue Notre-Dame Est, Montréal 2013-09-02 Signalisation SQI  96,11 $ 

N/A 00982 1, rue Notre-Dame Est, Montréal 2013-09-09 Installation de câblage SQI  948,08 $ 

N/A 00982 1, rue Notre-Dame Est, Montréal 2013-09-09 Reproduction de clés SQI  55,75 $ 

N/A 00982 1, rue Notre-Dame Est, Montréal 2013-09-13 Reproduction de clés SQI  111,50 $ 

N/A 00982 1, rue Notre-Dame Est, Montréal 2013-11-05 Reproduction de clés SQI  11,15 $ 

N/A 00982 1, rue Notre-Dame Est, Montréal 2013-11-07 Signalisation SQI  133,98 $ 

N/A 00982 1, rue Notre-Dame Est, Montréal 2014-02-11 Gestion du contrôle d'accès SQI  433,12 $ 
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N/A 00982 1, rue Notre-Dame Est, Montréal 2013-08-22 Reproduction de clés SQI  44,60 $ 

N/A 00982 1, rue Notre-Dame Est, Montréal 2013-07-05 Reproduction de clés SQI  55,75 $ 

N/A 00982 1, rue Notre-Dame Est, Montréal 2014-03-26 Reproduction de clés SQI  22,30 $ 

N/A 00982 1, rue Notre-Dame Est, Montréal 2013-09-09 Reproduction de clés SQI  22,30 $ 

N/A 00982 1, rue Notre-Dame Est, Montréal 2013-10-31 Reproduction de clés  SQI  66,90 $ 

2012-0057 06010 2828, boul. Laurier, Québec 2013-10-31 Agrandissement au 3e étage du siège social SQI  441 891,44 $ 

2012-0096 06010 2828, boul. Laurier, Québec 2013-05-16 Installation de colonnettes et de prises électriques Dalcon Inc.  920,00 $ 

2013-0004 06010 2828, boul. Laurier, Québec 2013-08-01 Renforcement mural et câblage Dalcon Inc.  1 500,00 $ 

2013-0077 06010 2828, boul. Laurier, Québec 2013-10-15 Peinture et reproduction de clés 

RGN 
Management 

Limited 
Partnership 

 2 654,00 $ 

N/A 06010 2828, boul. Laurier, Québec 2014-01-13 Déménagement de cloisons et mobilier 

Extal 
Installation et 

réaménagement 
de bureau inc. 

 537,50 $ 

N/A 06010 2828, boul. Laurier, Québec 2013-10-30 Aménagement de classeurs 

Extal 
Installation et 

réaménagement 
de bureau inc. 

 460,00 $ 

N/A 06010 2828, boul. Laurier, Québec 2013-10-11 Installation de cloisons 

Extal 
Installation et 

réaménagement 
de bureau inc. 

 7 555,00 $ 

N/A 06010 2828, boul. Laurier, Québec 2013-05-02 Installation de cloisons 

Extal 
Installation et 

réaménagement 
de bureau inc. 

 725,00 $ 

N/A 06010 2828, boul. Laurier, Québec 2013-10-16 Retrait de câblage ECMOR Québec 
inc.  1 255,00 $ 
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N/A 06010 2828, boul. Laurier, Québec 2014-03-11 Installation de câblage ECMOR Québec 
inc.  602,85 $ 

N/A 06010 2828, boul. Laurier, Québec 2014-01-06 Installation de câblage ECMOR Québec 
inc.  1 314,10 $ 

N/A 06010 2828, boul. Laurier, Québec 2013-11-02 Ménage avant la prise de possession de locaux 

Services 
administratifs 
Cominar inc., 

Les 

 237,42 $ 

N/A 06010 2828, boul. Laurier, Québec 2014-02-04 Installation de câblage 

Services 
administratifs 
Cominar inc., 

Les 

 143,10 $ 

N/A 06010 2828, boul. Laurier, Québec 2013-12-04 Réparation d'étagères Raysource inc.  179,00 $ 

N/A 06010 2828, boul. Laurier, Québec 2013-07-08 Installation de câblage Furtive 
Networks Inc.  1 661,70 $ 

N/A 06010 2828, boul. Laurier, Québec 2014-03-25 Installation d’une ligne téléphonique pour système d’alarme Siemens 
Canada limitée  355,00 $ 

2012-0053 03871 300, boul. Jean-Lesage, Québec 2013-09-15 Construction d'un bureau SQI  35 033,20 $ 

N/A 03871 300, boul. Jean-Lesage, Québec 2013-10-03 Installation de câblage ECMOR Québec 
inc.  867,66 $ 

N/A 03871 300, boul. Jean-Lesage, Québec 2013-09-09 Installation de protections murales SQI  1 467,67 $ 

2012-0060 07321 400, boul. Jean-Lesage, Québec 2013-05-01 Aménagement du Bureau des affaires de la jeunesse (BAJ) à l’extérieur du palais de 
justice SQI  433 074,03 $ 

2013-0061 07321 400, boul. Jean-Lesage, Québec 2013-09-24 Remplacement d’une poignée Édifice les 
Façades inc.  161,42 $ 

2013-0005 06066 53, boul. de l’Anse, Roberval 2014-04-03 Transport de dossiers SQI  3 545,70 $ 

N/A 06066 53, boul. de l’Anse, Roberval 2013-05-16 Transport de dossiers SQI  265,20 $ 

2013-0009 02565 2, avenue du Palais, Rouyn-Noranda 2014-03-31 Installation d’un système de sécurité SQI  3 391,01 $ 

2012-0022 04853 227, rue Racine Est, Saguenay 2013-12-12 Aménagement du Bureau des affaires de la jeunesse (BAJ) au palais de justice SQI  115 070,41 $ 

N/A 04853 227, rue Racine Est, Saguenay 2013-11-15 Installation de câblage SQI  1 054,23 $ 

Renseignements particuliers - Opposition officielle - Étude des crédits 2014-2015 49



 

 

NUMÉRO DE 
PROJET IMMEUBLE  ADRESSE DATE DES 

RÉNOVATIONS DESCRIPTION   FIRME COÛT DES 
RÉNOVATIONS 

N/A 04853 227, rue Racine Est, Saguenay 2013-09-10 Déménagements et manutention SQI  139,38 $ 

N/A 00612 1550, rue Dessaulles, Saint-Hyacinthe 2013-11-07 Reproduction de clés 
Serrupro 

Serruriers Tracy 
Sorel inc. 

 35,25 $ 

2013-0038 04843 85, rue de Martigny Ouest, Saint-
Jérôme 2013-07-22 Installation de câblage SQI  532,20 $ 

2013-0062 04843 85, rue de Martigny Ouest, Saint-
Jérôme 2014-01-14 Installation d’un vitrage sécuritaire SQI  3 288,14 $ 

2012-0075 06134 372, rue Laviolette, Saint-Jérôme 2013-12-20 
Aménagement du Bureau des affaires pénales (BAP), Bureau des affaires de la 
jeunesse (BAJ), des procureurs reliés aux ententes multisectorielles et du Bureau de 
lutte au crime organisé (BLACO) à l’extérieur du palais de justice 

SQI  826 111,81 $ 

2012-0051 02221 74, rue Académie, Salaberry-de-
Valleyfield 2013-05-01 Agrandissement et rénovation du palais de justice SQI  496 192,09 $ 

2012-0032 03371 212, 6e Rue, Shawinigan 2013-12-05 Agrandissement et relocalisation des locaux du Directeur des poursuites criminelles et 
pénales (DPCP) au palais de justice SQI  620 815,78 $ 

2012-0093 03371 212, 6e Rue, Shawinigan 2013-05-23 Installation de câblage SQI  182,86 $ 

2012-0085 03371 212, 6e Rue, Shawinigan 2013-02-10 Ajout d’une ligne pour télécopieur SQI  922,89 $ 

2012-0031 04207 375, rue King Ouest, Sherbrooke 2013-08-22 Agrandissement et rénovation des locaux du Directeur des poursuites criminelles et 
pénales (DPCP) au palais de justice SQI  1 074 815,40 $ 

2012-0006 00992 693, rue Saint-Alphonse Nord,  
Thetford Mines 2013-05-01 Agrandissement et rénovation des locaux du Directeur des poursuites criminelles et 

pénales (DPCP) au palais de justice SQI  846 254,74 $ 

2012-0034 00426 850, rue Hart, Trois-Rivières 2013-10-01 Réaménagement des locaux du Directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP) 
et ajout d’une salle des témoins au palais de justice SQI  124 239,81 $ 

2012-0023 00425 878, rue de Tonnancour, Trois-Rivières 2013-05-15 
Agrandissement des locaux du Directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP) 
pour le Bureau des affaires de la jeunesse (BAJ) et le Bureau des affaires pénales 
(BAP) 

SQI  240 258,59 $ 

2013-0072 00425 878, rue de Tonnancour, Trois-Rivières 2013-11-28 Installation d'un système d'alarme SQI  705,24 $ 

N/A 00425 878, rue de Tonnancour, Trois-Rivières 2013-12-10 Aménagement de classeurs Serrurier Buro 
service inc.  150,00 $ 

N/A 00425 878, rue de Tonnancour, Trois-Rivières 2013-11-21 Déménagements et manutention Tessier 
Déménagement  720,00 $ 

N/A 00425 878, rue de Tonnancour, Trois-Rivières 2013-06-07 Déménagements et manutention Transport 
Guilbault inc.  180,00 $ 
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N/A 00425 878, rue de Tonnancour, Trois-Rivières 2013-06-12 Déménagements et manutention Transport 
Guilbault inc.  180,00 $ 

N/A 00425 878, rue de Tonnancour, Trois-Rivières 2013-06-12 Déménagements et manutention Transport 
Guilbault inc.  180,00 $ 

N/A 00425 878, rue de Tonnancour, Trois-Rivières 2013-06-07 Déménagements et manutention 
Martel express 
[Trois-Rivières] 

ltée 
 119,66 $ 

N/A 00425 878, rue de Tonnancour, Trois-Rivières 2013-06-10 Ajustements au système d'ouverture de porte à distance SQI  237,71 $ 

N/A 00425 878, rue de Tonnancour, Trois-Rivières 2013-07-11 Installation de câblage SQI  288,51 $ 

N/A 00425 878, rue de Tonnancour, Trois-Rivières 2014-03-19 Remplacement d'un seuil de porte SQI  437,31 $ 

N/A 02664 800, boul. des Bois-Francs Sud, 
Victoriaville 2014-01-08 Reproduction de clés Beaudoin & fils 

serrurier enr.  20,88 $ 

N/A 02664 800, boul. des Bois-Francs Sud, 
Victoriaville 2014-02-12 Étude de la qualité de l’air  SQI  2 453,00 $ 
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P.16 LISTE DE TOUS LES COMITÉS INTERMINISTÉRIELS FORMÉS EN 2013-2014 ET CEUX TOUJOURS ACTIFS FORMÉS AU COURS DES ANNÉES PRÉCÉDENTES, DONT ONT FAIT PARTIE LE MINISTÈRE ET/OU SES ORGANISMES, AGENCES 
OU AUTRES AVEC D’AUTRES MINISTÈRES, ORGANISMES, AGENCES OU PARTENAIRES. POUR CHAQUE COMITÉ, PRÉCISER LE MANDAT, LES MEMBRES, LE BUDGET, LES RÉSULTATS ET, LE CAS ÉCHÉANT, LE MOMENT PRÉVU POUR 
LE DÉPÔT DU RAPPORT. 

 
 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 

COMITÉ MANDAT MEMBRES BUDGET 2013-2014 RÉSULTATS ATTEINTS 

Comité des sous-ministres en 
matière de violence conjugale, 
familiale et sexuelle 

Assurer la coordination de l’action 
gouvernementale en matière de 
violence conjugale et d’agression 
sexuelle. 

Nathalie Drouin N/A 
Rencontre le 6 juin 2014. 

Les travaux se poursuivent. 

Comité directeur en Justice et santé 
mentale 

Participer à la conception et à la 
mise en œuvre d'une stratégie 
gouvernementale visant 
l'accessibilité et l'accompagnement 
de clientèles fragiles et vulnérables 
confrontées au système de justice et 
présentant des problèmes de santé 
mentale. 

Nathalie Drouin N/A Les travaux se poursuivent. 
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Saqijuq (Vent qui tourne) 

Le Comité présidé par la ministre 
déléguée aux Services sociaux et une 
représentante des principales 
instances du milieu inuit regroupe le 
ministère de la Santé et des Services 
sociaux, le ministère de la Justice, le 
ministère de la Sécurité publique, le 
Secrétariat aux affaires autochtones 
de même que des représentants de la 
Société Makivik et l'Administration 
régionale Kativik. Ce projet consiste 
principalement à favoriser le 
développement d'approches 
innovatrices pouvant répondre aux 
nombreux problèmes sociaux, dont 
particulièrement ceux liés à la 
consommation d'alcool et de drogues 
et la violence familiale. 

Nathalie Drouin 
Jacques Prégent N/A Une réunion a été tenue au cours de l'exercice 

financier 2013-2014. 

Développement nordique Table de 
pilotage « Nord pour tous » 

La table de pilotage regroupe des 
représentants de plusieurs ministères 
et a pour mandat d’encadrer les 
travaux de la Table des partenaires 
en vue de l’élaboration d’un plan 
d’action pour le développement 
économique du Nord québécois et 
prenant en compte les 
problématiques et les enjeux 
sociaux. 

  
Nathalie Drouin 
Jacques Prégent 

N/A Une réunion a été tenue au cours de l'exercice 
financier 2013-2014. 
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Comité interministériel sur la lutte à la 
récidive en matière de conduite avec 
les facultés affaiblies 

Comité regroupant le ministère de la 
Justice, le Directeur des poursuites 
criminelles et pénales, le ministère 
de la Sécurité publique, la Société de 
l'assurance automobile du Québec et 
le ministère des Transports et dont le 
mandat consiste à élaborer et 
proposer des mesures permettant de 
poursuivre efficacement la lutte à 
l'encontre des récidivistes de la 
capacité de conduite affaiblie et de 
proposer des recommandations au 
gouvernement en ce sens. 

 
Nathalie Drouin 
Renée Madore 

N/A Les travaux se poursuivent. 

Sous-comité interministériel sur la 
lutte à la récidive en matière de 
conduite avec les facultés affaiblies 

Sous-comité regroupant le ministère 
de la Justice, le Directeur des 
poursuites criminelles et pénales, le 
ministère de la Sécurité publique et 
la Société de l'assurance automobile 
du Québec, dont le mandat est 
d'appuyer les travaux du Comité 
interministériel sur la lutte à la 
récidive en matière de conduite avec 
les facultés affaiblies. 
 

Christian Veillette N/A Les travaux se poursuivent. 

Table des secrétaires généraux Échanges sur des sujets d’intérêt 
pour tous les ministères. Andrée Giguère N/A N/A 

Table des directrices et de directeurs 
responsables de la planification 
stratégique 

Signification des attentes 
gouvernementales en matière de 
planification stratégique et échanges 
sur les enjeux touchant celle-ci. 

Andrée Giguère N/A N/A 
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Comité interministériel des 
responsables de l’accès à 
l’information et de la protection des 
renseignements personnels 

Examiner toutes les questions 
relatives à l’accès à l’information et 
à la protection des renseignements 
personnels. 

 
Andrée Giguère  
Martine Thibault 

 

N/A N/A 

Comité de suivi interministériel de 
lutte contre l'homophobie 

Veiller à la mise en œuvre de 
chacune des mesures du Plan 
d'action gouvernemental de lutte 
contre l'homophobie selon 
l'échéancier établi; favoriser une 
mise en œuvre concertée et 
cohérente des actions en assurant, 
notamment, une circulation fluide de 
l'information les concernant; 
formuler des propositions relatives 
au mécanisme requis au suivi des 
actions; veiller à l'arrimage des 
autres politiques et plans d'action 
gouvernementaux ou ministériels qui 
peuvent avoir une incidence sur la 
lutte contre l'homophobie; examiner 
les mesures institutionnelles 
existantes pour répondre aux 
problèmes et aux besoins constatés; 
produire, à la suite de chaque année 
financière, un état de situation de la 
mise en œuvre des mesures du Plan 
d'action; tenir des activités de 
diffusion et de partage de 
connaissances sur des 
problématiques émergentes. 

Roger Noël N/A N/A 

Réseau gouvernemental de la 
politique familiale 

Assurer une concertation 
interministérielle (politique, 
programmes et travaux) en faveur 
des familles et des enfants. 

Sonia Beaudoin N/A N/A 
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Réseau gouvernemental des 
répondantes et répondants de la 
condition féminine 

Faire la promotion de la condition 
féminine dans son milieu, réaliser les 
grands axes d’intervention du 
gouvernement et les engagements 
ministériels, représenter son 
ministère auprès du Secrétariat à la 
condition féminine, préparer les 
plans d’action et le bilan annuel de 
la condition féminine, conseiller les 
autorités en matière de condition 
féminine, coordonner la mise en 
œuvre des mesures prévues. 

Sonia Beaudoin N/A N/A 

Réseau des répondants ministériels 
sur l’application de l’article 54 de la 
Loi sur la santé publique 

Échange sur les impacts de la santé 
publique sur les décisions 
gouvernementales. 

Michel Paquette N/A N/A 

Réseau des répondants ministériels 
sur l’allégement réglementaire 

 
Assurer le suivi des mesures 
gouvernementales d’allégement 
réglementaire et administratif 

Michel Paquette N/A N/A 

 
Table québécoise de la sécurité 
routière 

Forum d’échanges et de discussions 
ayant pour mandat de formuler des 
recommandations au ministre des 
Transports pour améliorer le bilan 
routier. La Table est composée d’une 
quarantaine de membres 
représentant les usagers de la route, 
le milieu municipal, le milieu 
policier, les organismes 
gouvernementaux, les ministères et 
d’autres secteurs d’activités. 
 

Pierre Nadeau N/A 
La table a produit son troisième rapport en 
novembre 2013. Deux rencontres ont eu lieu en 
2013-2014 soit les 23 mai et 31 octobre 2013. 
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Comité de concertation en matière de 
capacité de conduite affaiblie 

Le ministère de la Justice est 
représenté sur ce Comité qui relève 
du ministère de la Sécurité publique. 
Ce comité a pour mandat, 
notamment, de coordonner 
l'application de nouvelles mesures 
ou de réformes en matière de 
capacité de conduite affaiblie, de 
favoriser la concertation entre les 
partenaires pour accroître l'efficacité 
des actions et d'assurer une 
communication efficace et une 
diffusion à l'ensemble des 
intervenants. 
 

Christian Veillette N/A 
 
Trois réunions ont été tenues au cours de 
l'exercice financier 2013-2014. 

Comité de travail interministériel sur 
la prestation des services de 
psychiatrie légale relevant du Code 
criminel 

Circonscrire les principaux enjeux et 
problèmes associés à l'organisation 
des services de psychiatrie légale 
pour améliorer ceux-ci. 
 

Pierre Nadeau N/A 
Le comité a terminé son mandat, mais devrait 
être remplacé par un nouveau comité sur la 
psychiatrie légale qui pourrait être relié au forum 
JSM. 

Comité de travail sur les 
ordonnances de soins 

Ce comité regroupe des 
représentants du MJQ, du MSSS et 
du Curateur public qui ont comme 
mandat d'analyser les ordonnances 
de soins. 
 
 

Dominique Maléza 
Marie Trahan N/A Les travaux ont débuté en mars 2014. 
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Comité d'évaluation et de suivi du 
programme à la Cour municipale de 
la Ville de Montréal d'intervention 
multidisciplinaire pour les 
contrevenants souffrant de troubles 
mentaux (PAJ-SM) anciennement 
Tribunal de la santé mentale 

Ce comité regroupe des 
représentants de la Ville de 
Montréal, des ministères de la 
Justice, de la Sécurité publique et de 
la Santé et des Services sociaux ainsi 
que d'organisations qui s'intéressent 
aux problèmes de santé mentale. 

Pierre Nadeau N/A 

Le projet-pilote, d'une durée de trois ans, a été 
lancé en mai 2008.  
La période du «projet-pilote» étant terminée, le 
nombre de réunions du comité a été réduit à 
deux pour l'exercice 2012-2013 et à un pour 
2013-2014. 

Table interministérielle en itinérance 

Cette Table regroupe des 
représentants de divers ministères.  
Après avoir eu le mandat d'élaborer, 
puis d'assurer le suivi du Plan 
d'action interministériel en itinérance 
2010-2013, elle est maintenant 
chargée de l'élaboration d'une 
politique en itinérance et d'un 
nouveau Plan d'action 
interministériel en itinérance 2014-
2019. 

Renée Madore 
Pierre Nadeau N/A 

Le plan d'action interministériel en itinérance 
2010-2013, rendu public le 14 décembre 2009, a 
été prolongé au 31 mars 2014 en vue d'un plan 
d'action 2014-2019. Les travaux se poursuivent.  

Comité accompagnement justice-
itinérance 

Ce comité regroupe des 
représentants de la Ville de 
Montréal, de la Cour municipale de 
la Ville de Montréal, du MSP, de la 
CDPDJ, du SPVM, de l'Agence de 
santé et de services sociaux de 
Montréal et du RAPSIM. 

 Pierre Nadeau N/A 

Mis sur pied à l'automne 2007 sous le nom de 
« Comité sur les alternatives à l'incarcération », 
ce comité s'est chargé de l'adaptation au milieu 
de l'itinérance des travaux communautaires 
compensatoires et d'initier à la Cour municipale 
de Mtl le programme de procureur et percepteur 
désignés (PAJIC et PAPSI). Les travaux se 
poursuivent. 

Comités régionaux en itinérance 

Quatre comités régionaux ont été 
mis sur pied par le MSSS, sous la 
responsabilité des agences 
régionales de santé et de services 
sociaux, pour coordonner les actions 
en itinérance à Québec, Montréal, 
Trois-Rivières, Gatineau et 
Chaudière-Appalaches. 

Amélie Couture-Roy 
 Pierre Nadeau 
Marie Trahan 

 

N/A Les travaux se poursuivent dans les cinq comités 
régionaux.  
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Comité pilote protocole d'entente 
MSSS/MSP Région de la Capitale 
nationale 

Ce comité constitue une table de 
concertation régionale 
intersectorielle sur tous les aspects 
de « justice et santé mentale ». 

Pierre Nadeau N/A Les travaux se poursuivent. 

Comité national sur le crime organisé 
(CELCO) 

Coordonner les actions du 
gouvernement en matière de lutte au 
crime organisé. 

 Hélène Mathieu N/A Les travaux se poursuivent sur les gangs de rue. 

Comité provincial du programme de 
traitement de la toxicomanie 

Ce comité est composé de 
représentants de la Cour du Québec 
ainsi que des ministères de la 
Justice, de la Sécurité publique et de 
la Santé et des Services sociaux. Il a 
pour mandat de voir à l'élaboration 
et au déploiement dans l'ensemble de 
la province du PTTCQ. 

Renée Madore 
Myriam Cantin 

N/A 
Les travaux se poursuivent.  
 
 

Comité opérationnel du programme 
de traitement de la toxicomanie 
PTTCQ-MTL 

Ce comité, composé de l'Association 
des intervenants en toxicomanie du 
Québec, CCJM, CQ, DPCP, MSP, 
agent de liaison, et représentant des 
avocats de la défense Dollard-
Cormier, a pour mandat de veiller à 
la coordination et au bon 
fonctionnement du PTTCQ du 
programme de Montréal. 

Myriam Cantin N/A 
Le comité se réunit une fois par mois environ et 
les travaux se poursuivent. Un sous-comité a vu 
le jour tout dernièrement pour l'élaboration de la 
phase 2 (personnes en liberté). 

Sous-comité de travail responsable 
du suivi du Plan d’action 
gouvernemental 2012-2017 en 
matière de violence conjugale – volet 
autochtone 

Le sous-comité interministériel, 
présidé par le MJQ, a pour objectif 
de faire le suivi des mesures prévues 
au Plan d’action gouvernemental 
visant le milieu autochtone. 

Marie-Ève Thériault 
 André Couture 

 
N/A 

Le nouveau plan d'action 2012-2017 a été lancé 
le 6 décembre 2012. Le sous-comité veille à la 
mise en œuvre des 35 mesures du volet 
autochtone de ce plan d'action. Les membres se 
sont rencontrés à quelques reprises depuis la 
mise en œuvre du plan d'action afin d'échanger 
sur les différentes initiatives en cours au Québec 
selon leur champ d'activités et créer des 
partenariats lorsque pertinents. 
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Sous-comité de travail responsable 
du suivi du Plan d’action 
gouvernemental 2008-2013 en 
matière d’agressions sexuelles – 
volet autochtone 

Le sous-comité a pour objectif de 
faire le suivi des mesures prévues au 
plan d’action gouvernemental visant 
le milieu autochtone. 

André Couture 
Marie-Ève Thériault 

 
N/A 

Le sous-comité a rencontré certains groupes 
autochtones afin de dresser le bilan de réalisation 
des mesures du plan d'action, échu depuis 2013, 
touchant le milieu autochtone. Un bilan officiel 
sera déposé sous peu par le biais du comité 
interministériel responsable. Le sous-comité 
s'affaire maintenant à préparer la tenue de 
consultation auprès du milieu autochtone dans le 
cadre de l'élaboration du prochain plan d'action 
en matière d'agressions sexuelles. 

Comité consultatif Cri-Québec sur la 
Justice 

Le comité a pour mandat d’identifier 
les besoins et de faire les 
recommandations quant aux priorités 
et stratégies en matière 
d’administration de la justice en 
milieu cri. Il est composé de 
représentants des ministères de la 
Justice et de la Sécurité publique, du 
Secrétariat aux affaires autochtones,  
du Gouvernement de la nation crie et 
du Grand conseil des Cris. 

Jacques Prégent 
 

N/A Deux rencontres depuis le 1er avril 2013.  Les 
travaux se poursuivent. 

Groupe de travail sur la justice au 
Nunavik 

Le groupe de travail a pour objectif 
d’analyser l'état de l'administration 
de la justice au Nunavik et de 
proposer des actions en vue 
d’améliorer son accès et d'offrir des 
services répondant davantage aux 
besoins des Inuits. Ce groupe de 
travail est composé de représentants 
des ministères de la Justice et de la 
Sécurité publique, de même que de 
la Société Makivik et de 
l’Administration régionale Kativik. 

Jacques Prégent 
 

N/A Deux rencontres depuis le 1er avril 2013. Les 
travaux se poursuivent.    
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Forum sociojudiciaire autochtone 

Structure ayant pour mandat de mettre 
de l'avant, en collaboration avec 
certains ministères et intervenants 
judiciaires, des mesures visant à 
optimiser l'utilisation des ressources 
actuelles consacrées à la justice en 
milieu autochtone ainsi que des 
actions novatrices. Un Comité 
directeur composé des sous-ministres 
du MJQ, MSP du MSSS et du SAA 
fait le suivi des travaux du Forum. 

France Lynch 
Renée Madore 

 
N/A Proposition de plan d’action élaboré. 

Consultation du milieu autochtone à compléter. 

Comité interministériel sur 
l'exploitation sexuelle 

Ce comité a pour mandat de 
proposer des actions au 
gouvernement en vue de prévenir 
l'exploitation sexuelle 
(hypersexualisation, prostitution, 
traite de femmes à l'intérieur et à 
l'extérieur du pays et de venir en 
aide aux personnes qui veulent 
quitter le milieu de la prostitution). 

Myriam Cantin 
Rosgarys Mercado 

 
N/A 

Les travaux se poursuivent. Deux rencontres ont 
été tenues en vue de l'élaboration d'un éventuel 
plan d'action et la troisième rencontre aura lieu 
en mai 2014. 
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Comité interministériel de 
coordination en matière de violence 
conjugale, familiale et sexuelle 

Le mandat de ce comité 
interministériel concerne la 
coordination et le suivi de la mise en 
œuvre de la Politique d’intervention 
en matière de violence conjugale; 
Prévenir, dépister, contrer et des 
Orientations gouvernementales en 
matière d’agression sexuelle ainsi 
que des plans d’action s’y rattachant. 

André Couture  
Rosgarys Mercado 

 
 
 
  

N/A 

- Lancement du nouveau plan d'action 2012-
2017 en violence conjugale le 6 décembre 
2012.  

- Pour l’exercice financier 2012-2013, il y a eu 
8 rencontres, dont quatre dans le cadre des 
consultations particulières en vue de 
l'élaboration d'un plan d'action 
gouvernemental en matière de violence 
conjugale, soit une avec le Comité-conseil en 
matière de violence conjugale et trois avec les 
organismes communautaires et groupes de 
recherche concernés par cette problématique. 

En matière d'agression sexuelle : 
L'état de la mise en œuvre du Plan d’action 
gouvernemental 2008-2013 en matière 
d’agression sexuelle pour l’année 2012 a été 
produit par le comité interministériel en juin 
2013. 
En tenant compte que la mise en œuvre du Plan 
d'action gouvernemental 2008-2013 en matière 
d'agression sexuelle prenait fin en décembre 
2013 le Comité des sous-ministres en matière de 
violence conjugale, familiale et sexuelle à décidé 
en juin 2013, de prolonger leur mise en œuvre 
jusqu'à la publication d'un nouveau plan d'action 
et de confier au Comité interministériel le 
mandat de produire un bilan sur la mise en 
œuvre de ce plan d’action ainsi qu’un nouveau 
plan d’action en cette matière. Les publications 
du bilan et d'un nouveau plan d'action sont 
prévues à l'été 2014 et à l'hiver 2015 
respectivement. 
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Sous-comité de travail responsable 
du suivi du volet autochtone du Plan 
d’action gouvernemental 2004-2009 
en matière de violence conjugale  

Le sous-comité, présidé par le MJQ, 
a pour objectif de faire le suivi des 
mesures prévues au Plan d’action 
gouvernemental visant le milieu 
autochtone. 

André Couture 
Marie-Ève Thériault 

 
N/A 

Le plan d'action 2012-2017 comprend 135 
mesures dont 35 concernent directement les 
populations autochtones. Ces mesures donnent 
suite aux consultations et aux recommandations 
des milieux autochtones. 

Comité intersectoriel sur 
l’application de la Loi sur le système 
de justice pénale pour les 
adolescents 

Assurer la cohérence et la 
coordination requises entre les 
ministères et organismes en regard 
de la LSJPA (politiques, procédures 
et pratiques respectives ainsi que 
formation intégrée pour les 
intervenants policiers sociaux et 
judiciaires. 

  
Audrey Turmel 

N/A En 2013-2014, une rencontre s'est tenue le 6 juin 
2013. 

Sous-comité intersectoriel sur les 
mesures extrajudiciaires en vertu de 
la Loi sur le système de justice 
pénale pour les adolescents 

Revoir le cadre et conditions 
d'application des mesures 
extrajudiciaires par les policiers. 

Audrey Turmel N/A 
Cinq rencontres se sont tenues à l'École 
Nationale de police du Québec. Le 30 avril 2014, 
une présentation a été faite du nouveau cadre 
auprès de plus de 180 participants. 

Sous-comité intersectoriel sur les 
sanctions extrajudiciaires en vertu de 
la Loi sur le système de justice 
pénale pour les adolescents 

Revoir le Programme de mesures de 
rechange autorisé parle MJQ et le 
MSSS. 

Audrey Turmel N/A En 2013-2014, cinq rencontres ont eu lieu et les 
travaux se poursuivent. 

Sous-comité interministériel sur le 
Registre de la Loi sur le système de 
justice pénale pour les adolescents 

Rédiger une entente en bonne et due 
forme sur la propriété du registre, 
son utilisation, la sécurité des 
données et le partage des coûts. 

Audrey Turmel 
Sophie Joncas 

N/A 
En 2013-2014, trois rencontres ont eu lieu sur ce 
dossier et d'autres sont à venir afin de conclure 
une entente au plus tard en mars 2015. Les 
travaux avancent bien. 
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Table provinciale de concertation sur 
la violence, les jeunes et le milieu 
scolaire 

Mise sur pied en septembre 1995 par 
l’Association des cadres scolaires du 
Québec (ASCQ), la Table est la 
réponse à l’une des 
recommandations émises par le 
comité organisateur du colloque 
« Agir ensemble contre la violence 
chez les jeunes » organisé par 
l’ASCQ.  Son mandat est de 
sensibiliser la population et de 
mobiliser les intervenants à la 
promotion des comportements 
pacifiques, à la prévention ou à la 
diminution de la violence chez les 
jeunes en milieu scolaire par 
l’organisation d’activités 
provinciales ou régionales qui 
favorisent un réinvestissement des 
outils de prévention et d’intervention 
au niveau local. 

Audrey Turmel N/A 

 Les travaux de la Table en 2013-2014 lors des 
six rencontres portaient sur l'intervention 
policière en milieu scolaire et sur les 
problématiques d'intimidation et l'arrimage qu'il 
faut faire entre le milieu scolaire et les policiers 
et les PPCP à cet effet. 

Comité interministériel de 
concertation sur la violence à l’école 

Favoriser la cohérence, l’intégration 
et la complémentarité des actions 
nationales en ce qui a trait à la 
prévention et au traitement de la 
violence. 

 Audrey Turmel N/A 
Ces travaux se sont faits en lien avec les travaux 
de la Table provinciale de concertation sur la 
violence, les jeunes et le milieu scolaire. 
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Comité interministériel du jeu en 
territoire autochtone 

Un groupe de travail interministériel 
dirigé par le MSP examine la 
question du jeu notamment en 
territoire autochtone en vue de 
proposer des recommandations au 
gouvernement du Québec. Ce travail 
s'inscrit dans le cadre de la 
participation du Québec au groupe 
de travail FPT sur le jeu qui examine 
les modifications législatives qui 
pourraient être proposées au Code 
criminel. Ce groupe de travail avait 
suspendu ses travaux.  

Hélène Mathieu N/A 
Le comité a tenu des conférences téléphoniques 
sur les changements proposés par le groupe de 
travail FPT sur le jeu. Les travaux se poursuivent 
toujours. 

Comité interministériel pour 
l’harmonisation des activités 
éducatives destinées au réseau 
scolaire 

Favoriser une meilleure 
compréhension du système de justice 
par les jeunes en participant à ce 
comité inter dont le mandat 
comporte deux volets : favoriser 
l’harmonisation entre les documents 
et programmes de différentes 
provenances et faciliter l’accès des 
écoles à ces documents.  

Audrey Turmel 
Marie Trahan N/A Nous avons assisté à la rencontre du 24 mai 

2013. 

Comité interministériel de suivi du 
Plan d’action gouvernemental pour 
contrer la maltraitance envers les 
aînés 

Faire le suivi des mesures annoncées 
au Plan d’action gouvernemental 
pour contrer les abus et la 
maltraitance envers les personnes 
aînées. 

 Renée Madore 
 Audrey Turmel 

 
N/A 

Les travaux se poursuivent. La formation des 
partenaires au sujet du PL 180 se fait maintenant 
dans toute la province. Plus de 55 formations 
dans 12 régions du Québec ont été dispensées 
depuis le lancement du Plan d’action. De plus, 
l'entente sociojudiciaire sur les formes 
criminelles de maltraitance envers les personnes 
âgées est en projet pilote depuis avril 2014 dans 
la région de la Mauricie-Centre du Québec. Un 
autre projet pilote pour un programme de 
mesures de rechange est en élaboration dans 
cette même région. 
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Comité d'implantation stratégique 
pour le Plan d'action maltraitance 
envers les personnes aînées des 
communautés culturelles 

S'assurer que les mesures du plan 
d'action soient applicables pour les 
aînés des communautés culturelles. 

Audrey Turmel N/A Les travaux des poursuivent. 

Comité Plan d’action régional pour 
contrer la violence envers les aînés 

En collaboration avec le CSSS de 
Québec, assister et participer à la 
mise en place de mesures concrètes 
de protection pour les aînés. 

Audrey Turmel N/A 
En plus des rencontres mensuelles, nous 
collaborons à la résolution de problèmes liés à 
l’échange de renseignements confidentiels et au 
secret professionnel. 

Comité interministériel Gang de rue 

Prendre en charge le dossier Gang de 
rue à l’échelle provinciale et 
améliorer la concertation 
interministérielle. 

Audrey Turmel N/A 
En 2013-2014, une rencontre s'est tenue à 
Montréal. Nous avons partagé les résultats de 
notre recherche auprès des partenaires. 

 
Comité interministériel de l'action 
communautaire 
 

Assurer la cohérence des 
interventions gouvernementales en 
matière d'action communautaire. 
 

 
André Couture 

N/A 
Le comité tient huit rencontres par année. 
Il élabore notamment un nouveau cadre de 
référence sur l'action communautaire. 

 
Comité BAVAC-CAVAC-MSP sur 
les antécédents judiciaires 
 

Élaborer un guide et une politique 
sur les antécédents judiciaires pour 
les CAVAC et voir à leur 
implantation. 

André Couture N/A Les travaux se poursuivent. 

Comité de sélection des projets 
spécifiques du Programme de 
subvention pour favoriser la 
recherche, l'information, la 
sensibilisation et la formation en 
matière d'aide aux victimes d'actes 
criminels 

Recevoir, analyser et émettre les 
recommandations au ministre 
relativement aux projets retenus. 

 
Jade Cabana 

Richard Carbonneau 
 

N/A Le comité se réunit à chaque appel d'offres, soit 
deux fois par année. 
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Comité des pratiques policières 

Comité présidé par le ministère de la 
Sécurité publique qui veille à tenir à 
jour les pratiques policières 
élaborées à l’intention de l’ensemble 
des corps de police du Québec, au 
regard de l’évolution de la réalité de 
l’intervention policière et des 
changements juridiques ayant des 
impacts sur le travail policier.  Le 
répondant du ministère de la Justice 
conseille le comité sur les aspects 
juridiques. 

 Christian Veillette 
 

N/A 
Au cours de l’exercice financier 2013-2014, le 
comité a mis à jour et élaboré un certain nombre 
de pratiques policières. Il s’est réuni à quatre 
reprises. 

Comité de coordination – projet-
pilote de cinémomètres 
photographiques et de caméras aux 
feux rouges 

Assurer la coordination ministérielle 
de ce dossier par rapport aux 
responsabilités qui relèvent du 
ministère de la Justice. 

 
Marie-Andrée Allard 
Amélie Couture-Roy 
Isabelle Desroches 

Sabrina Grand (DPCP) 
Marie-Josée Houle (BIA) 

Marc Lahaie 
Pierre Nadeau 

Jacques Vachon 

N/A Les travaux se poursuivent. 

Comité sur les frais de garde 
d'exhibits 

Nouveau comité chargé de 
rationaliser les frais de garde 
d'exhibits et de déterminer qui doit 
payer ces frais.  

Hélène Mathieu 
Nancy Sylvestre 

N/A Les travaux se poursuivent. 
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Comité de suivi sur l'implantation de 
la médiation familiale 

Institué en mai 1998, ce comité est 
chargé de vérifier le degré d’atteinte 
des objectifs qui sont à la base de la 
Loi instituant au Code de procédure 
civile la médiation préalable en 
matière familiale et modifiant 
d’autres dispositions de ce code.  Le 
comité doit, notamment, évaluer les 
services dispensés aux plans 
qualitatif et quantitatif, les résultats 
obtenus entre la médiation et le 
processus judiciaire, et 
l’appréciation des services par la 
clientèle. 

Marie-Hélène Filteau 
Annie Gauthier 

Rosgarys Mercado 
 Pierre Tanguay 

 

N/A 

Le rapport a été rendu public le 2 avril 2009. Des 
modifications au Règlement sur la médiation 
familiale sont entrées en vigueur le 1er décembre 
2012. Les séances sur la parentalité après la 
rupture sont maintenant disponibles dans les 42 
palais de justice où siège la Cour supérieure 
depuis le 1er décembre 2012. D'autres 
modifications ont fait partie de la réforme du 
CPC adoptée en février 2014. Des modifications 
au règlement sur la médiation familiale devront 
être apportées en vue de l'entrée en vigueur du 
NCPC. 

Comité consultatif sur le droit de la 
famille 

Évaluer l'opportunité de procéder à 
une réforme de l'ensemble du droit 
de la famille québécois.  Proposer 
les éléments devant être revus. 

Myriam Anctil 
Monique Ducharme 

Marie-Hélène Filteau 
Annie Gauthier 
Renée Madore 
Pierre Tanguay 
Marie Trahan 

 

N/A 

Le rapport préliminaire a été rendu public le 18 
octobre 2013.  Le comité a entamé la 2e partie de 
son mandat qui s'échelonnera sur une période de 
12 à 18 mois. 
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Comité interministériel de suivi des 
actions et réalités masculines 
(CISARM) 

Assurer le suivi des données 
relatives aux caractéristiques de la 
population masculine en lien avec 
les actions et les réseaux des 
ministères concernés, établir et 
soutenir les mécanismes de 
collaboration tant au sein qu’entre 
les différents ministères, et réaliser, 
s’il y a lieu, des activités ponctuelles 
de sensibilisation ou de formation 
Étudier la  faisabilité d'une politique 
gouvernementale en santé et bien-
être des hommes (SEBH). 

Pierre Tanguay 
 N/A 

Le rapport du Comité interministériel sur les 
réalités masculines (CIRM)  a été déposé en 
décembre 2009. En accord avec l’une des 
recommandations, le CISARM est mis sur pied 
pour assurer les travaux de suivi sur la SBEH. 
Un bilan des actions concernant les réalités 
masculines a été produit en 2011-2012.  En mai 
2013, le rapport final de l'action concertée de 
recherche portant sur « Les effets des services 
préventifs pour les pères en difficulté et leurs 
enfants » est déposé. Il est intitulé : Soutenir les 
pères en contexte de vulnérabilité et leurs 
enfants : des services au rendez-vous, adéquats 
et efficaces. À la demande du comité, avril 2013, 
le MSSS confirme la volonté du ministre 
d'élaborer la politique SEBH (déc. 2013).  Une 
note du ministre de la Santé et des Services 
sociaux sera déposée au Conseil des ministres 
afin de mandater, sous la coordination du MSSS, 
le comité pour l’élaboration de la politique 
gouvernementale en SBEH attendue en 2015. 
Toutefois, les intentions du nouveau ministre de 
la Santé et des Services sociaux doivent être 
signifiées.  

Comité de suivi interministériel sur 
la supervision des droits d'accès 
(SDA) 

Le ministère de la Justice est 
représenté sur ce comité qui relève 
du ministère de la Famille et des 
Aînés. Ce comité a pour mandat, 
notamment, de produire un plan 
d’action pour la mise en œuvre de 
certaines recommandations du 
rapport du Comité interministériel 
sur les services de supervision des 
droits d’accès de février 2004. 

Marie-Hélène Filteau N/A 

Les travaux se poursuivent. Le comité 
interministériel a ciblé des actions prioritaires à 
mettre en œuvre afin d'améliorer la 
coordination, l'accessibilité et la qualité des 
services de SDA. 
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Groupe de travail interministériel sur 
le recouvrement international des 
aliments 

Ce groupe de travail, formé de 
représentants du MJQ, du MRI,  et 
de Revenu Québec, étudie la 
Convention de 2007 sur le 
recouvrement international des 
aliments, vérifie sa compatibilité 
avec le droit québécois et élabore 
des propositions de mise en œuvre. 

Magdalena Kawinska 
France Rémillard 

Frédérique Sabourin 
Josée Tremblay, DAJ TESS 

 

N/A 

Le groupe se réunit mensuellement depuis 
octobre 2011 
. 
L'analyse de conformité de la Convention 
avec le droit civil québécois est complétée. 

Forum Justice et santé mentale 

Participer à la conception et à la 
mise en œuvre d'une stratégie 
gouvernementale visant 
l'accessibilité et l'accompagnement 
de clientèles fragiles et vulnérables 
confrontées au système de justice et 
présentant des problèmes de santé 
mentale. 

Amélie Couture-Roy 
Renée Madore 
Pierre Nadeau 

 

N/A 

Trois réunions ont été tenues, soit les 11 
juin et 17 octobre 2013, ainsi que le 21 
janvier 2014 conduisant, notamment, à la 
préparation d'une stratégie nationale de 
concertation en justice et santé mentale. 

Comité de travail sur l’application de 
la Loi sur la protection de la 
jeunesse 

Depuis l’entrée en vigueur des 
modifications à la LPJ, différents 
rapports, avis ou commentaires sur 
l’application de la LPJ ont été 
soumis au gouvernement du Québec. 
Sans proposer une nouvelle révision 
de la Loi, le ministère de la Santé et 
des Services sociaux (MSSS) et le 
ministère de la Justice du Québec 
(MJQ) considèrent qu’il y a lieu 
d’examiner les recommandations 
formulées et de se pencher sur les 
solutions à mettre de l’avant. 

 Audrey Turmel 
Magdalena Kawinski 

N/A 

En 2013-2014, les recommandations du 
Comité ont été présentées aux ministres du 
MJQ et du MSSS. De plus, ce comité a été 
sollicité pour se pencher sur la 
problématique des crimes d'honneur et des 
groupes sectaires. Cinq rencontres ont eu 
lieu durant cette période et les travaux se 
poursuivent. 

Comité Code de procédure civile et 
Loi sur la protection de la Jeunesse 

Ce comité a été formé pour s'assurer 
de l'arrimage entre le nouveau Code 
de procédure civile et la procédure 
en protection de la jeunesse. 

Audrey Turmel 
Magdalena Kawinski 

N/A 
Des travaux intensifs sur cette question ont 
été nécessaires en 2013-2014.  Huit 
rencontres ont eu lieu pendant cette période 
et les travaux se poursuivent.  
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Comité des responsables nationaux 
de l’entente multisectorielle pour 
enfant 

En collaboration avec le MSSS, le 
MELS, le MSP et le DPCP. Audrey Turmel N/A 

Dix rencontres ont eu lieu en 2013-2014 et 
une formation a été donnée aux partenaires 
le 22 novembre 2013. 

Sous-groupe de travail sur la 
dénonciation d’abus par les 
professionnels 

Se pencher spécifiquement sur les 
obstacles à la dénonciation par les 
professionnels et trouver des pistes 
de solutions. 

Audrey Turmel N/A 

Suite au dépôt du rapport, il a été décidé de 
reconduire ce comité pour veiller au 
lancement d’une recherche universitaire 
pour trouver d’autres pistes de solutions. 
Les chercheurs ont débuté leurs travaux en 
2012. Les travaux sont toujours en cours. 

Comité interministériel responsable 
de la mise en œuvre de la politique 
gouvernementale La diversité : une 
valeur ajoutée 

Ce comité interministériel réunit les 
représentants de tous les ministères 
et organismes responsables d’une 
mesure dans le Plan d’action 
gouvernemental 2008-2013, afin de 
permettre la coordination des 
mesures qui y figurent. Le secrétariat 
est assumé par le ministère de 
l’Immigration, de la Diversité et de 
l’Inclusion. 

Marie-Ève Thériault N/A 

Le comité s'est rencontré à plusieurs 
reprises au cours de la dernière année afin 
de faire progresser les travaux entourant 
l'élaboration du prochain plan d'action. Le 
MJQ est à regarder la possibilité d'inclure 
une mesure à celui-ci et répondant aux 
besoins exprimés en lien avec la 
problématique du profilage racial. 

Groupe de travail interministériel sur 
les tarifs 

Ce groupe de travail a été mis sur pied 
afin d’étudier les enjeux liés à la 
cohérence et à l’équité des tarifs et les 
modalités d’indemnisation des régimes 
publics. Le Groupe de travail 
interministériel doit analyser la 
faisabilité d’harmoniser la tarification et 
expliquer les écarts entre les régimes 
d’indemnisation.  

Audrey Turmel N/A 
En 2013-2014, nous avons assisté à trois 
rencontres. Nous collaborons dans ce 
dossier pour le régime de l'IVAC. 
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Groupe de travail sur l'exercice de la 
Partie XXVII du Code criminel dans 
les cours municipales 

Ce groupe de travail vise à proposer 
des aménagements à l'exercice de la 
juridiction de la Partie XXVII par les 
cours municipales; il pourra 
également faire des 
recommandations sur l'avenir des 
cours municipales. 

 
Amélie Couture-Roy 

Marc Lahaie 
Renée Madore 
Pierre Nadeau 

 

N/A Deux réunions ont été tenues les 16 août et 
26 novembre 2013. 

Comité interministériel sur la 
prestation spéciale pour frais de 
séjour en toxicomanie dans le cadre 
de l'aide financière de dernier recours 

Assurer le suivi de la clientèle 
nécessitant des besoins spéciaux. Myriam Cantin N/A 

 
Les travaux se poursuivent. 

Comité de travail sur l'assurance de 
frais funéraires 

Ce comité a pour mandat la mise en 
œuvre des dispositions sur la vente 
de frais funéraires.  

Renée Madore 
Dominique Maléza N/A 

 
Les travaux se poursuivent. 

Groupe interministériel sur la 
Convention de 1996 sur la protection 
des enfants 

Ce groupe de travail étudie la 
Convention, vérifie sa compatibilité 
avec le droit québécois et élabore 
des propositions de mise en œuvre et 
des scénarios opérationnels. 

Frédérique Sabourin 
 France Rémillard (MJQ-DGAJL) 

Sylvie Scherrer (MRIF-DAJ) 
 

N/A N/A 

CHLC – groupe de travail sur l'État 
civil  

Recherche juridique en vue de la 
rédaction d'une loi uniforme sur le 
changement de sexe, dans un 
premier temps, et d'autres sujets, 
dans un deuxième temps. 

 
André Breton 

Josée Lalancette 
Frédérique Sabourin 

 

N/A 

une conférence téléphonique tous les mois 

CHLC – groupe de travail sur la  
Convention de La Haye sur la 
signification 

Recherche juridique en vue de la 
rédaction d'une loi uniforme sur la 
mise en œuvre de la Convention 

Frédérique Sabourin N/A 
deux conférences téléphoniques tous les 
mois 
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CHLC- Personnes disparues  

Recherche juridique en vue de la 
rédaction d'une loi uniforme 
permettant aux policiers d'avoir 
accès aux renseignements 
nécessaires pour mener les enquêtes 
nécessaires sur les personnes 
disparues  

Myriam Cantin 
Frédérique Sabourin N/A 

une conférence téléphonique tous les mois 

Groupe consultatif sur le droit 
international privé 

Désignée par le sous-ministre de la 
Justice pour représenter le Québec 
au sein de ce groupe de travail créé 
en 1973 par le ministère fédéral de la 
Justice, il s'agit de conseiller ce 
ministère sur les questions 
concernant le développement des 
conventions internationales de droit 
international privé présentant un 
intérêt pour le Québec. 

Frédérique Sabourin  N/A 
Une rencontre de deux jours a lieu au 
printemps à Ottawa et une conférence 
téléphonique à l'automne. 

Comité de négociation des ententes 
de sécurité sociale (CNESS) et le 
Sous-comité assujettissement 
/détachement (SCAD) 

Négociation des ententes en matière 
de sécurité sociale et coordination 
des actions des ministères et 
organismes visés en matière 
d’assujettissement et de détachement 

Julien Frenette, Relations 
internationales et  

Francophonie (DAJ) 
N/A Les travaux se poursuivent. 

Comité interministériel concernant 
les expertises historiques en matière 
autochtone 

Faire des recommandations aux 
autorités décisionnelles relativement 
à la nature et à la portée des 
expertises requises en matière 
autochtone. 
Assurer un suivi de la réalisation des 
expertises 

Jean-François Jobin, Ctx Mtl 
Alain Loubier, DDP 

Frédéric Maheux, Ctx Qc 
Sophie Lépine Zaruba, DDP 

 
 

N/A Le comité se réunit une fois par mois. 
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Comité interministériel sur la mise 
en œuvre de la Convention du CIRDI  

Participer au processus de mise en 
œuvre de la Convention pour le 
règlement des différends relatifs aux 
investissements entre États et 
ressortissants d’autres États avec le 
gouvernement fédéral et les 
provinces en veillant au respect des 
compétences constitutionnelles des 
gouvernements. 

Nathalie Latulippe, Relations 
internationales et  

Francophonie (DAJ), Frédérique 
Sabourin, DOP 

Pascale Brière, DAJ-Justice 
 
 

N/A Les travaux se poursuivent. 

Comité interministériel sur les 
affaires de l’OIT 

Examen des projets de conventions, 
des projets de recommandations ou 
de projets d’instruments (par ex : des 
déclarations) de l’OIT et examens 
divers dont la conformité de tels 
projets par rapport au droit interne. 

Pierre Mérette, Relations 
internationales et  

Francophonie (DAJ)  
 

N/A 

Suivi bisannuel des Conférences de l’OIT 
incluant la préparation de réponses du 
Québec aux projets de conventions 
proposés. Il n’y a pas eu de réunion 
formelle du comité. 

COSSIG 
Comité d’orientation stratégique 
pour la sécurité de l’information 
gouvernementale. 

Patrick Gingras, DAJ-Économie, 
Innovation et Exportations, 
Relations internationales et 

Francophonie, Tourisme et Affaires 
intergouvernementales canadiennes 

 

N/A Il n’y a pas eu de réunion en 2013. 

Groupe de travail interministériel sur 
le Protocole de Nagoya 

Analyse de conformité des mesures 
du gouvernement du Québec 
pouvant être relatives au Protocole 
de Nagoya sur l’accès aux 
ressources génétiques et le partage 
juste et équitable des avantages 
(APA) découlant de leur utilisation. 
Mandat en voie de révision lors de la 
prochaine réunion du groupe de 
travail prévue le 21 mars 2012  
 

Mélanie Rochette-Mercier, (DAJ-
RNF) N/A Les travaux se poursuivent. 
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Groupe de travail interministériel sur 
la consultation en matière autochtone 

Coordonner l'action 
gouvernementale en matière de 
consultation et développer des outils 
pour faciliter l'analyse des dossiers 
pouvant nécessiter une consultation 
dans le respect des enseignements de 
la Cour suprême 

Sophie Lépine Zaruba 
Marc-André Fournier 

Stépĥane Marsolais – Direction du 
droit public 

 

N/A 

Mise en œuvre du guide intérimaire de 
consultation auprès des communautés 
autochtones et élaboration ou la mise à jour 
de différents outils. 

Groupe de travail sur la révision du 
chapitre 17 de l’Accord sur le 
commerce intérieur portant sur le 
règlement des différends 
 
 

Conformément au mandat confié par 
le Conseil de la fédération, le groupe 
de travail est chargé de proposer des 
solutions pour répondre aux 
problématiques identifiées se 
rapportant au règlement des 
différends sous l’ACI 

Jean-François Lord, Économie, 
Innovation et Exportations (DAJ) 

Marie-Andrée Marquis, MEIE 
Mélanie Rochette-Mercier,  

DAJ-RNF 
Marie Blanchet DAJ MTQ et autres 

(notamment MAPAQ) 
 

N/A 
Le comité est dissout puisque les travaux 
ont été complétés. Les Parties ont adopté un 
nouveau processus de règlement des 
différends qui a été intégré dans l’ACI. 

Groupe de travail Justice-MRN sur la 
révision des mécanismes de publicité 
foncière 

Analyser les demandes d’éventuelles 
modifications législatives et 
règlementaires principalement en 
matière de publicité foncière 
formulées par la Chambre des 
notaires du Québec et la Direction 
générale du Registre foncier. 
Produire un rapport formulant les 
recommandations du groupe de 
travail en vue d’une consultation des 
principaux intervenants en ce 
domaine. 

France Fradette (DGAJL-DGE) 
Alain Archambault 

Stéphanie Cashman-Pelletier 
(Officière de la publicité des droits) 
Marie-Josée Pelchat (MRN-DGRF) 

Chantal Pouliot (MRN-DGRF) 
Diane Blois (DAJ-MRN) 

Sabrina Desgagné (DAJ-MRN) 
Isabelle Giguère (DAJ-MRN) 
Yann Duguay (DAJ-Justice) 

Josée Lalancette (DAJ-Justice) 
Ghislaine Montpetit (DRC DGSJR) 

 

N/A Les travaux se poursuivent. 

Groupe de travail interministériel sur 
la gestion de la présence au Québec 

Table de juristes en support au 
groupe de travail sur la présence au 
Québec 

Juriste RRQ 
Juriste RAMQ 
Juriste ARQ 

Stéphanie Gauvin, DAJ TESS 

N/A N/A 
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Groupe de travail et de concertation 
des ministères et des organismes en 
matière juridico-technologique 

 
Patrick Gingras, DAJ MRI 

Stéphanie Gauvin, DAJ TESS 
Myriam Cyr,  

DAJ TESS, Caroline Doucet, 
DGSJR MJQ et plusieurs autres 

juristes provenant d’autres 
ministères et de divers organismes 

N/A 

Une rencontre s’est tenue en 2013-2014. 
Sujets abordés : incidences juridiques de 
l’utilisation de l’infonuagique par le 
gouvernement du Québec. 
Programme civil de formation des 
enquêteurs de l’administration publique 
québécoises et Programme civil de 
formation des enquêteurs de 
l’administration publique québécoise. 

Comité de gestion du Registre 
LSJPA 

Comité formé de représentants de la 
DGSJR du MJQ, du DPCP, du 
MSSS et du MSP traitant des 
questions relatives à l'évolution du 
Registre LSJPA. 

Sophie Joncas, DGSJR-MJQ N/A Travaux en continu. 

Table de concertation en matière 
pénale 

Favoriser la concertation entre les 
membres sur différents sujets en 
matière de justice, notamment en ce 
qui a trait à l'évolution du traitement 
des dossiers en matière pénale. 
Poursuivre le suivi des indicateurs 
relatifs aux audiences en matière 
pénale pour les régions les plus à 
risque. 

Andrée Blanchet (DGSJR) 
Carole Picard (DGSJR) 

Paul Charbonneau (DGSJR) 
Jacques Vachon (BIA) 
Hala Samaan (DGSJR) 
Denis Charest (DGSJR) 

Patrice Blackburn (DGSJR) 
Caroline Landry (DGSJR) et des 

représentants du DPCP, du MSP, de 
l'AMF et du ARQ 

 

N/A Les travaux se poursuivent. 

Comité provincial  de liaison avec le 
MSP 

Favoriser les échanges entre les 
ministères concernés afin de trouver 
des solutions concertées aux 
problématiques soulevées par les 
deux organisations. 

Andrée Blanchet (DGSJR) 
Caroline Landry (DGSJR) 

Et des représentants du MSP 
N/A Les travaux se poursuivent. 
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Table centrale de sécurité 

Forum où sont discutés et proposés 
des orientations et sujets d'intérêt 
provincial. Suivi de façon générale 
des travaux effectués par les tables 
régionales. 

France Lynch (DGSJR) 
Chantal Couturier (DGSJR) 
Andrée Blanchet (DGSJR) 

Christian G. Sirois (DGSJR) 
Donald Tremblay (DGSJR) 

Annie Turcotte (DGSJR) et des 
représentants du MSP et du DPCP 

N/A Travaux en continu. 

Tables de sécurité régionales 

Identifier les problématiques de 
sécurité vécues, proposer des 
solutions adaptées aux réalités 
locales ou régionales, établir les 
priorités d'action et en assurer le 
suivi. 

Directeurs régionaux (DGSJR) 
Annie Turcotte (DGSJR) 

Et des représentants du MSP et du 
DPCP 

N/A Travaux en continu. 

Comité de liaison avec le bureau du 
commissaire au lobbyisme 

Développer des consensus et assurer 
un partage d'information quant à 
l'application de la Loi sur la 
transparence et l'éthique en matière 
de lobbyisme 

Suzanne Potvin Plamondon DRC 
(DGSJR) 

Lise Cadoret DRC (DGSJR) 
N/A 

Il n’y a pas eu de rencontre en 2013-2014. 
Cependant, les deux organisations ont, sur 
une base régulière, des échanges relatifs au 
registre. 

Comités régionaux de liaison avec 
les services correctionnels (MSP). 

Favoriser les échanges afin de 
trouver des solutions concertées aux 
problématiques locales soulevées par 
les deux organisations. 

Directeurs des palais de justice 
(DGSJR) et représentants du MSP N/A Travaux en continu. 

Comité de concertation pour le 
transport des prévenus et détenus au 
Nord du Québec 

Discuter et régler les problématiques 
concernant le transport des prévenus 
et détenus dans le Nord du Québec 

Paul Charbonneau (DGSJR) et 
représentants du MSP et du KRPF N/A Travaux en continu. 

SCG : Comité de gouvernance sur 
l’authentification gouvernementale 

Les travaux visent à orienter 
l’évolution des solutions 
d’identification et d’authentification 
électronique utilisées par les 
organismes publics visés par la Loi 
sur la gouvernance et la gestion des 
ressources informationnelles des 
organismes publics et des entreprises 
du gouvernement, par les réseaux 
ainsi que par certaines entreprises du 
gouvernement. 

Lyne Bouchard (SMA MJQ), 
Revenu Québec, SCT, Services 
Québec, RAMQ 

N/A Travaux en cours 
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Table des responsables 
organisationnels de la sécurité de 
l’information 

Exerce un rôle conseil auprès du 
dirigeant principal de l’information 
dans la définition, la mise en oeuvre 
et le suivi de l’application des 
politiques, des directives et des 
orientations gouvernementales de 
sécurité de l’information 

Lyne Bouchard (SMA MJQ), 
représentants de tous les ministères 
et organismes 

N/A En continu. 

 
Comité de gestion de l'expertise et du 
savoir-faire - SCT    
 

Conseiller le dirigeant principal de 
l'information en matière de gestion 
des ressources humaines (RH) en 
ressources informationnelles (RI) 
Partager l'expertise et le savoir-faire 
en gestion des ressources humaines 
afin de favoriser la mise en commun 
Contribuer aux travaux priorisés par 
le comité 

Lison Dubé (DG-DRI-MJQ), 
Revenu Québec, MRN, CNT, 
FADQ, CSST, CARRA, MTQ 

N/A En continu. 

Démarche élaboration du profil de 
compétences des conseillers en 
architecture d'affaires 

Élaboration du profil de 
compétences des conseillers en 
architecture d'affaires 

Christine Larouche (DRI-DPI), 
MRN, CNT, SCT, CSST N/A Profil déposé. 

Table des conseillers en architecture 
d'entreprise    

Favoriser la cohérence des 
orientations en matière d'architecture 
d'entreprise gouvernementale 

Ghislain Dubé (DRI-DPI)     N/A Travaux en continu. 

Rencontres hebdomadaires du 
CERT/AQ (depuis une dizaine 
d'années) 

Analyser les dernières alertes de 
sécurité et d'activités virales qui 
peuvent toucher le réseau 
gouvernemental 

Imed Masmoudi ou Gilles Fortier du 
MJQ et des agents de Liaison 

Technique en sécurité de plusieurs 
ministères 

N/A En continu. 

Rencontres du comité 
interministériel de validation du 
volet sécurité du cadre commun 
d'interopérabilité du gouvernement 
du Québec 

Valider le volet du cadre commun 
d'interopérabilité gouvernemental 
pour fin juin 2014 

Imed Masmoudi (DRI-DSCET) 
et des architectes en sécurité des 

M/O (environ 8 membres) 
N/A En cours. 

Comité des clients utilisateurs de la 
PFI 

Optimisation des services actuels de 
la plateforme intermédiaire. 
Impliquer les clients dans la 
redéfinition du catalogue de services 

Sylvain Rivard (DRI-DSCET) 
MAMROT, MDDELCC, MJQ, 

MESS, CTQ, MIDI, CSPQ, 
CARRA, SCT, SERVICES 

QUEBEC 

N/A En continu. 
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CSPQ, STORI : Atelier de travail 
"Traitement et stockage"   

Colliger les besoins en matière de 
traitement et stockage des M/O afin 
de recommander une solution de 
mise en commun pour l'hébergement 
des centres de traitements du 
gouvernement. 

Christian Boisvert (DRI-DSCET) 
Les principaux partenaires impliqués 

sont du : CSPQ,MTQ, MAPAQ, 
SCT, MRN, SAAQ et RAMQ 

 

N/A En cours. 

SCT: Guide infonuagique 

Élaboration d'un guide d'utilisation 
des solutions infonuagiques pour les 
M/O 

Christian Boisvert (DRI-DSCET) 
Les principaux partenaires impliqués 

sont du : CSPQ, CSST, SAAQ et 
SCT 

N/A Guide déposé. 

SCT : Groupe de travail 
télécommunication au Nunavik 

Réalisation d'études et analyse 
conduisant à une recommandation 
pour adresser la continuité du 
service de télécommunication dans 
les communautés du Nunavik dont le 
contrat avec Télésat arrive à 
échéance en 2016 

Christian Boisvert (DRI-DSCET) 
Les principaux partenaires impliqués 
sont du : SCT, CSPQ, MESL, MCE, 

MAMROT, MRN et de 
l'Administration régionale Kativik 

N/A En cours. 

Forum des responsables de la 
vérification interne (FRVI) 

Favoriser une gestion efficace dans 
les ministères et les organismes par 
l'exercice et la promotion de la 
vérification interne. 
Renforcer et soutenir les 
responsables de la vérification 
interne dans la pratique 
professionnelle ainsi que leur 
équipe. 

Francine Asselin, MJQ (présidente) 
Pierre Gagné, RQ 
Hoda Abdel-Malak, SAAQ 
André Bélanger, SQI 
André Dugas, Hydro Québec 
Christian Boivin, Éducation 
Annie Tremblay, SHQ 
Sylvain Ayotte, MSP 
Magda Greiss, BNAQ 

N/A 

Réseautage entre les vérificateurs internes. 
Organisation d'activités de formation. 
Échange sur les enjeux en VI et les 
différents dossiers à mettre de l'avant. 
Travaux pour le développement 
d’outils/guides en collaboration avec le 
SCT. 

 

Renseignements particuliers - Opposition officielle - Étude des crédits 2014-2015 79



 

 
OORRGGAANNIISSMMEESS  
  
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  SSEERRVVIICCEESS  JJUURRIIDDIIQQUUEESS  
  
  

COMITÉ MANDAT MEMBRES BUDGET 2013-2014 RÉSULTATS ATTEINTS 

L'Association des régimes d'aide 
juridique du Canada 

Mandat : Assurer une structure 
permettant d'échanger de 
l'information et des points de vue au 
sujet des besoins et services 
juridiques ainsi que de discuter de 
problèmes existants et de l'évolution 
des divers régimes, de même que de 
divers aspects de l'aide juridique et 
de questions publiques pertinentes 
qui représentent un intérêt national 
en matière d'aide juridique. 

L'Association est composée de 
représentants des régimes d'aide 
juridique de chacune des dix 
provinces du Canada et des trois 
territoires (Yukon, Nunavut et 
Territoires du Nord-Ouest) lesquels 
maintiennent un programme d'aide 
juridique reconnu. 

N/A 

La Commission des services 
juridiques est toujours membre de 
l’exécutif de l’Association et a 
participé à des discussions 
relativement au rôle de cette 
dernière. 

  
DDIIRREECCTTEEUURR  DDEESS  PPOOUURRSSUUIITTEESS  CCRRIIMMIINNEELLLLEESS  EETT  PPÉÉNNAALLEESS  
  

COMITÉ MANDAT MEMBRES BUDGET 2013-2014 RÉSULTATS ATTEINTS DÉPÔT DU RAPPORT 

Administration de la justice 

Comité – Accélération des audiences en 
matière pénale 

Identifier les ressources disponibles 
permettant de réduire les délais en matière 
pénale, la disponibilité de salles 
supplémentaires pour entendre davantage de 
causes et de recenser les ressources 
humaines qui pourraient être affectées à ces 
salles, le cas échéant. 

Me Annick Murphy et Me Jean-Guy Moulin. 

Autres partenaires : MJQ, MSP, AMF, RQ et 
magistrature. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité sur la mise en place d’une division 
financière à la Chambre criminelle et pénale 
de la Cour du Québec 

Mettre en place des mesures afin 
d’augmenter la capacité de traitement des 
dossiers judiciaires dans la lutte à l’évasion 
fiscale et aux crimes économiques. 

Me Annick Murphy, Me Jean-Guy Moulin,  
Me Karen Bédard et M. Dominic Jargaille. 

Autres partenaires : MJQ, MFQ, AMF et RQ. 
 Les travaux se poursuivent.  
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COMITÉ MANDAT MEMBRES BUDGET 2013-2014 RÉSULTATS ATTEINTS DÉPÔT DU RAPPORT 

Comité de liaison du Barreau de Montréal 
avec la magistrature 

Favoriser l'échange d'information entre les 
avocats de la poursuite (DPCP), les avocats 
de la défense et la magistrature. 

Me Anne-Marie Otis et Me Sophie Lamarre. 

Autres partenaires : MJQ, magistrature, 
avocats de la défense et contentieux des 
centres jeunesse. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité de liaison du Barreau de Laval avec la 
magistrature 

Favoriser l’échange d’information entre les 
avocats de la poursuite (DPCP), les avocats 
de la défense et la magistrature. 

Me Jocelyne Rancourt. 

Autres partenaires : MJQ, magistrature, 
avocats de la défense et aide juridique. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité de liaison du Barreau de Montréal 
avec la Cour d'appel 

Faire le lien entre la Cour d'appel ainsi que le 
Barreau de Montréal et se pencher sur toutes 
les questions relatives à l'administration de la 
justice. 

Me Nathalie Bédard, Me Antoine Aylwin,  
Me Gaétan Bourassa, Me Michel F. Denis,  
Me Eric Dufour, Me Danielle Gervais, Me Julie 
Giroux, Me Luc Giroux, Me Bruce Johnston,  
Me Francine Léger, Me Stéphanie Legros,  
Me Mario Longpré et Me Maude Pagé-Arpin. 

Autres partenaires : MJQ, magistrature, SPPC, 
aide juridique, AQAAD et représentants de 
bureaux privés. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité provincial d'implantation des 
comparutions par voie téléphonique 

Coordonner l'implantation de services de 
comparution par voie téléphonique 
conformément à l'article 174 de la Loi sur les 
tribunaux judiciaires. 

Me André Brochu. 

Autres partenaires : MJQ, CQ, services 
correctionnels, corps policiers, aide juridique 
et AQAAD. 

 

Les comparutions téléphoniques sont 
maintenant en opération les fins de semaine 
et les jours fériés dans tous les districts 
judiciaires du Québec à l'exception de 
Québec et de Montréal. 

 

Comité sur les juridictions concurrentes et 
extraterritoriales 

Sous-comité de la National district Attorney's 
Association  mis en place afin de concevoir un 
projet d'entente internationale sur la 
criminalité extraterritoriale. 

Me Sabin Ouellet et Me Sonia Paquet. 

Autre partenaire : National district Attorney's 
Association. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité de suivi des témoins repentis Discuter des conditions de détention des 
témoins repentis. 

M. Nicolas Migué. 

Autres partenaires : SCC, GRC, SQ et SPVM.  Les travaux se poursuivent.  

Comité de la Cour suprême – Correspondant 
sur la pratique et la procédure 

Fournir l'opinion du DPCP sur les 
modifications aux règles de pratique et de 
procédures de la Cour suprême. 

Me Jean Campeau. 

Autres partenaires : correspondants 
d'organismes et autres provinces. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité directeur sur la divulgation de la 
preuve 

Recenser et élaborer les meilleures pratiques 
en matière de partage de la preuve. 

Me Pierre Lapointe. 

Autres partenaires : MSP, ADPQ et corps 
policiers. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité sur les formulaires  
(juges de paix magistrats) 

Réviser et créer différents formulaires que 
l'on retrouve sur le site Internet du MJQ qui 
sont utilisés par les corps policiers et les 
personnes chargées de l'application de la loi 
dans le cadre de leurs fonctions. 

Me Donald Barnabé et Me Denis Kouri. 

Autres partenaires : MJQ et magistrature.  
Création et révision de formulaires utilisés 
en matière criminelle et pénale. 
Les travaux se poursuivent. 

 

Renseignements particuliers - Opposition officielle - Étude des crédits 2014-2015 81



COMITÉ MANDAT MEMBRES BUDGET 2013-2014 RÉSULTATS ATTEINTS DÉPÔT DU RAPPORT 

Comité régional mixte des représentants de la 
justice pénale 

Faciliter la communication pour la recherche de 
solutions pratiques dans la gestion des dossiers 
avec des partenaires d'autres ministères des 
gouvernements du Québec et du Canada. 

Me Sabin Ouellet et Me Sonia Paquet. 

Autres partenaires : SCC, CNLC, SPPC, GRC, 
SQ, MSP, SPVM et ADPQ. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité de liaison SPVM – CQ (magistrature) 
Discuter des problèmes des intervenants au 
palais de justice de Montréal et y apporter 
des solutions acceptables pour tous. 

Me Natalie Brissette, Me Éric Laporte,  
Me Éric Beauparlant, Me François Brière,  
Me Caroline Dulong et Me Sandra Blanchard. 

Autres partenaires : MJQ, MSP, SQ, SPVM, 
magistrature, SPPC et ASFC. 

 Les travaux se poursuivent.  

Sous-comité de suivi de l'arrêt McNeil 
(partage de la preuve) 

Élaboration et implantation d’une procédure 
de communication des inconduites policières. 

Me Sophie Delisle et Me Patrick Amyot. 

Autres partenaires : MSP, ADPQ et corps 
policiers. 

 Les travaux se poursuivent.  

Système national de repérage  
(National Flagging System) 

Identifier les contrevenants qui pourraient 
éventuellement être déclarés délinquants 
dangereux ou à contrôler. 

Me Sabin Ouellet et Mme Anna Jensen. 

Autres partenaires : services de poursuites 
des provinces et territoires. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité sur la planification judiciaire Gérer la planification et la logistique des 
mégaprocès. 

Me Annick Murphy 

Autres partenaires : MJQ et magistrature.  Les travaux se poursuivent.  

Sous-comité sur la planification judiciaire 
Produire un tableau de suivi unique des procès 
majeurs au Québec, utile à la planification des 
dossiers d’envergure. 

Mme Monia Gagné. 

Autres partenaires : MJQ et magistrature.  Les travaux se poursuivent.  

Groupe de travail FPT sur les délinquants à 
risque élevé 

Discuter des enjeux liés aux régimes de 
délinquants dangereux ou à contrôler, ainsi que 
des modifications législatives dans le domaine. 

Me Chloé Rousselle. 

Autres partenaires : MJQ, MSP, SQ, Service 
correctionnel du Québec, gouvernement 
fédéral, autres provinces et territoires. 

 Les travaux se poursuivent.  

Groupe de travail FPT sur la détermination de la 
peine 

Discuter des enjeux liés à la détermination de la 
peine (peines et troubles mentaux; amendes et 
suramendes; peines minimales obligatoires; 
peines concurrentes et consécutives, etc.) 

Me Chloé Rousselle. 

Autres partenaires : MJQ, MSP, 
gouvernement fédéral, autres provinces et 
territoires. 

 Les travaux se poursuivent.  

Table régionale de concertation au palais de 
justice de Québec 

Discuter et mettre en place toutes les mesures 
pour améliorer le fonctionnement de la Cour au 
palais de justice de Québec. 

Me Nadine Dubois. 

Autres partenaires : magistrature, aide juridique, 
avocats de défense, MSP, CAVAC, SPVQ, SQ et 
MJQ. 

 Les travaux se poursuivent.  

Aînés 
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Comité sur le protocole d'intervention 
sociojudiciaire relatif à la maltraitance envers 
les personnes aînées de la Mauricie et du 
Centre-du-Québec 

Créer et mettre en œuvre un protocole 
d'intervention sociojudiciaire pour les situations 
où des aînés vulnérables sont victimes de 
formes criminelles de maltraitance. 

Me Maxime Chevalier, Me Lucas Bastien et 
Me Catherine Roberge. 

Autres partenaires : ASSS, CSSS, SPTR, SQ, 
CDPDJ et MJQ. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité directeur du Projet provincial d’entente 
pour la mise en place d’une procédure 
d’intervention sociojudiciaire concernant les 
formes criminelles de maltraitance envers les 
aînés 

Développer une approche gouvernementale 
cohérente vis-à-vis l’implantation du projet 
d’entente relative aux aînés dans chacune des 
régions du Québec. 

Me Maxime Chevalier. 

Autres partenaires : MJQ, MSSS, AMF, CDPDJ, 
Curateur public, MSP et SQ. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité aviseur du Projet provincial d’entente 
pour la mise en place d’une procédure 
d’intervention sociojudiciaire concernant les 
formes criminelles de maltraitance envers les 
aînés 

Assurer la coordination de l’implantation du 
projet d’entente relative aux aînés dans les 
différentes régions. 

Me Maxime Chevalier. 

Autres partenaires : MJQ, MSSS et ASSS de la 
région administrative de la Mauricie. 

 Les travaux se poursuivent.  

Autochtones 

Justice committee de Kawawachikamach 
Conclure une entente sur l’application de 
l’article 717 du Code criminel (mesures de 
rechange) en milieu autochtone. 

Me Éric L. Morin, Me Gérald Maltais et 
Me Marc Bérubé. 

Autres partenaires : magistrature et conseils 
de bande. 

 
Entente conclue en application avec l'article 
717 du Code criminel avec la communauté 
autochtone de Kawawachikamach. 
Les travaux se poursuivent. 

 

Justice committee de Listuguj 
Conclure une entente sur l’application de 
l’article 717 du Code criminel (mesures de 
rechange) en milieu autochtone. 

Me Éric L. Morin, Me Gérald Maltais et 
Me Marc Bérubé. 

Autres partenaires : magistrature et conseils 
de bande. 

 
Entente conclue en application avec l'article 
717 du Code criminel avec la communauté 
autochtone de Listuguj. 
Les travaux se poursuivent. 

 

Forum sociojudiciaire autochtone 

Favoriser une meilleure collaboration et 
concertation en matière de services sociaux, 
policiers, correctionnels et judiciaires et refléter 
la volonté, de la part des milieux autochtones, 
de se prendre en charge. 

Me Marie-Chantal Brassard. 

Autres partenaires : MJQ, MSP, MSSS, CSSS, 
SAA, magistrature de la CQ et de la CS. 

 Finalisation du plan d'action. 
Les travaux se poursuivent.  

Capacités affaiblies 

Comité interministériel sur la lutte à la 
récidive en matière de conduite avec les 
facultés affaiblies 

Développer des moyens qui permettront de 
poursuivre efficacement la lutte à l’encontre 
des multirécidivistes de la conduite avec les 
facultés affaiblies et proposer des 
recommandations au gouvernement en ce 
sens. 

Me Claude Lachapelle et Me Maxime Chevalier. 

Autres partenaires : MJQ, MTQ, MSP et SAAQ.  Les travaux se poursuivent.  
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Comité capacité affaiblie 

Discuter et apporter des solutions quant à la 
problématique reliée à la capacité de conduite 
affaiblie. Agir à titre de conseiller pour la 
Table des chefs et assurer la coordination 
avec les partenaires. 

Me Jacques Blais, Me Marie-Chantal Brassard,  
Me Mylène Grégoire, Me Benoît Morier 
Me Ana-Marina Ionescu, Me Vincent 
Martinbeault, Me François Sénéchal, Me Éric L. 
Morin, Me José Rhéaume, Me Véronic Picard, Me 
Caroline Dulong, Me Pierre DesRosiers, 
Me Gabriel Bervin et Me Patrick Michel. 

Autres partenaires : MSP, SQ, ENPQ, LSJML, 
APCMQ et cour municipale de Montréal. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité de concertation en matière de 
capacité de conduite affaiblie 

Favoriser la concertation et améliorer 
l'efficacité des mesures en matière de lutte 
contre la capacité de conduite affaiblie. 

Me Ana-Marina Ionescu et Me Patrick Michel. 

Autres partenaires : MSP, MJQ, ADPQ, SQ, 
ENPQ, SPVM, SPVQ, SPCL, SAAQ et LSJML. 

 Les travaux se poursuivent.  

Groupe de travail FPT sur la capacité affaiblie Discuter et étudier des projets de loi en 
matière criminelle sur la sécurité routière. 

Me Maxime Chevalier. 

Autres partenaires : MJQ, MSP, 
gouvernement fédéral, autres provinces et 
territoires. 

 
Les sous-ministres FPT responsables de la 
sécurité publique et de la justice ont 
approuvé un rapport en mars 2014. 

 

Corruption - Malversation 

Groupe de travail FPT sur la lutte à la corruption 

Examiner les dispositions actuelles sur la 
corruption de la Partie IV du Code criminel et 
faire les propositions de modifications 
législatives possibles. 

Me Isabelle Briand. 

Autres partenaires : MJQ, MSP, SQ, Justice 
Canada, GRC, Sécurité publique Canada, SPPC, 
autres provinces et territoires. 

 Les travaux se poursuivent.  

Cours municipales 

Comité sur les cours municipales 

Favoriser une justice de proximité, accessible 
aux citoyens; harmoniser la justice pénale de 
première instance; faciliter le processus 
d'assignation des juges dans les cours 
municipales; mettre à jour la Loi sur les cours 
municipales. 

Me Dany Sauvageau. 

Autres partenaires : MJQ, AGCMQ, Ville de 
Montréal, Cour municipale de la Ville de Québec, 
Cour municipale de la Ville de Montréal, APCMQ 
et Cour municipale de la Ville de Sainte-Adèle. 

 Les travaux se poursuivent.  

Crime organisé 

Comité de gestion de l'entente 
interprovinciale sur la criminalité organisée 

Collaborer aux efforts des parties à l'entente 
en vue de la prévention du crime et la 
poursuite efficace des infractions commises 
par le crime organisé. 

Me Sabin Ouellet et Me Sonia Paquet. 

Autres partenaires : procureurs généraux de 
l'Ontario, Manitoba, Alberta, Colombie-
Britannique, Saskatchewan, Canada, SQ et 
SPVM. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité ACCES-Tabac 
Gérer les crédits et états de situation en 
matière d'économies souterraines concernant 
la contrebande de tabac. 

Me Sandra Blanchard. 

Autres partenaires : RQ, MSP et MFQ.  Les travaux se poursuivent.  
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COLCO (Comité opérationnel de lutte au 
crime organisé) 

Discuter des dossiers opérationnels actifs en 
matière de crime organisé dans les 
organisations policières. 

Me François Brière et Me Sandra Blanchard. 

Autres partenaires : SQ, SPVM, GRC, 
représentants des sûretés municipales de 
Québec, Laval, Gatineau et Longueuil. 

 Les travaux se poursuivent.  

Groupe de travail FPT sur le crime organisé 
Discuter des enjeux liés au crime organisé, 
notamment afin de proposer des réformes 
législatives. 

Me Nicolas Poulin. 

Autres partenaires : MJQ, MSP, SQ, 
gouvernement fédéral, autres provinces et 
territoires. 

 Les travaux se poursuivent.  

Crimes économiques et financiers 

Regroupement des poursuivants en matière 
de crimes économiques et de fraudes en 
valeurs mobilières 

(Affiliation / Éconocrime.ca) 

Optimiser l'utilisation du processus criminel 
en matière de crimes économiques et de 
fraudes en valeurs mobilières. 

Me Éric Beauparlant. 

Autres partenaires : AMF, autres poursuivants 
du Canada, commissions régulatrices en 
matière de valeurs mobilières des provinces 
et du Canada. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité de planification et de suivi concernant 
les crimes financiers à incidence fiscale - 
ACCEF 

Assurer la mise en œuvre des décisions du 
comité stratégique. 

Me Éric Laporte. 

Autres partenaires : SQ, RQ, AMF et MSP.  Les travaux se poursuivent.  

Comité directeur sur les crimes financiers Assurer la coordination des intervenants en 
matière de crimes financiers. 

Me Éric Laporte et Me Éric Beauparlant. 

Autres partenaires : SQ, AMF, SPPC et GRC.  Les travaux se poursuivent.  

Cybercriminalité 

Groupe de travail FPT sur la cybercriminalité Discuter de la cybercriminalité et ses enjeux. 

Me Sébastien Bergeron-Guyard. 

Autres partenaires : MJQ, MSP, SQ, 
gouvernement fédéral, autres provinces et 
territoires. 

 Les travaux se poursuivent.  

Groupe de travail sur la cybercriminalité – 
Comité des chefs des poursuites pénales Discuter de la cybercriminalité et ses enjeux. 

Me Sébastien Bergeron-Guyard. 

Autres partenaires : services de poursuites 
des provinces et territoires. 

 Les travaux se poursuivent.  

Gang de rue 

Comité sur le Programme de suivi intensif 
(PSI) en matière de gangs de rue 

Concevoir un programme de suivi intensif des 
membres de gangs de rue. 

Me Sandra Blanchard. 

Autres partenaires : SPVM, MSP, ville de 
Montréal, Centre jeunesse de Montréal, Centre 
jeunesse Batshaw, service de travail de rue et 
organismes communautaires. 

 Les travaux se poursuivent.  
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Comité intersectoriel sur les gangs de rue Reconduire le Plan d'intervention québécois 
sur les gangs de rue (2011-2014). 

Me Sandra Blanchard. 

Autres partenaires : ERM-GDR, MSP, SQ, SPVM, 
SM, ASFC, SCQ, CELCO-Armes à feu, Ville de 
Montréal, MESS, SAJ, MELS, MAMOT, SCF, 
MSSS, ASSS, CSSS, INSPQ, FCSQ, CJQ, ACJQ, 
UQAM, MSP, CJM-IU, CNPC, MJQ et SCQ. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité stratégique des agences d'application 
de la loi 

Appliquer le Plan d'intervention québécois sur 
les gangs de rue (2011-2014). 

Me Sandra Blanchard. 

Autres partenaires : SQ, MSP, SPVM, SRCQ et 
ASFC. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité sur les experts, sur la criminalité des 
gangs Travaux concernant la mesure No. 5 

Me Sandra Blanchard. 

Autres partenaires : SQ, MSP, SPVM, SRCQ et 
ASFC. 

 Les travaux se poursuivent.  

Gestion 

Groupe d'expertise en gestion des documents au 
gouvernement du Québec (GEGD) 

Promouvoir l’excellence dans le domaine de la 
gestion des documents sur tout support entre les 
spécialistes ainsi qu’avec les groupes apparentés 
et toute autre instance dans le domaine. 

Mme Hélène Bérubé et Mme Mélissa Gendreau. 

Autres partenaires : ministères et organismes 
du gouvernement du Québec. 

 Deux rencontres ont eu lieu les 22 mai et 
30 octobre 2013.  

Comité directeur de projets immobiliers 
Discuter et suivre l’avancement des travaux 
des projets d’agrandissement et de 
rénovation de palais de justice. 

Me Annick Murphy, M. Denis Germain, 
M. Dominic Jargaille et Mme Natalie 
Desrochers. 

Autres partenaires : MJQ, MSP et SQI. 

 Les travaux se poursuivent.  

Forum des gestionnaires en ressources 
humaines 

Discuter et présenter divers sujets reliés à la 
gestion des ressources humaines. 

Mme Sylvie Boudreault. 

Autres partenaires : ministères et organismes 
du gouvernement du Québec. 

 Les travaux se poursuivent.  

Forum des gestionnaires en ressources 
financières 

Discuter et présenter divers sujets reliés à la 
gestion des ressources financières. 

M. Dominic Jargaille. 

Autres partenaires : ministères et organismes 
du Gouvernement du Québec. 

 Les travaux se poursuivent.  

Forum des gestionnaires en ressources 
matérielles 

Discuter et présenter divers sujets reliés à la 
gestion des ressources matérielles. 

M. Dominic Jargaille. 

Autres partenaires : ministères et organismes 
du gouvernement du Québec. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité sectoriel sur la gestion immobilière – 
Forum des gestionnaires en ressources 
matérielles 

Discuter et présenter les meilleures pratiques 
des ministères et organismes en gestion 
immobilière. 

Mme Natalie Desrochers. 

Autres partenaires : SQI, ministères et 
organismes du gouvernement du Québec. 

 Les travaux se poursuivent.  

Forum des gestionnaires en technologie de 
l’information 

Discuter et présenter divers sujets reliés à la 
gestion des ressources informationnelles. 

Mme Jacynthe Fortin. 

Autres partenaires : ministères et organismes 
du gouvernement du Québec. 

 Les travaux se poursuivent.  
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Regroupement des directrices et directeurs 
généraux de l'administration 

Partager l'expertise au sein de l'appareil 
gouvernemental. 

M. Denis Germain 

Autres partenaires : ministères et organismes 
du gouvernement du Québec. 

 Les travaux se poursuivent.  

Forum des dirigeants de l'information 

Forum d'échange d'information concernant 
les nouvelles règles administratives relatives à 
la gestion des projets informatiques, des 
télécommunications et de la formation au 
sein de l'appareil gouvernemental. 

M. Denis Germain et Mme Jacynthe Fortin. 

Autres partenaires : sous la coordination du 
SCT, l'ensemble des ministères et organismes 
du gouvernement du Québec. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité patronal de travail – Comité sur la 
rémunération des procureurs 

Négociation du contenu de l’Entente relative 
aux conditions de travail des procureurs aux 
poursuites criminelles et pénales. 

Me Annick Murphy, Me Pierre Lapointe, 
Me Patrick Michel, Me Joanne Marceau et 
Me Céline Cyr. 

Autre partenaire : SCT. 

 Les travaux se poursuivent.  

Réseau des responsables de l'observation des 
règles contractuelles 

Faire connaître la Loi sur l'intégrité en matière 
de contrats publics et les conditions de mise 
en œuvre. 

M. Denis Germain. 

Autres partenaires : sous la coordination du 
SCT, les ministères et organismes du 
gouvernement du Québec. 

 Les travaux se poursuivent.  

Forum des secrétaires de comité 
Forum d’échange en gestion contractuelle 
s’adressant aux secrétaires de comité de 
sélection qui a lieu une fois par année. 

Mme Anne-Marie Laperrière. 

Autres partenaires : ministères et organismes 
du gouvernement du Québec. 

 Les travaux se poursuivent.  

Réseau des répondants en matière de conflit 
et de harcèlement 

Partager et échanger avec les répondants 
ministériels sur les diverses problématiques 
reliées à la prévention et au règlement de 
situations de conflit ou de harcèlement. 

M. Normand Peck. 

Autres partenaires : ministères et organismes 
du gouvernement du Québec. 

 Les travaux se poursuivent.  

Réseau Planification de la main-d’œuvre 
(PMO) 

Partager et échanger avec les répondants 
ministériels au regard de la mise en œuvre 
d’une gestion prévisionnelle de la main-
d’œuvre. 

M. Normand Peck. 

Autres partenaires : ministères et organismes 
du gouvernement du Québec. 

 Les travaux se poursuivent.  

Table d’échange en matière de réintégration 
au travail 

Échanger avec les répondants ministériels 
responsables de la réintégration au travail 
d’employés à la suite d’une invalidité ou d’un 
accident de travail. 

Mme Isabelle Doré. 

Autres partenaires : ministères et organismes 
du gouvernement du Québec. 

 Les travaux se poursuivent.  

Table d’échange en gestion de la main-
d'œuvre 

Partager et échanger avec les conseillers en 
gestion de main-d’œuvre des divers 
ministères et organismes en matière de 
pratiques en gestion de main-d’œuvre. 

M. Victor Preda, Mme Tanya Couture et 
Mme Geneviève Rochette-Villeneuve. 

Autres participants: ministères et organismes 
du gouvernement du Québec. 

 Les travaux se poursuivent.  

Informatique 
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Table des responsables organisationnels de la 
sécurité de l'information 

Assurer la mise en œuvre et le suivi de 
l'application des politiques, des directives et 
des orientations gouvernementales de 
sécurité de l'information. 

M. Denis Germain. 

Autres partenaires : tous les ministères et 
organismes du gouvernement du Québec. 

 Les travaux se poursuivent.  

Réseau d'alerte gouvernemental (CERT/AQ) 
Plateforme de partage de l'information entre 
les coordonnateurs organisationnels de 
gestion des incidents. 

M. Jean-François Labbé. 

Autres partenaires : ministères et organismes 
du gouvernement du Québec. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité des sages –  Programme TOJ 

Formuler des recommandations au comité 
directeur du programme TOJ pour les 
orientations, stratégies et priorités du 
programme. 

Me Claude Lachapelle. 

Autres partenaires : MJQ, magistrature CQ, 
CS, CA, Barreau du Québec, Chambre des 
notaires du Québec et Chambre des huissiers 
du Québec. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité des partenaires – Projet Vision cible 
de l’administration de la justice – Programme 
TOJ 

Convenir d’une vision d’affaires commune. 

Mme Jacynthe Fortin. 

Autres partenaires : MJQ, MSP, Barreau du 
Québec, Chambre des notaires du Québec, 
Chambre des huissiers du Québec et SQ. 

 Les travaux sont terminés.  

Jeunesse 

Comité du Barreau du Québec –  
Droit de la jeunesse 

Discuter des projets de loi ainsi que des lois 
et règlements ayant des incidences sur les 
enfants et adolescents. 

Me Anne-Marie Otis. 

Autres partenaires : Barreau, avocats de la 
défense, contentieux, MSSS et ACJQ. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité sur l'enlèvement international 
d'enfants 

Assurer une coordination provinciale des 
dossiers principalement d'enlèvements 
parentaux. 

Me Gianni Cuffaro, Me Caroline Dulong et 
Me Roxane Laporte. 

Autres partenaires : GRC, SPVM, SQ, SPVQ, DPJ, 
Passeport Canada, ASFC immigration, ASFC 
douanes, Enfant retour et MJQ. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité d'examen de décès d'enfants de 
Québec 

Examiner les décès d'enfants de cinq ans et 
moins survenus sur le territoire de la région 
03, qu'ils aient ou non fait l'objet d'un avis au 
coroner, dont les causes médicales et les 
circonstances suscitent un questionnement 
et, le cas échéant, contribuer à les établir. 

Me Ana-Marina Ionescu. 

Autres partenaires : Bureau du coroner, 
MSSS, DPJ, ADPQ, SPVL et SQ. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité intersectoriel sur l'application de la 
LSJPA 

Favoriser la concertation des intervenants en 
matière de justice criminelle pour les mineurs 
et faire le suivi de l'application de la LSJPA au 
niveau provincial. 

Me Anne-Marie Otis. 

Autres partenaires : MJQ, MSSS, MSP, SQ, 
SPVM, SPVQ et ACJQ. 

 Les travaux se poursuivent.  
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Comité des opérations du registre – LSJPA 

Discuter des améliorations à apporter au 
système informatique et produire une liste de 
priorités pour le Comité de gestion du registre 
– LSJPA. 

Me Anne-Marie Otis et Mme Louise Renaud. 

Autres partenaires : MJQ, MSSS, MSP et SQ-
CRPQ. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité de gestion du registre – LSJPA 

Entériner les priorités d'améliorations à 
apporter et émettre des recommandations sur 
le plan d'évaluation proposé par le Comité 
des opérations du registre – LSJPA. 

Me Anne-Marie Otis, Me Sophie Delisle et  
Mme Louise Renaud. 

Autres partenaires : MJQ, MSSS, MSP et SQ-
CRPQ. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité d'arrimage des ententes 
multisectorielles 

Favoriser la concertation dans les dossiers de 
nature sexuelle et assurer l'application de 
l'entente multisectorielle. 

Me Sophie Lamarre et Me Gianni Cuffaro. 

Autres partenaires : SPVM et DPJ.  Les travaux se poursuivent.  

Comité 03-12 sur l'entente multisectorielle 

Discuter des problématiques et élaborer des 
mesures pour le traitement des dossiers des 
enfants victimes d'abus sexuels, de mauvais 
traitements physiques ou d'une absence de 
soins menaçant leur santé physique. 

Me Nadine Dubois. 

Autres partenaires : MSSS, MELS, CJQ, MFA et 
corps policiers. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité Montréalais Favoriser la concertation des intervenants 
sociojudiciaires jeunesses dans le district de 
Montréal. 

Me Sophie Lamarre. 

Autres partenaires : magistrature, MJQ, SPVM, 
Trajet jeunesse, Impact, avocat de la 
défense, Centre jeunesse Montréal-IU, Centre 
jeunesse Batshaw, OJA et aide juridique. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité CRID (Comité régional intersectoriel 
et délinquance de la Montérégie) 

Favoriser la concertation des différents 
partenaires socio-judiciaires de la Montérégie. 

Me Chrystel D’Auteuil-Jobin et Me Marc Alain. 

Autres partenaires : aide juridique, 
magistrature, pratique privée, DP et policiers. 

 Les travaux se poursuivent.  

Table sociojudiciaire x4 

Favoriser la concertation des différents 
partenaires socio-judiciaires dans les districts 
judiciaires suivants : Longueuil, 
Drummondville, Richelieu et St-Hyacinthe. 

Me Sophie Lavergne et Me Marc Alain. 

Autres partenaires : magistrature, aide 
juridique, pratique privée, DP et policiers. 

 Les travaux se poursuivent.  

Table sociojudiciaire 
Favoriser la concertation des différents 
partenaires du district Sherbrooke, Granby et 
Cowansville. 

Me Francine Gilbert. 

Autres partenaires : magistrature, aide 
juridique, pratique privée, DP et policiers. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité Barreau de Longueuil en droit de la 
jeunesse 

Favoriser la concertation des différents 
partenaires judiciaires. 

Me Chrystel d’Auteuil-Jobin et Me Marc Alain. 

Autres partenaires : magistrature, aide 
juridique et pratique privée. 

 Les travaux se poursuivent.  
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Comité aviseur — Bureau international du 
droit des enfants 

Travailler en concertation avec différents 
partenaires afin d’aiguiller le bureau 
international dans l’élaboration d’une 
recherche sur la trajectoire des enfants dans 
le système de justice. 

Me Anne-Marie Otis. 

Autres partenaires : Bureau international du 
droit des enfants, magistrature, CAVAC, AQPV 
et avocats de la défense. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité intimidation 
Implanter le programme en lien avec le projet 
de loi 56 visant l’intimidation en milieu 
scolaire. 

Me Anne-Marie Otis. 

Autres partenaires : CJM, SPVM, ROJAQ et 
Centre jeunesse Batshaw. 

 Les travaux se poursuivent.  

Table de concertation régionale TJ palais de 
justice de Québec 

Discuter et mettre en place le fonctionnement 
du Bureau des affaires de la jeunesse de la 
Cour du Québec au palais de justice de 
Québec. 

Me José Rhéaume. 

Autres partenaires : DP Lévis, DP Québec, SM 
Lévis, SM Québec, SQ, Barreau du Québec, 
juge coordonnateur, sécurité du palais, Greffe 
jeunesse, réadaptation et Centre jeunesse 
Québec Chaudière-Appalaches. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité sociojudiciaire LSJPA Saguenay 

Discuter et mettre en place le fonctionnement 
du Bureau des affaires de la jeunesse de la 
Cour du Québec au palais de justice de 
Saguenay. 

Me José Rhéaume et Me Marie-Audrey Chassé. 

Autres partenaires : magistrature, SQ, SM 
Saguenay, justice alternative, DP Saguenay, 
Barreau et procureurs pratique privée. 

 Les travaux se poursuivent.  

Table de concertation (Laval-Joliette-St-
Jérôme et Trois-Rivières) 

Favoriser le bon déroulement de la Cour 
(pour faire une liaison entre les différents 
intervenants et gérer les difficultés 
rencontrées au fur et à mesure). 

Me Sophie Lavergne. 

Autres partenaires : magistrature, pratique 
privée, aide juridique et DPJ. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comités sur l'application de l'entente 
multisectorielle (Laval et St-Jérôme) 

Favoriser la concertation dans les dossiers de 
nature sexuelle et assurer l'application de 
l'entente multisectorielle. 

Me Sophie Lavergne. 

Autres partenaires : différents services de 
police et protection de la jeunesse. 

 Les travaux se poursuivent.  

Tables sociojudiciaires (Laval- Joliette- St-
Jérôme et Trois-Rivières) 

Favoriser le bon déroulement dans le 
traitement des dossiers entre les différents 
intervenants. 

Me Sophie Lavergne. 

Autres partenaires : différents services de 
police, organismes de justice alternative et 
DPJ. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité sociojudiciaire d'Antoine-Labelle 
Discuter des problématiques reliées à la 
gestion des dossiers en LSJPA et trouver des 
pistes de solutions. 

Me Nadine Piché. 

Autres partenaires : Centre Jeunesse des 
Laurentides, SQ, organismes de justice 
alternative et directeur de la polyvalente 
locale. 

 Les travaux se poursuivent.  

Table sociojudiciaire Outaouais 
Discuter des problématiques reliées à la 
gestion des dossiers en LSJPA et  LPJ  et 
trouver des pistes de solutions. 

Me Nadine Piché. 

Autres partenaires : magistrature, directeur 
provincial, directrice DPJ, avocat de la 
défense, SQ, SPVG et autres corps 
municipaux, Alternative Outaouais et CAVAC. 

 Les travaux se poursuivent.  
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Rencontre de concertation LSJPA Abitibi 
Discuter des problématiques reliées à la 
gestion des dossiers LSJPA et trouver des 
pistes de solutions. 

Me Nadine Piché. 

Autres partenaires : directeur provincial et 
liaison jeunesse, organisme de justice 
alternative et services de police. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité régional intersectoriel en délinquance 
Montérégie 

Discuter des problématiques reliées à la 
gestion des dossiers LSJPA et trouver des 
pistes de solutions. 

Me Nadine Piché. 

Autres partenaires : magistrature, DP, DPJ, 
CJM, avocat de la défense, SQ, organismes 
de justice alternative et CSSS. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité régional responsable de la mise en 
œuvre de l'Entente multisectorielle 

Favoriser la concertation dans les dossiers de 
nature sexuelle et assurer l'application de 
l'entente multisectorielle 

Me Marie-Chantal Brassard 

Autres partenaires : Agence régionale de la 
santé, DPJ, SQ, MELS et MFA. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité de révision des sanctions 
extrajudiciaires 

Réviser et actualiser le programme de 
sanctions extrajudiciaires et les rendre 
conforme à la LSJPA. 

Me Anne-Marie Otis et Me José Rhéaume. 

Autres partenaires : MSSS, MSP, MJQ, 
ASOJAQ et ROJAQ. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité régional de l’Entente multisectorielle 
relative aux enfants victimes d’abus sexuels, 
de mauvais traitements physiques ou 
d’absence de soin menaçant leur santé 
physique du Saguenay-Lac-St-Jean 

Favoriser le bon déroulement dans le 
traitement des dossiers entre les différents 
intervenants. 

Me Nicole Ouellet, Me Karen Inkel et 
Me Claudine Roy. 

Autres partenaires : directeur provincial et 
liaison jeunesse, organisme de justice 
alternative, services de police, CSSS et 
direction des polyvalentes. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité des responsables nationaux de 
l’Entente multisectorielle relative aux enfants 
victimes d’abus sexuels, de mauvais 
traitements physiques ou d’absence de soin 
menaçant leur santé physique 

Assurer le suivi de l’application de l’Entente 
multisectorielle relative aux enfants victimes 
d’abus sexuels, de mauvais traitements 
physiques ou d’absence de soin menaçant 
leur santé physique, par tous les partenaires 
concernés. 

Me Claudine Laurin. 

Autres partenaires : MJQ, MSP, MSSS, MELS 
et MFA. 

 Les travaux se poursuivent.  

Législation 

Comité sur le caviardage 

Étudier la façon d’établir et d'encadrer 
législativement le pouvoir dont la Société 
québécoise d'information juridique (SOQUIJ) 
pourrait bénéficier en matière de caviardage 
ou d'anonymisation des jugements et des 
décisions qui lui sont transmis.  

Me Melissa-Ann McFarland et Me Dany 
Sauvageau. 

Autres partenaires, MJQ, SOQUIJ, 
magistrature, TAQ et Barreau du Québec. 

 Les travaux sont terminés. Décembre 2013 

Conférence sur l'harmonisation des lois au 
Canada 

Discuter des modifications à apporter aux lois 
en matière criminelle et pénale. 

Me Sébastien Bergeron-Guyard et Me Sabin 
Ouellet. 

Autres partenaires : MJQ, Conseil de la 
magistrature, gouvernement fédéral, autres 
provinces et territoires. 

 Les travaux se poursuivent.  
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Réunions PT et FPT des ministres 
responsables de la justice et de la sécurité 
publique 

Échanger sur des questions d’intérêt liées à 
l’administration du système de justice 
criminelle; discuter d’options, y compris de 
réformes législatives, en vue notamment 
d’accroître son efficacité. 

Me Claude Lachapelle et Me Maxime Chevalier. 

Autres partenaires : MJQ, MSP, SAIC, 
gouvernement fédéral, autres provinces et 
territoires. 

 Les travaux se poursuivent.  

Réunions PT et FPT des sous-ministres 
responsables de la justice et de la sécurité 
publique 

Échanger sur des questions d’intérêt liées à 
l’administration du système de justice 
criminelle; discuter d’options, y compris de 
réformes législatives, en vue notamment 
d’accroître son efficacité. 

Me Claude Lachapelle, Me Annick Murphy et  
Me Maxime Chevalier.  

Autres partenaires : MJQ, MSP, SAIC, 
gouvernement fédéral, autres provinces et 
territoires. 

 Les travaux se poursuivent.  

Réunions CCHF (justice pénale et sécurité 
publique) – FPT 

Orienter le travail des différents groupes de 
travail CCHF, discuter des modifications 
législatives envisagées et échanger sur 
d’autres enjeux de justice pénale ou sécurité 
publique.  

Me Chloé Rousselle. 

Autres partenaires : MJQ, MSP, 
gouvernement fédéral, SPPC, autres 
provinces et territoires.  

 Les travaux se poursuivent.  

Pénal 

Comité ACCES Alcool 

Définir les politiques d'inspection et de 
poursuite quant aux lois relatives aux 
boissons alcooliques et en assurer le suivi 
(actions concertées pour contrer les 
économies souterraines). 

Me Jean-Gabriel L’Écuyer. 

Autres partenaires : MSP, MFQ, SQ, ADPQ, 
SAQ et RACJ. 

 
Planification des inspections 
systématiques et détection de la 
contrebande d'alcool et de produits 
alcooliques illégaux. 

 

Comité ACCES Construction 

Intensifier les actions de lutte contre l'évasion 
fiscale et le travail au noir en matière de 
construction (actions concertées pour contrer 
les économies souterraines). 

Me Jean-Guy Moulin et Me Marie-Pier 
Champagne. 

Autres partenaires : CCQ, RBQ, MFQ, RQ et 
MJQ. 

 Analyse et mesure des phénomènes et 
propositions des moyens d'intervention.  

Groupe de travail provincial des agents de 
l'autorité sur la navigation de plaisance 
(GTPANP) 

Permettre des discussions entre les principaux 
organismes mandatés pour l’application de la 
réglementation sur la navigation de plaisance 
ainsi que de permettre un rapprochement 
entre les organismes responsables de la mise 
en place d’une réglementation efficace sur la 
navigation de plaisance. 

Me Karen Bédard et Me Jean-Gabriel L’Écuyer. 

Autres partenaires : SQ, GRC, Bureau de la 
sécurité nautique de Transports Canada, 
SPVM, services de police municipaux et 
représentants de MRC. 

 
Échanges constants entre les divers 
intervenants en matière de sécurité 
nautique. 
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Groupe permanent d'experts-conseils sur le 
projet pilote du photo-radar 

Mise en place d'un scénario de déploiement 
pour un minimum de 37 appareils 
cinémomètres additionnels. 

Me Sabrina Grand. 

Autres partenaires : MTQ, MJQ, SQ, MSP, 
ADPQ et SPVM. 

 

Une décision du Conseil du Trésor, en 
date du 25 juin 2013, est venue confirmer 
la phase 2 du projet de cinémomètres 
photographiques et contrôle de circulation 
aux feux rouges qui consiste à acquérir, à 
déployer et à assurer la maintenance de 
37 appareils de contrôle et de sanction 
automatisés (ACSA) supplémentaires aux 
15 déjà existants. 

Le 19 février 2014, dépôt par le 
ministre des Transports du Rapport 

annuel d’évaluation pour l’année 
2013. 

Table d’échange et de perfectionnement sur 
les inspections et les enquêtes 

Effectuer un suivi serré de toute la 
jurisprudence sur les inspections et les 
perquisitions. Cette table s'inscrit dans le 
contexte du perfectionnement des juristes en 
matière d'inspections et d'enquêtes. 

Me Jean-Guy Moulin, Me Donald Barnabé, 
Me Maryse Blais, Me Kathy Bergeron et 
Me Nathalie Drolet. 

Autres partenaires : MSP, RQ, MJQ, MIDI, 
MERN, MTQ, MESS, MELS, MRIF, MFA, 
MAPAQ, MFFP, et MTRAV. 

 Suivi serré de toute la jurisprudence sur 
les inspections et les perquisitions.  

Pratiques policières 

Comité de travail – Prise d'empreintes 
digitales 

Analyser les situations problématiques et y 
trouver des solutions. 

Me Sophie Delisle. 

Autres partenaires : MSP, ADPQ, ENPQ, 
SPVM, SQ, SPVL et service de police de 
Repentigny. 

 Les travaux se poursuivent.  

 

Comité des pratiques policières Examiner les pratiques prévues au Guide des 
pratiques policières. 

Me Sophie Delisle. 

Autres partenaires : MSP, MJQ, ADPQ, ENPQ, 
service de police de Granby, service de police 
de l'agglomération de Longueuil, SQ, SPVM, 
service de police de Terrebonne, SPVQ et 
service de protection des citoyens de Laval. 

 Les travaux se poursuivent.  

Preuve et procédure pénale 

Groupe de travail sur la procédure pénale 

Discuter des enjeux liés à la procédure 
criminelle, notamment afin de proposer des 
réformes législatives en matière d’enquête 
préliminaire, de remise en liberté, de 
technologie, etc.  

Me Chloé Rousselle. 

Autres partenaires : MJQ, MSP, SQ, 
gouvernement fédéral, autres provinces et 
territoires. 

 

Un rapport concernant la réforme de 
l’enquête préliminaire a été approuvé par 
les sous-ministres FPT responsables de la 
justice et de la sécurité publique en mars 
2014. 
Les travaux se poursuivent. 

 

Groupe de travail sur les règles de preuve 
relatives au témoignage des conjoints en 
matière pénale 

Discuter des enjeux liés aux règles de preuve 
relatives au témoignage des conjoints, afin de 
proposer une réforme législative en la 
matière.  

Me Chloé Rousselle. 

Autres partenaires : MJQ, gouvernement 
fédéral, SPPC, autres provinces et territoires. 

 Les travaux se poursuivent.  
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Produits de la criminalité 

Comité directeur RQ-DPCP-SQ Gérer les enquêtes relatives aux biens 
infractionnels. 

Me Claude Lachapelle et Me Patrick Michel. 

 Autres partenaires : RQ et SQ.  Les travaux se poursuivent.  

Comité de liaison nationale sur les produits de 
la criminalité 

Discuter de différentes problématiques 
concernant les produits de la criminalité tant 
en matière civile que criminelle. 

Me Éric Laporte. 

Autres partenaires : services de poursuites 
des provinces et territoires. 

 Les travaux se poursuivent.  

Groupe de travail FPT sur les produits de la 
criminalité 

Discuter des enjeux liés aux produits de la 
criminalité.  

Me Christian Fournier, Me Marlène Archer 

Autres partenaires : MJQ, autres provinces et 
territoires et gouvernement fédéral.  

 Les travaux se poursuivent.  

Santé mentale 

Table de concertation pour un traitement 
juste et équitable des personnes présentant 
une déficience intellectuelle ou un trouble 
envahissant du développement au sein du 
système de justice pénale de la région de 
Montréal 

Énoncer et promouvoir des mesures d'accueil, 
d'accompagnement, de représentation et de 
suivi dans le processus judiciaire. 

Me Anne Aubé. 

Autres partenaires : SCC, SCQ, aide juridique, 
CRADI, services de réadaptation l'Intégrale, 
CSSS de l'Ouest de l'île, ATEDM, Curateur 
public, OPHQ, SPVM, AQPV, CQ,  CSSS 
Pointe-de-l'Île, CAVAC, UPS Justice, CRDITED 
Miriam. 

 Les travaux se poursuivent.  

 

Table de concertation pour l'adaptabilité du 
système de justice - Région de l'Outaouais 

Voir à la mise en oeuvre d'un tribunal criminel 
adapté aux problématiques d'itinérance, de 
santé mentale et de toxicomanie 

Me Pierre DesRosiers et Me Emily K. Moreau  Les travaux se poursuivent  

Comité de travail — Psychiatrie-Justice 

Améliorer la réponse et les services judiciaires 
aux personnes souffrant de troubles mentaux 
par la concertation des différents 
intervenants. 

Me Mylène Grégoire. 

Autres partenaires : MSP, magistrature, 
avocats de la défense, CSSS, CHRS, Centre 
hospitalier Anna Laberge de Châteauguay et 
services judiciaires. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité pilote MSSS/MSP 
Arrimage de l'offre de services en santé et 
services sociaux pour les personnes 
judiciarisées. 

Me François Sénéchal. 

Autres partenaires : MSP, MSSS et 
magistrature. 

 Les travaux se poursuivent.  

Table de concertation sur le protocole d'entente 
MSSS/MSP 

Réviser les ententes de services en première 
ligne pour les personnes atteintes de troubles 
mentaux qui sont judiciarisées et définir une 
offre de services pour les besoins relatifs aux 
situations de violence conjugale judiciarisées. 

Me Nadine Dubois, Me François Sénéchal. 

Autres partenaires : aide juridique, procureur en 
chef de la cour municipale de Québec, MSP, 
MSSS, PECH, GAPI, Centre de prévention du 
suicide, Centre de crise, SPVQ et SQ. 

 Les travaux se poursuivent.  
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Sous-comité santé mentale MSSS/MSP 

Cerner la nature des besoins et des pratiques les 
plus efficaces pour les personnes judiciarisées 
ayant des problèmes de santé mentale, dont la 
création d'un tribunal spécialisé. 

Me François Sénéchal. 

Autres partenaires : MSP, MSSS, PECH et 
procureur en chef de la cour municipale de 
Québec. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité sur les problèmes liés à la 
judiciarisation et l'itinérance 

Tenter de résoudre le problème de la 
surjudiciarisation de la clientèle itinérante. 

Me Jacques Blais. 

Autres partenaires : MSSS, MSP, SPTR, Centre 
communautaire judiciaire Mauricie-Bois-Francs 
et cour municipale de Trois-Rivières. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité directeur intersectoriel en itinérance 

Élaboration d'un plan d'action régional visant les 
travaux en matière d'itinérance dont un éventuel 
programme d'accompagnement et d'adaptabilité 
du système de justice 

Me Marie-Chantal Brassard 

Autres partenaires: Agence régionale de la 
santé, organismes communautaires, MELS, 
CSSS, SQ, MSP, MAMOT, SAA, SHQ, CRÉ. 

 Les travaux se poursuivent  

Comité des usagers du Service d'analyse des 
drogues de Santé Canada 

Fournir une mise à jour de la situation actuelle 
du Service d'analyse des drogues de Santé 
Canada, renseigner les clients à propos des 
changements, uniformiser les pratiques de 
soumission d'échantillons et recueillir des 
rétroactions et commentaires. 

Me Isabelle Grondin et Me Claudine Charest. 

Autres partenaires : SPPC, GRC, services 
policiers provinciaux et municipaux du Québec. 

 Les travaux se poursuivent à raison d'une 
réunion par année.  

Forum justice et santé mentale 

Participer à la conception et à la mise en œuvre 
d'une stratégie gouvernementale visant 
l'accessibilité et l'accompagnement de clientèles 
fragiles et vulnérables confrontées au système 
de justice et présentant des problèmes de santé 
mentale. Favoriser l'implantation de 
programmes d'accompagnement et 
d'adaptabilité visant à offrir aux clientèles 
présentant des problèmes de santé mentale les 
services adaptés à leurs besoins. Assurer la 
cohérence des mesures proposées avec celles 
visant d'autres clientèles vulnérables comme 
celles présentant des problèmes de déficience 
intellectuelle, de troubles envahissants du 
développement, de toxicomanie ou d'itinérance 
et veiller à leur harmonisation pour les clientèles 
présentant plusieurs particularités. Mettre en 
commun des expériences et des meilleures 
pratiques. Favoriser la collaboration et la 
concertation interministérielle, intersectorielle et 
multidisciplinaire. 

Me Annick Murphy et Me Dany Sauvageau. 

Autres partenaires : MSSS, MJQ et MSP.  Les travaux se poursuivent  

Sous-comité sur les mesures de rechange – 
Secteur criminel 

Travailler à l'élaboration d'un programme de 
mesures de rechange sous 717 C.cr. 

Me Dany Sauvageau. 

Autres partenaires : MJQ, MSP, CMQ, CMM.  Début des travaux  
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Sous-comité sur l'introduction de mesures de 
rechange au Code de procédure pénale 

Introduire, au Code de procédure pénale, un 
régime de mesures de rechange s’appliquant 
aux infractions dont le traitement est régi par 
cette loi. 

Me Karen Bédard. 

Autres partenaires: MJQ, CMQ, CMM.  Les travaux se poursuivent  

Table de concertation JUDIT (Justice Déficience 
Intellectuelle et Trouble envahissant du 
développement) 

S’assurer que la personne présentant une 
déficience intellectuelle ou un trouble 
envahissant du développement ayant à vivre 
une expérience judiciaire ou correctionnelle 
puisse bénéficier de mesures d’accueil et 
d’intervention adaptées à ces caractéristiques et 
favorisant un traitement équitable. 

 

Développer entre les partenaires des réseaux de 
la sécurité publique, de la justice et de la santé 
et services sociaux, publics et communautaires, 
les mécanismes de collaboration nécessaires à 
l’atteinte de l’objectif premier. 

Me François Sénéchal 

Autres partenaires :MSSS, MSP, services 
policiers, CRDI, Aide Juridique, Barreau de 
Québec, CHRG, OPHQ, AISQ, CMQ, CAVAC, 
Viol Secours, Autisme Québec, PECH,  

 Les travaux se poursuivent  

 

Sécurité 

Plan québécois de lutte à l'intimidation (PLI) 
Assurer l'intégrité des institutions judiciaires (le 
PLI a été créé à la suite de l'Opération 
Printemps 2001). 

Me Lisa Labossière, Me Maxime Chevalier, 
M. Sylvain Chabot et M. Patrick Dubé. 

Autres partenaires : MJQ, MSP, SCC, SPPC, 
ADPQ, GRC, SRCQ, SPVM et SQ. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité interministériel sur la Politique 
internationale du Québec 

Réaliser la mesure 38.2 concernant la sécurité 
transfrontalière de la Politique internationale 
du Québec. 

Me Sabin Ouellet et Me Sonia Paquet. 

Autres partenaires : MRIF, MAPAQ, MCC, 
MFQ, MELS, MICC, MERN, MSP, MTQ, 
Tourisme Québec, CFA, IQ, SAA, SAIC et les 
délégations du Québec aux États-Unis. 

 Les travaux se poursuivent.  

Table centrale de concertation en matière de 
sécurité dans les palais de justice du Québec  

Discuter et mettre en place toutes les 
mesures visant à accroître la sécurité dans les 
palais de justice du Québec. 

Me Anne-Marie Otis et Me Sophie Lamarre. 

Autres partenaires : MJQ, MSP, magistrature 
et SQI. 

 Les travaux se poursuivent.  

Tables régionales de concertation en matière 
de sécurité dans les palais de justice du 
Québec 

Mettre en place et voir à l’implantation de 
nouvelles mesures de sécurité dans les palais 
de justice du Québec. 

Procureur(e) en chef et procureur(e) en chef 
adjoint(e)s de la région concernée et/ou le 
directeur ou responsable des services 
administratifs. 

 Les travaux se poursuivent.  
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COMITÉ MANDAT MEMBRES BUDGET 2013-2014 RÉSULTATS ATTEINTS DÉPÔT DU RAPPORT 

Table régionale de concertation en matière de 
sécurité 

Mettre en place et voir à l’implantation de 
nouvelles mesures de sécurité de la chambre 
de la jeunesse de Montréal. 

Me Anne-Marie Otis et Me Sophie Lamarre. 

Autres partenaires : MJQ, MSP, magistrature 
et SQI. 

 Les travaux se poursuivent.  

Table régionale de concertation en matière de 
sécurité au palais de justice de Montréal 

Mettre en place et discuter de toutes les 
mesures visant à accroître la sécurité au 
palais de justice de Montréal. 

Me Natalie Brissette. 

Autres partenaires : MJQ, MSP et 
magistrature. 

 Les travaux se poursuivent.  

Table régionale de concertation en matière de 
sécurité aux palais de justice de Trois-Rivières, 
de Shawinigan et de La Tuque. 

Discuter et mettre en place toutes les mesures 
visant à accroître la sécurité des palais de 
justice de Trois-Rivières, de Shawinigan et de 
La Tuque. 

Me Jacques Blais. 

Autres partenaires : MJQ, MSP, magistrature 
et SQI. 

 Les travaux se poursuivent.  

Table régionale de concertation en matière de 
sécurité au palais de justice de Québec et pour 
la région de Chaudière-Appalaches 

Discuter et mettre en place toutes les mesures 
visant à accroître la sécurité des palais de 
justice de Québec et de La Malbaie, de Thetford 
Mines, de la Beauce et de Montmagny. 

Me François Sénéchal, Me Nadine Dubois et 
Me Lyne Morais. 

Autres partenaires : MJQ, MSP, magistrature 
et SQI. 

 Les travaux se poursuivent.  

Table régionale de concertation en matière de 
sécurité dans les palais de justice du Saguenay-
Lac-St-Jean. 

Discuter et mettre en place toutes les mesures 
visant à accroître la sécurité dans les palais de 
justice du Saguenay-Lac-St-Jean. 

Me Claudine Roy. 

Autres partenaires : MJQ, MSP, magistrature 
et SQI. 

 Les travaux se poursuivent.  

Services de poursuite 

Association internationale des procureurs et 
poursuivants francophones (AIPPF) 

Assurer la présidence d'un organisme qui a 
pour mission de soutenir les services de 
poursuites du monde francophone. 

Me Sabin Ouellet. 

Autres partenaires : poursuivants 
francophones au niveau international. 

 Les travaux se poursuivent.  

Comité FPT des chefs des poursuites pénales 

Aborder une vaste gamme de questions 
juridiques et opérationnelles liées aux 
poursuites; relever les domaines présentant un 
intérêt qui se prêteraient à des échanges quant 
aux pratiques exemplaires; servir de tribune 
pour le partage de renseignements entre des 
professionnels d'expérience. 

Me Claude Lachapelle et Me Sabin Ouellet. 

Autres partenaires : services de poursuites 
des provinces et territoires. 

 Les travaux se poursuivent.  

Sous-comité des chefs des poursuites pénales 
sur la pratique en Cour suprême 

Favoriser l'échange d'informations entre les 
procureurs FPT chargés de la coordination 
des dossiers en Cour suprême en vue de 
permettre, lorsque c'est possible, une 
participation plus concertée dans les litiges 
devant cette Cour. 

Me Benoît Lauzon. 

Autres partenaires : services de poursuites 
des provinces et territoires. 

 Les travaux se poursuivent.  

Sous-comité des chefs des poursuites pénales 
– Prévention des erreurs judiciaires 

Discuter de la prévention des erreurs 
judiciaires. 

Me Juli Drolet. 

Autres partenaires : services de poursuites 
des provinces et territoires. 

 Les travaux se poursuivent.  
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COMITÉ MANDAT MEMBRES BUDGET 2013-2014 RÉSULTATS ATTEINTS DÉPÔT DU RAPPORT 

Toxicomanie 

Comité provincial toxicomanie-justice 
Élaboration d'un programme de traitement de 
la toxicomanie agréé par le procureur général 
du Québec. 

Me Anne-Andrée Charette. 

Autres partenaires : MJQ, MSSS, MESS, MSP 
et CQ. 

 

Le 6 novembre 2012, le ministre de la 
Justice et procureur général du Québec 
annonçait l'instauration d'un programme-
cadre de traitement de la toxicomanie 
sous surveillance judiciaire pour les 
contrevenants adultes qui commentent 
certains crimes en raison de leur 
dépendance. 

 

Comité sur l'élaboration du Programme de 
traitement de la toxicomanie de la Cour du 
Québec à Montréal (PTTCQ) 

Sous-comité visant à élaborer un projet de 
programme de traitement de la toxicomanie. 

Me Anne-Andrée Charette et  
Me Lise Archambault. 

Autres partenaires : CQ, Centre Dollard-
Cormier, MJQ, MSP, AQAAD, Aide juridique de 
Montréal et MSSS. 

 

Le Programme de traitement de la 
toxicomanie de la Cour du Québec à 
Montréal a été mis sur pied le 4 décembre 
2012. Il s'agit d'un projet pilote qui 
s'inscrit dans le contexte du Programme 
provincial adopté en vertu des dispositions 
du paragraphe 720(2) du Code criminel. 
Les travaux du Comité d'implantation du 
projet pilote se poursuivent. 

 

Violence conjugale et agressions sexuelles 

Sous-comité violence conjugale MSSS/MSP 

Cerner la nature des besoins et des pratiques les 
plus efficaces et réalistes pour répondre à ceux-
ci et identifier une offre de services pour 
répondre aux besoins des personnes 
judiciarisées en violence conjugale. 

Me Nadine Dubois. 

Autres partenaires : MSP, MSSS, GAPI, 
CRC Le Pavillon et SPVQ. 

 Les travaux se poursuivent.  

Groupe de travail FPT sur la violence 
conjugale 

Discuter des enjeux liés à la violence 
conjugale afin d’identifier les problématiques 
communes aux PT et de recenser les bonnes 
pratiques.    

Me Dany Sauvageau. 

Autres partenaires : MJQ, autres provinces et 
territoires et gouvernement fédéral. 

 

Un rapport a été produit en novembre 
2013. Il présente des outils, des 
protocoles et des pratiques à l’attention 
des professionnels et ceux qui œuvrent 
dans le système justice ou de la 
protection de la jeunesse. Les travaux 
sont terminés.  
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P.17 NOMBRE DE RENCONTRES FÉDÉRALES-PROVINCIALES-TERRITORIALES DES SOUS-MINISTRES DE LA JUSTICE EN 
2013-2014. INDIQUER LES COÛTS, DATES ET LIEUX. IDENTIFIER LES PERSONNES PRÉSENTES ET FOURNIR UNE COPIE 
DES ORDRES DU JOUR ET PROCÈS-VERBAUX. INDIQUER LES RENCONTRES INSCRITES À L’AGENDA POUR 2014-2015 

 
 

 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  

 
RENCONTRES FÉDÉRALES-PROVINCIALES-TERRITORIALES DES SOUS-MINISTRES DE LA JUSTICE 

 
NOMBRE DE RENCONTRES EN 2013-2014 : 2 
 

DATE LIEUX PERSONNES PRÉSENTES COÛT 

Du 17 au 19 juin 
2013 Québec (Québec) Me Nathalie Drouin 

Me Joanne Marceau 0 $ 

26 et 27 mars 2014 Toronto (Ontario) Me Nathalie Drouin 
Me Hélène Mathieu 772 $ 

 
 
OORRGGAANNIISSMMEE  
 
DDIIRREECCTTEEUURR  DDEESS  PPOOUURRSSUUIITTEESS  CCRRIIMMIINNEELLLLEESS  EETT  PPÉÉNNAALLEESS  
 

RENCONTRES FÉDÉRALES-PROVINCIALES-TERRITORIALES DES SOUS-MINISTRES DE LA JUSTICE 
 
NOMBRE DE RENCONTRES EN 2013-2014 : 1 
 

DATE LIEUX PERSONNES PRÉSENTES COÛT 

17 au 19 juin 2013 Québec (Québec) Me Claude Lachapelle 
Me Maxime Chevalier 47 $ 

RENCONTRES FÉDÉRALES-PROVINCIALES-TERRITORIALES DES MINISTRES DE LA JUSTICE 
 
NOMBRE DE RENCONTRES EN 2013-2014 : 1 
 

DATE LIEUX PERSONNES PRÉSENTES COÛT 

13 et 
14 novembre 2013 Whitehorse (Yukon) Me Claude Lachapelle 

Me Maxime Chevalier 4 239 $ 
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P.18 NOMBRE DE RENCONTRES DU COMITÉ D’EXPERTS POUR ÉVALUER LA VIABILITÉ DU PROJET D’UNE ASSURANCE 
JURIDIQUE ÉTENDUE. INDIQUER LES COÛTS, LES DATES ET LIEUX. IDENTIFIER LES PERSONNES PRÉSENTES ET 
FOURNIR UNE COPIE DES ORDRES DU JOUR ET DES PROCÈS-VERBAUX. INDIQUER LES RENCONTRES INSCRITES À 
L’AGENDA POUR 2014-2015. 

 

 
Le rapport du Comité d'experts sur l'assurance juridique a été déposé à l'Assemblée nationale du Québec 
le 28 novembre 2012. 
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P.19 INDIQUER LES DÉMARCHES ENTREPRISES DANS LE CADRE DE LA RÉFLEXION SUR LA CONCENTRATION DES 
CAUSES DANS LE DISTRICT DE MONTRÉAL ET LA RÉPARTITION DES JUGES ENTRE LES RÉGIONS. 

 

 
La Cour du Québec est soucieuse de maintenir l'équilibre des ressources entre toutes les régions du 
Québec et s'emploie à réaliser cet exercice annuellement.  
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P.20 LISTE DE TOUS LES CT RÉCEPTIONS ET AUTRES DU CABINET DU MINISTRE DE LA JUSTICE EN INDIQUANT POUR 
CHACUN : 

 

A) LE LIEU DE LA RÉCEPTION; 
B) LA DATE DE LA RÉCEPTION; 
C) LE COÛT DE LA RÉCEPTION; 
D) LA LISTE DES PARTICIPANTS; 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
AUCUN. 
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P.21 Pour tous les programmes du ministère, donner le détail des crédits existant en 2013-2014 
qui n’ont pas été reconduits en 2014-2015, en incluant les programmes qui ont été abolis. 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  

 
LES DONNÉES SONT DISPONIBLES AU BUDGET DE DÉPENSES 2014-2015. 
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P.22 Par programme, donner le niveau des crédits demandés au Conseil du trésor pour l’année 
2014-2015. 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  

 
CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE À L'EXERCICE DE L'ÉTUDE DES CRÉDITS. 
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P.23 Fournir la liste des nouvelles dépenses en 2014-2015 et la liste des dépenses abolies en 
conséquence. (Application du cran d’arrêt) 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE À L'EXERCICE DE L'ÉTUDE DES CRÉDITS. 
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P.24 NOMBRE TOTAL DE JUGES, AU 31 MARS 2014, POUR CHAQUE COUR SOUS JURIDICTION DU QUÉBEC. POUR CHACUNE DES COURS, DISTINGUER LES JURIDICTIONS DE LA RÉGION, LES DIFFÉRENTES CHAMBRES, AINSI QUE LE 
SEXE DES JUGES. INDIQUER LE NOMBRE DE JUGES EN CONGÉ MALADIE EN INDIQUANT LA DATE PRÉVUE DE RETOUR, LE NOMBRE DE POSTES VACANTS EN INDIQUANT LA DATE DE LA LIBÉRATION DU POSTE. 

 
 
 

COUR DU QUÉBEC (MAGISTRATURE) 
NOMBRE DE JUGES – PAR RÉGION  

AU 31 MARS 2014 
  

Chambres H F
Postes 
vacants

Date de libération
du poste

H F

Abitibi-Témiscamingue 5 5 --- 0 0
Estrie 8 10 --- 6 0
Laval-Laurentides-Lanaudière 28 12 --- 4 1
Mauricie-Bois-Francs 10 3 --- 0 0
Outaouais* 7 7 --- 4 1
Saguenay-Lac-St-Jean 7 3 --- 4 0
Montréal 45 42 1 2013-12-18 11 4
Montérégie 20 18 --- 9 0
Québec-Chaudières-Appalaches 27 14 1 2013-02-08 8 0
Bas-St-Laurent-Côte-Nord-IDLM 10 6 1 2014-03-29 5 0
Sous-total : 167 120 3 51 6
TOTAL : 57

JUGE 
SUPPLÉANT

RÉGIONS
JUGE PUÎNÉ

 
                                                                     *UN JUGE DE PAIX MAGISTRAT SUPPLÉANT EST COMPTABILISÉ DANS LA COLONNE JUGE SUPPLÉANT « HOMME ». 
 
 
JUGE EN CONGÉ DE MALADIE LONGUE DURÉE AU 31 MARS 2014 : 0 
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PARTICIPATION DES FEMMES AUX INSTANCES DE POUVOIR 

QUÉBEC AU 31 MARS 2014 
 
 

31 MARS 2014 
INSTANCES JUDICIAIRES 

F H TOTAL % 

Cour du Québec  120 167 287 42 % 

Cours municipales 18 54 72 25 % 

 
 

REPRÉSENTATION FÉMININE ET MASCULINE 
DANS LA MAGISTRATURE 

AU 31 MARS 2014 
 

COUR DU QUÉBEC H F TOTAL 

Chambre de la jeunesse 17 31 48 

Chambre criminelle et pénale 38 26 64 

Chambre civile 34 22 56 

Juridiction mixte 77 41 118 

Juge responsable des cours municipales 1 0 1 

TOTAL 167 120 287 
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P.25 DEPUIS LE 1ER AVRIL 2011 ET POUR CHACUNE DES COURS SOUS JURIDICTION DU QUÉBEC, IDENTIFIER LE NOMBRE DE 
NOMINATIONS, PAR RÉGION, PAR CHAMBRE, PAR MOIS, À DES POSTES DE JUGE ET JUGE DE PAIX AINSI QUE LE NOM 
DES PERSONNES AINSI NOMMÉES. 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  

 
NOMINATIONS DU 1ER AVRIL 2013 AU 31 MARS 2014, 

COMME JUGES À LA COUR DU QUÉBEC 
 

NOMS RÉGION CHAMBRE DATE D'ENTRÉE EN 
FONCTION 

Asselin, Jean Québec – Ch.-Appalaches Criminelle 2013-04-10 

Bourassa, Hélène Québec – Ch.-Appalaches Jeunesse 2013-04-10 

Bourgeois, Daniel Québec – Ch.-Appalaches Civile 2013-04-10 

Desaulniers, Anouk Outaouais Criminelle 2013-04-10 

Guimond, Paul Saguenay – Lac-Saint-Jean Civile et criminelle 2013-04-10 

Ouimette, Marc Abitibi-Témiscamingue – 
Nord-du-Québec Civile, criminelle et jeunesse 2013-04-10 

Pagé, Dominic Québec – Ch.-Appalaches Jeunesse 2013-04-10 

Gendron, Francine Montérégie Jeunesse 2013-05-15 

Leclerc, Bruno Laval – Laurentides – 
Lanaudière - Labelle Criminelle et jeunesse 2013-05-15 

Rouleau, Sonia Saguenay – Lac-Saint-Jean Jeunesse 2013-05-15 

Sabourin, Benoit Laval – Laurentides – 
Lanaudière - Labelle Civile 2013-05-15 

Bouthillette, Patsy Outaouais Civile 2013-08-22 

Faullem, Jean Outaouais Civile 2013-08-22 

Bellemare, Marie-Pierre Laval – Laurentides – 
Lanaudière - Labelle Civile et jeunesse 2013-09-25 

Gagné, Jean-Jacques Laval – Laurentides – 
Lanaudière - Labelle Criminelle et jeunesse 2013-09-25 

Godri, Stéphane Montérégie Criminelle 2013-09-25 

Hamel, Éric Montérégie Criminelle et jeunesse 2013-09-25 

Joly, Dominique B. Montréal Criminelle 2013-09-25 

Jutras, Marie-Pierre Estrie Jeunesse 2013-09-25 

LaBrie, Marco Montérégie Criminelle 2013-09-25 

Morissette, Lucie Bas-St-Laurent – Côte-Nord 
– Gaspésie - IDLM Civile et jeunesse 2013-09-25 

Nadon, Thierry Montréal Criminelle 2013-09-25 

Poulin, Yvan Montréal Criminelle 2013-09-25 

Chalifour, Nathalie Montréal Civile 2014-01-29 

Edwards, Jeffrey Montréal Civile 2014-01-29 

Lachance, Myriam Montréal Criminelle 2014-01-29 

Langevin, Gaston Paul Outaouais Criminelle 2014-01-29 

Lewis, Magali Montréal Civile 2014-01-29 

Vézina, Dominique Montréal Civile 2014-01-29 
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NOMINATIONS DU 1ER AVRIL 2013 AU 31 MARS 2014, 

COMME JUGES DE PAIX MAGISTRATS À LA COUR DU QUÉBEC 
 
 

NOMS RÉGION CHAMBRE DATE D'ENTRÉE EN 
FONCTION 

Lafrance, Christine Outaouais Criminelle et pénale 2013-06-12 

Sincennes, Anne-Marie Bas-St-Laurent – Côte-Nord 
– Gaspésie - IDLM Criminelle et pénale 2014-02-19 
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P.26 MANDATS ACCORDÉS À DES AVOCATS POUR REPRÉSENTER DES JUGES DEPUIS LE 1ER AVRIL 2011. TAUX HORAIRE ACCORDÉ POUR CES MANDATS, MONTANT TOTAL VERSÉ À CE JOUR. MONTANT ACCORDÉ À CHAQUE 
AVOCAT AVEC LE NOM DE SON CABINET, ÉTUDE OU SOCIÉTÉ. LE CAS ÉCHÉANT, INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FAIT L’OBJET D’UNE DÉROGATION QUANT AU TAUX HORAIRE APPLICABLE. INDIQUER LES MANDATS QUI 
ONT FAIT L’OBJET D’UNE PROLONGATION AVEC MENTION DE LA PERSONNE AYANT AUTORISÉ LA PROLONGATION. 

 
 
 

MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 

NOTE EXPLICATIVE 
 
Questions particulières pour les mandats accordés lors de l'exercice 2013-2014 (du 1er avril 2013 au 31 mars 2014) aux avocats et notaires de la pratique privée 
 
Mandats pour représenter les ministères et les organismes budgétaires 
 
En réponse aux questions posées à l’Étude des crédits 2014-2015 du ministère de la Justice, les listes annexées divulguent, pour les contrats de services juridiques accordés par les ministères et 
les organismes budgétaires, une information détaillée sur le taux horaire, l’objet du mandat et le montant des honoraires qui a fait l’objet d’une renonciation au bénéfice du secret professionnel. 
 
Mandats pour représenter des individus 
 
Afin de respecter le secret professionnel et de rendre compte de la gestion des fonds publics, une information globale et neutre est divulguée pour les contrats de services juridiques accordés pour 
représenter des individus avec le total des honoraires pour l’ensemble des mandats autorisés dans ce secteur. 
 
 

NOM DU MANDATAIRE CABINET TAUX HORAIRE OBJET 

DAVIAULT, François Lepage Carette Dérogatoire1 Représenter un membre de la magistrature à la suite d'une plainte portée à son 
égard devant le Conseil de la magistrature. 

GAGNÉ, Suzanne Létourneau & Gagné Dérogatoire1 Représenter un membre de la magistrature à la suite de plaintes portées à son 
égard devant le Conseil de la magistrature. 

MASSON, Louis Joli-Coeur Lacasse Dérogatoire1 Représenter un membre de la magistrature à la suite d'une plainte portée à son 
égard devant le Conseil de la magistrature. 

MASSON, Louis Joli-Coeur Lacasse Dérogatoire1 Représenter un membre de la magistrature à la suite d'une plainte portée à son 
égard devant le Conseil de la magistrature. 

MONTANT DES HONORAIRES POUR L’ENSEMBLE DES MANDATS : 23 985,50 $ 

 
NOTE :  Légende (1) Mandat ayant fait l’objet d’une décision du Conseil du trésor quant au taux horaire applicable 
 
Aucun mandat n’a fait l’objet d’une prolongation 
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P.27 NOMBRE, NATURE ET RÉSULTAT DES PLAINTES DÉPOSÉES DEVANT LE CONSEIL DE LA MAGISTRATURE EN 
2013-2014 ET NOMBRE DE CAS PORTÉS DEVANT LES TRIBUNAUX AVEC UNE BRÈVE EXPLICATION SUR LA NATURE 
DE CHAQUE AFFAIRE ET SON CHEMINEMENT DANS LE PROCESSUS JUDICIAIRE, ET CE, POUR CHACUNE DES 
ANNÉES. 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
NOMBRE DE PLAINTES DÉPOSÉES 
 

PLAINTES NOMBRE 

 Plaintes reçues 107 

 
RÉSULTAT DES PLAINTES TRAITÉES 
 

TYPE DE PLAINTES NOMBRE 

 Plaintes jugées non fondées 74 

 Plaintes ayant conduit à l’application de l’article 267 7 

 Plaintes devenues sans objet 16 

 Plaintes retenues pour enquête 2 

 Plaintes en cours de traitement 8 
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P.28 VENTILATION DÉTAILLÉE DES AUGMENTATIONS OU PRIMES ACCORDÉES AUX JUGES DE LA COUR DU QUÉBEC QUI 
EXERCENT DES FONCTIONS DE GESTION, DE MÊME QUE TOUTE AUGMENTATION DES COMPTES DE DÉPENSES ET 
DÉBOURSÉS DE FONCTION DE CES DERNIERS. DÉTAILS SUR LE POURCENTAGE DES SALAIRES QUE REPRÉSENTENT CES 
AUGMENTATIONS OU PRIMES. 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 

         ¹Salaire de 230 423$. 
         ²Salaire de 196 425$. 
       
 

JUGES EN SITUATION DE GESTION 
 (FRAIS DE FONCTION) 2013-2014 

JUGE EN CHEF 12 000,00$ 

JUGE EN CHEF ASSOCIÉ 11 000,00$ 

JUGES EN CHEF ADJOINT 9 000,00$ 

JUGES COORDONNATEURS 6 000,00$ 

JUGES COORDONNATEURS ADJOINTS 5 000,00$ 
JUGE RESPONSABLE DES ACTIVITÉS DE 
PERFECTIONNEMENT DES JUGES DES COURS MUNICIPALES 6 000,00$ 

JUGE RESPONSABLE DU PERFECTIONNEMENT DES JUGES 6 000,00$ 

 
 
 
 
 

JUGES EN SITUATION DE GESTION 
 (RÉMUNÉRATION ADDITIONNELLE) 2013-2014 

JUGE EN CHEF 27 686,76$ ¹ 

JUGE EN CHEF ASSOCIÉ 25 379,53$ ¹ 

JUGES EN CHEF ADJOINT 20 765,07$ ¹ 

JUGES COORDONNATEURS 18 457,84$ ¹ 

JUGES COORDONNATEURS ADJOINTS 13 843,38$ ¹ 

JUGE RESPONSABLE DES ACTIVITÉS DE 
PERFECTIONNEMENT DES JUGES DES COURS MUNICIPALES 11 785,50$ ² 

JUGE RESPONSABLE DU PERFECTIONNEMENT DES JUGES 13 843,38$ ¹ 
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P.29 POUR CHACUNE DES SECTIONS DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF, POUR 2013-2014, INDIQUER : 
 

A) LA LISTE DES MEMBRES DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF AINSI QUE LEUR RÉMUNÉRATION; 
B) LA LISTE DES PERSONNES DONT LE MANDAT A ÉTÉ RENOUVELÉ, EN INCLUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LES DATES 

DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT AINSI QUE LEUR RÉMUNÉRATION; 
C) LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES : NOM, TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR 

MANDAT, INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION. 
 

 
  
OORRGGAANNIISSMMEE  
 
TTRRIIBBUUNNAALL  AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIFF  DDUU  QQUUÉÉBBEECC  
 
A)  LA LISTE DES MEMBRES DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF AINSI QUE LEUR RÉMUNÉRATION 

 
 

LISTE DES MEMBRES À TEMPS PLEIN AU 31 mars 2014 
 

PRÉNOM ET NOM TRAITEMENT ANNUEL 
 AU 31 MARS 2014 SECTION 

Cormier, Louis – Armand -V.P. 151 227 $ SAE 

Bouchard, Diane 123 512 $ SAE 

Lanthier, Pierre 123 512 $ SAE 

Laverdière, Odette 123 512 $ SAE 

Reny, Gilles 123 512 $ SAE 

 
5 
 

PRÉNOM ET NOM TRAITEMENT ANNUEL 
 AU 31 MARS 2014 SECTION 

Boutin, François 122 199 $ STE 

Lacroix, Odette 123 512 $ STE 

Lévesque, Suzanne 120 422 $ STE 

 
3 
 

PRÉNOM ET NOM TRAITEMENT ANNUEL 
 AU 31 MARS 2014 SECTION 

Gagnon, Guy  123 512 $ SAI 

Bélanger, Louise 123 512 $ SAI 

Bisson, Denis 123 512 $ SAI 

Bouchard, Mario 123 512 $ SAI 

Charest, Marie 123 512 $ SAI 

Collin, Réal 123 512 $ SAI 

De Champlain, Claude 123 512 $ SAI 

De Kovachich, Hélène 123 512 $ SAI 

Dion, Jean 117 299 $ SAI 

Gosselin, Charles 123 512 $ SAI 

Goulet, Clément 123 512 $ SAI 

Goyer, Manon 123 512 $ SAI 

Ouellet, Gérard 123 512 $ SAI 

Pelletier, Véronique 123 512 $ SAI 

Proulx, Josée 104 795 $ SAI 
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PRÉNOM ET NOM TRAITEMENT ANNUEL 
 AU 31 MARS 2014 SECTION 

Sanche, Robert 123 512 $ SAI 

Séguin, Pierre 123 512 $ SAI 

 
17 
 

PRÉNOM ET NOM TRAITEMENT ANNUEL 
 AU 31 MARS 2014 SECTION 

Lejeune, Natalie – V.P. 135 863 $ SAS 

Allard, Danielle 123 512 $ SAS 

Arslanian, Chahé-Philippe 123 512 $ SAS 

Beaumier, Hélène 123 512 $ SAS 

Bégin, Lorraine 128 156 $ SAS 

Bergeron, Joseph-Arthur 123 512 $ SAS 

Bérubé, Suzanne 123 512 $ SAS 

Bibeau, Lise 123 512 $ SAS 

Bibeau, Natalie 123 512 $ SAS 

Bisson Jolin, Lina 123 512 $ SAS 

Boissy, Benoit 128 156 $ SAS 

Bottino, Presha 119 927 $ SAS 

Bouchard, Carol 100 591 $ SAS 

Boulanger, Jacques 115 500 $ SAS 

Bourassa, Sylvain 123 512 $ SAS 

Bourgault, Richard  118 401 $ SAS 

Caron, Josée 128 156 $ SAS 

Cohen, Bernard 123 512 $ SAS 

Côté, Christine 123 512 $ SAS 

Daviault, Michel 123 512 $ SAS 

Desaulniers, Claire 123 512 $ SAS 

Dionne, Marie-Josée 91 492 $ SAS 

Ducharme, Andrée 128 156 $ SAS 

Dufour, Jean-Marc 123 512 $ SAS 

Évangeliste, Mario 116 921 $ SAS 

Fontaine, Gilles 91 492 $ SAS 

Gagnon, Marie Annik 123 512 $ SAS 

Gagnon, Sylvie 123 512 $ SAS 

Gariépy, Philippe M. 97 787 $ SAS 

Gonthier, Caroline 123 512 $ SAS 

Gouin, Hélène 123 512 $ SAS 

Hamel. Louise 128 156 $ SAS 

Harvey, Daniel 123 512 $ SAS 

Lagueux, Daniel 123 512 $ SAS 

Landry, François 123 512 $ SAS 

Laporte, Michel 123 512 $ SAS 
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PRÉNOM ET NOM TRAITEMENT ANNUEL 
 AU 31 MARS 2014 SECTION 

Lavoie, Martine 123 512 $ SAS 

Le François, Lucie 123 512 $ SAS 

Le Moyne, Yvan 123 512 $ SAS 

Leclerc, Carl 123 512 $ SAS 

Légaré, Gilles 123 512 $ SAS 

Lemire, Suzanne 123 512 $ SAS 

Lessard, Robert 123 512 $ SAS 

Leydet, Anne 123 512 $ SAS 

Marcil, Dominique 128 156 $ SAS 

Ménard, Éric 123 512 $ SAS 

Mercure, Paul 123 512 $ SAS 

Morissette, Éric 104 134 $ SAS 

Ouellet, Carole 119 927 $ SAS 

Phaneuf, Stella 128 156 $ SAS 

Pilette-Kane, Yolande 68 118 $ SAS 

Proulx, Mathieu – Président 166 350 $ SAS 

Randoin, Michèle 128 156 $ SAS 

Rivard, Huguette 123 512 $ SAS 

Rouleau, Yvan 123 512$ SAS 

Sauvé, Denis 117 064 $ SAS 

Tardy, Solange 128 156 $ SAS 

Turpin, Claude 123 512 $ SAS 

Saucier, Médard – Président CETM 123 512 $ CETM (SAS) 

Anglade, Joseph 123 512 $ CETM (SAS) 

Audet, Dominique  123 512 $ CETM (SAS) 

Audet, Jean 123 512 $ CETM (SAS) 

Borduas, Robert 123 512 $ CETM (SAS) 

Gagnon, Kathia 112 084 $ CETM (SAS) 

Lacasse, Gisèle 123 512 $ CETM (SAS) 

Lauzon, Judith 123 512 $ CETM (SAS) 

Rochelin, Gertrude 108 928$ CETM (SAS) 

 
67 
 

LISTE DES MEMBRES À TEMPS PARTIEL AU 31 MARS 2014 
 

PRÉNOM ET NOM SECTION 

Auger, Claire SAS 

Carpentier, Jocelyn SAS 

Czyziw, Élizabeth SAS 

Demers, Huguette SAS 

Duchesne, Line SAS 

Galarneau, Louise SAS 
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PRÉNOM ET NOM SECTION 

L’Heureux, Bruno SAS 

Roberge, Daniel SAS 

Thériault, Gilles SAS 

Beck, Philip CETM (SAS) 

Blain, Louise M CETM (SAS) 

Caron, Chantal CETM (SAS) 

Carpentier, Pierre CETM (SAS) 

Cournoyer, Gérard CETM (SAS) 

Courtemanche, Marcel CETM (SAS) 

Fabbro, Frank CETM (SAS) 

La Haye, André CETM (SAS) 

Labrie, Jacques CETM (SAS) 

Lacerte, Jean-François CETM (SAS) 

Lambert, Lionel CETM (SAS) 

Leblanc, Lucien CETM (SAS) 

Maltais, Louise CETM (SAS) 

Ménard, Bernard Stanley CETM (SAS) 

Nobécourt, Philippe CETM (SAS) 

Painchaud, Georges CETM (SAS) 

Quintal, Marie-Luce CETM (SAS) 

Roy, Louis CETM (SAS) 

Tremblay, Guy CETM (SAS) 

Villeneuve, André CETM (SAS) 

Forgues, Jacques SAI 

 
30 
 
B) PERSONNES DONT LE MANDAT A ÉTÉ RENOUVELÉ, EN INCLUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LES DATES DU DÉBUT ET DE LA 

FIN DE LEUR MANDAT AINSI QUE LEUR RÉMUNÉRATION 
 

Depuis l’amendement apporté à la Loi sur la justice administrative (projet de loi 103), les membres sont, 
depuis le 1er janvier 2006, nommés selon bonne conduite 
 
c) PERSONNES NOMMÉES, LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, INCLUANT 

LEUR RÉMUNÉRATION. 
 

NOM PRÉNOM 
QUALITÉ REQUISE 

PAR LA LOI 
AFFECTATION

MANDAT 
INITIAL 

DATE EFFET 
DÉCRET 

RENOUV. 
MANDAT FIN RÉMUNÉRATION 

Bibeau Natalie Travailleuse 
sociale SAS 2014-02-17   123 512 $

Bouchard Carol Travailleur social SAS 2014-02-17   100 591 $

Boulanger Jacques Avocat SAS 2014-02-17   115 500 $

Bourassa Sylvain Avocat SAS 2014-02-17   123 512 $

Dionne Marie-Josée Avocate SAS 2014-02-17   91 492 $

Fontaine Gilles Avocat SAS 2014-02-17   91 492 $

Gagnon Marie Annik Avocat SAS 2014-02-17   123 512 $

Leclerc Carl Avocat SAS 2014-02-17   123 512 $

L’Heureux Bruno J. Médecin SAS 2014-02-17   T. partiel

Ménard Éric Avocat SAS 2014-02-17   123 512 $
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Morissette Éric Psychologue SAS 2014-02-17   104 134 $

Pilette-Kane Yolande Travailleuse 
sociale SAS 2014-02-17   68 118 $

Quintal Marie-Luce Psychiatre CETM (SAS) 2013-07-08   T. partiel

 
13 
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P. 30 POUR 2013-2014, POUR CHACUNE DES MATIÈRES DES DIFFÉRENTES SECTIONS DU TRIBUNAL, INDIQUER : 
 

A) LE DÉLAI MOYEN DE CHACUNE DES ÉTAPES DE TRAITEMENT, DE LA RÉCEPTION DU DOSSIER À LA RÉDACTION DE LA 
DÉCISION; 

B) LA MOYENNE DES DOSSIERS TRAITÉS PAR CHACUN DES MEMBRES 
 

 
OORRGGAANNIISSMMEE  
 
TTRRIIBBUUNNAALL  AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIFF  DDUU  QQUUÉÉBBEECC  
 
A)  LE DÉLAI MOYEN DE CHACUNE DES ÉTAPES DE TRAITEMENT DE LA RÉCEPTION DU DOSSIER À LA RÉDACTION 

DE LA DÉCISION 
 

1. Délai moyen de réception du dossier administratif (en jours)  

 
L’article 114 de la Loi sur la justice administrative mentionne que l’autorité administrative dont la 
décision est contestée est tenue, dans les 30 jours suivant la réception de la copie de la requête 
introductive du recours, de transmettre au secrétaire du Tribunal et au requérant copie du dossier 
relatif à l’affaire. 

 

Section/ Matière(s) 
2013-2014 

Du 1er avril 2013 au 
31 mars 2014 

Section des affaires sociales  

Assurance automobile 8 

Immigration 38 

Indemnisations - Victimes d’actes criminels  46 

Régime de rentes 34 

Sécurité du revenu  27 

Services de santé et de services sociaux et 
accidents de travail 

29 

Section des affaires immobilières 

Fiscalité municipale 22 

Section des affaires économiques 

 36 

Section du territoire et de l’environnement 

 21 

 
2. Délai moyen de la première séance de conciliation fixée (en mois)  
 

Section/ Matière(s) 
2013-2014 

Du 1er avril 2013 au 
31 mars 2014 

Section des affaires sociales 

Assurance automobile 6,1 

Indemnisations - Victimes d’actes criminels  9,2 

Régime de rentes 9,0 

Sécurité du revenu  9,2 

Services de santé et de services sociaux et 
accidents de travail 

1,8 
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Section des affaires immobilières 

Fiscalité municipale 2,1 

Expropriation 1,9 

Section des affaires économiques 

 0,1 

Section du territoire et de l’environnement 

 1,6 

 
3. Délai moyen pour les dossiers fermés en conciliation (en mois)  
 

Section/ Matière(s) 
2013-2014 

Du 1er avril 2013 au 
31 mars 2014 

Section des affaires sociales 

Assurance automobile 12,2 

Indemnisations - Victimes d’actes criminels  11,4 

Régime de rentes 6,1 

Sécurité du revenu  8,7 

Services de santé et de services sociaux et 
accidents de travail 

1,7 

Section des affaires immobilières 

Fiscalité municipale 1,9 

Expropriation 3,2 

Section des affaires économiques 

 8,7 

Section des affaires économiques 

 - 

 
 
4. Délai moyen de la première audience fixée (en mois)  

 
Ce délai mesure le temps écoulé entre la date de la réception du dossier administratif et la date de la 
première audience fixée. 

 

Section/ Matière(s) 
2013-2014 

Du 1er avril 2013 au 
31 mars 2014 

Section des affaires sociales 

Assurance automobile 25,4 

Immigration 8,0 

Indemnisations diverses  20,1 

Régime de rentes 19,6 

Sécurité du revenu  23,5 

Services de santé et de services sociaux et 
accidents de travail 

6,8 
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Section des affaires immobilières 

Fiscalité municipale 12,0 

Expropriation* 18,4 

Section des affaires économiques 

 6,7 

Section du territoire et de l’environnement 

 7,0 

 
* En matière d’expropriation, à compter de l’année 2013-2014, le délai est calculé à partir de la date 

du dépôt de la « réclamation détaillée » et non plus à partir de celle de l’« offre détaillée » (date 
considérée comme étant celle de l’ouverture du dossier). En raison des modifications apportées à 
la méthode de calcul, le résultat de 2013-2014 n’est pas comparable avec celui de 2012-2013. 

 
5. Délai moyen du délibéré pour les dossiers fermés (en jours) 
 
L’article 146 de la Loi sur la justice administrative énonce que dans toute affaire, de quelque nature 
qu’elle soit, la décision doit être rendue dans les trois mois suivant sa prise en délibéré. 

 

Section/ Matière(s) 
2013-2014 

Du 1er avril 2013 au 
31 mars 2014 

Section des affaires sociales 

Assurance automobile 55 

Immigration 28 

Indemnisations - Victimes d’actes criminels  52 

Régime de rentes 47 

Sécurité du revenu  50 

Services de santé et de services sociaux et 
accidents de travail 

43 

Section des affaires immobilières 

Fiscalité municipale 29 

Expropriation 70 

Section des affaires économiques 

 68 

Section du territoire et de l’environnement 

 72 

 
6. Délai moyen de traitement pour les dossiers fermés (en mois) 
 
Ce délai mesure le temps écoulé entre la date du dépôt du recours par le requérant et la date à laquelle 
le dossier a été fermé à la suite d’une décision, d’un règlement, d’un désistement ou d’une conciliation.  
 

Section/ Matière(s) 
2013-2014 

Du 1er avril 2013 au 
31 mars 2014 

Section des affaires sociales 

Assurance automobile 29,6 
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Immigration 14,6 

Indemnisations diverses  25,1 

Régime de rentes 21,8 

Sécurité du revenu  19,9 

Services de santé et de services sociaux et 
accidents de travail 

10,3 

Section des affaires immobilières 

Fiscalité municipale 16,1 

Expropriation* 30,9 

Section des affaires économiques 

 11,5 

Section du territoire et de l’environnement 

 13,4 

 
* En matière d’expropriation, à compter de l’année 2013-2014, le délai est calculé à partir de la date 

du dépôt de la « réclamation détaillée » et non plus à partir de celle de l’« offre détaillée » (date 
considérée comme étant celle de l’ouverture du dossier). En raison des modifications apportées à 
la méthode de calcul, le résultat de 2013-2014 n’est pas comparable avec celui de 2012-2013. 

 
 
B) LA MOYENNE DES DOSSIERS TRAITÉS PAR CHACUN DES MEMBRES 
 
Les statistiques sur les dossiers traités ne sont disponibles que par section ou matière et non pour 
chacun des membres du Tribunal. 
 
Afin de donner suite aux recommandations  du Vérificateur général du Québec à la suite de la vérification 
en optimisation des ressources, un exercice de catégorisation et de validation de l’ensemble des rapports 
statistiques est en cours au Tribunal.  
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P.31 POUR 2013-2014, BILAN DES ACTIVITÉS  DE CONCILIATION AU TRIBUNAL ADMINISTRATIF : 
 

A)  NOMBRE DE RÉGIONS VISÉES; 
B)  NOMBRE DE DOSSIERS TRAITÉS; 
C)  NOMBRE DE DOSSIERS QUI ONT DONNÉ LIEU À UN RÈGLEMENT 

 

OORRGGAANNIISSMMEE  
 
TTRRIIBBUUNNAALL  AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIFF  DDUU  QQUUÉÉBBEECC  

A)  NOMBRE DE RÉGIONS VISÉES : Toutes les régions administratives du Québec. 

B)  NOMBRE DE DOSSIERS TRAITÉS :  

2013-2014 CONCILIATION 
NOMBRE DE DOSSIERS TRAITÉS 

AVRIL 311 

MAI 450 

JUIN 323 

JUILLET 240 

AOÛT 209 

SEPTEMBRE 369 

OCTOBRE 350 

NOVEMBRE 298 

DÉCEMBRE 284 

JANVIER 359 

FÉVRIER 328 

MARS 428 

TOTAL 3 949 

C)  NOMBRE DE DOSSIERS QUI ONT DONNÉ LIEU À UN RÈGLEMENT :  

 

 

2013-2014 CONCILIATION 
NOMBRE DE DOSSIERS TRAITÉS 

AVRIL 79 

MAI 173 

JUIN 172 

JUILLET 144 

AOÛT 105 

SEPTEMBRE 130 

OCTOBRE 177 

NOVEMBRE 157 

DÉCEMBRE 149 

JANVIER 110 

FÉVRIER 227 

MARS 292 

TOTAL 1 915 
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P.32 POUR CHACUNE DES SECTIONS DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF, INDIQUER : 

A)  LE NOMBRE TOTAL DE JUGES EN INDIQUANT LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DU MANDAT; 

B)  LE NOMBRE DE POSTES VACANTS INCLUANT LA DATE. 

 

 

OORRGGAANNIISSMMEE  
 
TTRRIIBBUUNNAALL  AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIFF  DDUU  QQUUÉÉBBEECC  
 
A) LE NOMBRE TOTAL DE JUGES EN INCLUANT LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DU MANDAT. 

 
À temps plein au 31 mars 2014 

 
 

NOM PRÉNOM AFFECTATION MANDAT INITIAL 

 Cormier Louis-Armand – V.P. SAE 1997-01-06 

 Bouchard Diane SAE 2012-06-04 

 Lanthier Pierre SAE 1992-01-20 

TOTAL Laverdière Odette SAE 1997-10-14 

5 Reny Gilles SAE 2010-03-01 

 
 

NOM PRÉNOM AFFECTATION MANDAT INITIAL 

 Boutin François STE 2008-09-22 

TOTAL Lacroix Odette STE 2006-07-17 

3 Lévesque Suzanne STE 2008-10-14 

 
 

NOM PRÉNOM AFFECTATION MANDAT INITIAL 

 Gagnon Guy SAI 1992-09-03 

 Bélanger Louise SAI 2006-07-17 

 Bisson Denis SAI 1987-03-16 

 Bouchard Mario SAI 2008-03-25 

 Charest Marie SAI 2008-04-03 

 Collin Réal SAI 1981-03-11 

 De Champlain Claude SAI 1994-05-02 

 de Kovachich Hélène SAI 2006-05-02 

 Dion Jean SAI 2009-03-02 

 Gosselin Charles SAI 1992-08-03 

 Goulet Clément SAI 2011-04-04 

 Goyer Manon SAI 2006-10-30 

 Ouellet Gérard SAI 2006-12-01 

 Pelletier Véronique SAI 1994-07-18 

 Proulx Josée SAI 2012-06-18 

TOTAL Sanche Robert SAI 2008-03-25 

17 Séguin Pierre SAI 2012-06-18 

 
 

NOM PRÉNOM AFFECTATION MANDAT INITIAL 

 Lejeune Natalie – V.P. SAS 2009-02-23 

 Allard Danielle SAS 2007-10-09 

 Arslanian Chahé-Philippe SAS 1994-07-20 

 Beaumier Hélène SAS 1998-01-05 

 Bégin Lorraine SAS 2004-12-01 
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NOM PRÉNOM AFFECTATION MANDAT INITIAL 

 Bergeron Joseph-Arthur SAS 1997-12-01 

 Bérubé Suzanne SAS 1999-06-28 

 Bibeau Lise SAS 2006-07-17 

 Bibeau Natalie SAS 2014-02-17 

 Bisson-Jolin Lina SAS 1995-10-23 

 Boissy Benoît SAS 2009-04-14 

 Bottino Persha SAS 2006-04-24 

 Bouchard Carol SAS 2014-02-17 

 Boulanger Jacques SAS 2014-02-17 

 Bourassa Sylvain SAS 2014-02-17 

 Bourgault Richard SAS 2010-03-01 

 Caron Josée SAS 2009-03-16 

 Cohen Bernard SAS 1984-10-29 

 Côté Christine SAS 2011-04-11 

 Daviault Michel SAS 1998-03-09 

 Desaulniers Claire SAS 2007-10-01 

 Dionne Marie-Josée SAS 2014-02-17 

 Ducharme Andrée SAS 2000-10-10 

 Dufour Jean-Marc SAS 2007-03-12 

 Évangéliste Mario SAS 2012-06-18 

 Fontaine Gilles SAS 2014-02-17 

 Gagnon Marie Annik SAS 2014-02-17 

 Gagnon Sylvie SAS 2012-06-04 

 Gariépy Philippe SAS 2012-06-18 

 Gonthier Caroline SAS 2009-02-23 

 Gouin Hélène SAS 1989-04-03 

 Hamel Louise SAS 2002-02-04 

 Harvey Daniel SAS 1975-08-01 

 Lagueux Daniel SAS 2007-10-29 

 Landry François SAS 1998-03-09 

 Laporte Michel SAS 2006-05-01 

 Lavoie Martine SAS 2006-04-18 

 Le François Lucie SAS 2006-09-05 

 Le Moyne Yvan SAS 2007-09-24 

 Leclerc Carl SAS 2014-02-17 

 Légaré Gilles SAS 1989-11-03 

 Lemire Suzanne SAS 1999-09-07 

 Lessard Robert SAS 1994-07-18 

 Leydet Anne SAS 1998-03-23 

 Marcil Dominique SAS 2000-05-08 

 Ménard Éric SAS 2014-02-17 

 Mercure Paul SAS 1980-04-01 

 Morissette Éric SAS 2014-02-17 

 Ouellet Carole SAS 2007-10-09 

 Phaneuf Stella SAS 2004-12-01 

 Pilette-Kane Yolande SAS 2014-02-17 

 Proulx Mathieu – Président SAS 1997-03-24 

 Randoin Michèle SAS 2009-03-23 
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NOM PRÉNOM AFFECTATION MANDAT INITIAL 

 Rivard Huguette SAS 2006-04-24 

 Rouleau Yvan SAS 1997-11-20 

 Sauvé Denis SAS 2009-02-23 

 Tardy Solange SAS 1999-08-23 

 Turpin  Claude SAS 2011-04-11 

 Saucier Médard – Président CETM CETM (SAS) 1992-07-06 

 Anglade Joseph CETM (SAS) 1997-02-10 

 Audet Dominique CETM (SAS) 1998-03-09 

 Audet Jean CETM (SAS) 2007-10-09 

 Borduas Robert CETM (SAS) 2008-10-14 

 Gagnon Kathya CETM (SAS) 2008-10-14 

 Lacasse Gisèle SAS 2011-03-28 

TOTAL Lauzon Judith CETM (SAS) 2011-04-18 

67 Rochelin Gertrude CETM (SAS) 2010-07-19 

 
À temps partiel au 31 mars 2014 

 
NOM PRÉNOM AFFECTATION MANDAT INITIAL 

 Auger Claire SAS 2010-08-01 

 Carpentier Jocelyn SAS 2008-01-01 

 Czyziw Élizabeth SAS 2012-11-26 

 Demers Huguette SAS 2011-03-28 

 Duchesne Line SAS 2012-06-04 

 Galarneau Louise SAS 2011-03-28 

 L’Heureux Bruno J. SAS 2014-02-17 

 Roberge Daniel SAS 2011-08-12 

 Thériault Gilles SAS 1977-11-16 

 Beck Philip CETM (SAS) 1996-02-21 

 
Blain Louise-M CETM (SAS) 1996-02-21 

 Caron Chantal CETM (SAS) 2010-01-10 

 Carpentier Pierre CETM (SAS) 1993-01-20 

 Cournoyer Gérard CETM (SAS) 2012-11-26 

 Courtemanche Marcel CETM (SAS) 1993-01-20 

 Fabbro Frank CETM (SAS) 2012-06-18 

 La Haye André CETM (SAS) 2012-06-04 

 Labrie Jacques CETM (SAS) 1981-02-09 

 Lacerte Jean-François CETM (SAS) 2000-07-31 

 Lambert Lionel CETM (SAS) 1993-01-20 

 Leblanc Lucien CETM (SAS) 2009-11-16 

 Maltais Louise CETM (SAS) 1998-03-23 

 Ménard Bernard Stanley CETM (SAS) 2000-11-13 

 Nobécourt Philippe CETM (SAS) 2011-03-28 

 Painchaud Georges CETM (SAS) 2006-01-04 

 Quintal Marie-Luce CETM (SAS) 2013-07-08 

 Roy Louis CETM (SAS) 1993-03-10 

 Tremblay Guy CETM (SAS) 2012-06-04 

TOTAL Villeneuve André CETM (SAS) 2003-03-10 

30 Forgues Jacques SAI 2008-04-01 
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B) LE NOMBRE DE POSTES VACANTS AU 31 MARS 2014 INCLUANT LA DATE  
 

À temps plein 
 

 NUMÉRO DE POSTE VACANT DEPUIS 

 08034 2008-11-30 

 08061 2010-07-31 

 08068 2012-10-05 

TOTAL 08083 2013-01-13 

5 08097 2013-03-16 

 
À temps partiel 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 NUMÉRO DE POSTE VACANT DEPUIS 

TOTAL 8924 2012-07-01 

1   
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P.33 NOMBRE, NATURE ET RÉSULTAT DES PLAINTES DÉPOSÉES DEVANT LE CONSEIL DE LA JUSTICE ADMINISTRATIVE DEPUIS 
SA CRÉATION. 

 
 
OORRGGAANNIISSMMEE  
 
CCOONNSSEEIILL  DDEE  LLAA  JJUUSSTTIICCEE  AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIVVEE  
 
2013-2014 
 

NOMBRE NATURE RÉSULTATS 

86 
Nombre total de dossiers 

de plaintes pour 
l’exercice 2013-2014 

 

28 
Dossiers de plaintes 
reportés de l’exercice 

précédent 
 

58 
Dossiers de plaintes 

ouverts dans l’exercice 
2013-2014 

 

72  Plaintes déclarées irrecevables 

5  Plaintes déclarées recevables (retenues pour 
enquête) 

1  Plaintes jugées non fondées par un comité 
d’enquête 

1  Plaintes déclarées sans objet par un comité 
d’enquête 

0  Plaintes jugées fondées par un comité d’enquête 

12  Plaintes en cours de traitement 
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P.34 NOMBRE DE CONTRAVENTIONS REMISES PAR L’UTILISATION DES RADARS PHOTO DEPUIS LEUR INSTALLATION 
(MONTANT DES AMENDES PERÇUES ET VENTILATION PAR RADAR PHOTO). 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
Du 1er avril 2013 au 31 mars 2014 
 

RADAR PHOTO NOMBRE DE 
CONTRAVENTIONS 

MONTANT DES 
AMENDES PERÇUES 

0610001 Montréal University / Notre-Dame 
 1 713 275 867 $ 

0610002 Montréal Décarie / Paré 
 1 277 205 780 $ 

0610003 Montréal Sainte-Catherine / D'Iberville 
 0 0 $ 

0620001 Montréal MacDougall 
 117 11 359 $ 

0620002 Montréal A15 sud 
 19 047 3 593 124 $ 

0630001 Montréal (Mobile) 
 6 704 569 105 $ 

1210001 Thetford Mines 
 137 22 056 $ 

1210002 Lévis Président-Kennedy 
 938 151 003 $ 

1220001 Lévis A20 
 3 076 290 392 $ 

1220002 St-Georges de Beauce 
 938 151 003 $ 

1230001 Beauceville (Mobile) 
 615 57 774 $ 

1610001 St-Constant 
 95 15 322 $ 

1620001 Boucherville 
 10 838 972 428 $ 

1620002 Pincourt 
 8 233 948 553 $ 

1630001 Marieville (Mobile) 
 275 23 949 $ 

Chantiers de construction (Mobile) 
 41 359 10 404 592 $ 

TOTAL 95 362 17 692 307 $
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P.35 NOMBRE DE MANDATS ACCORDÉS ET REFUSÉS PAR L’AIDE JURIDIQUE DU 1ER JANVIER 2004 AU 1ER JANVIER 2014, 
DE MÊME QUE LA RÉPARTITION DE CEUX-CI ENTRE LES AVOCATS ET NOTAIRES DE LA PRATIQUE PRIVÉE ET LES 
AVOCATS ET NOTAIRES PERMANENTS DE L’AIDE JURIDIQUE. MONTANT DE LA RÉMUNÉRATION ATTRIBUÉE PAR TARIF 
FORFAITAIRE EN MATIÈRE CRIMINELLE ET NOTARIALE ET, PAR ÉTAPE, EN MATIÈRE CIVILE EN FAISANT LA DISTINCTION 
ENTRE LES AVOCATS ET NOTAIRES DE LA PRATIQUE PRIVÉE ET LES AVOCATS ET NOTAIRES PERMANENTS DE L’AIDE 
JURIDIQUE. ÉTAT DE SITUATION DU RÉSEAU AU 31 MARS 2014. 

 
 
ORGANISME 
 
COMMISSION DES SERVICES JURIDIQUES 
 

1. Répartition des demandes selon qu'elles ont été acceptées ou refusées par région 

 Du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2013 - volet contributif et volet gratuit 
  

 Régions Total Acceptées %   
Refusées % Non-

Statuées % 

 Abitibi-Témiscamingue 10 532  9 438  89.6% 858  8.1% 236  2.2%
 Bas St-Laurent-Gaspésie 11 558  10 295  89.1% 1 192  10.3% 71  0.6%
 Côte-Nord 6 100  5 595  91.7% 388  6.4% 117  1.9%
 Estrie 15 757  14 045  89.1% 1 541  9.8% 171  1.1%
 Laurentides-Lanaudière 32 703  26 938  82.4% 5 486  16.8% 279  0.9%
 Mauricie-Bois-Francs 20 741  17 306  83.4% 3 251  15.7% 184  0.9%
 Montréal 79 550  62 839  79.0% 15 406  19.4% 1 305  1.6%
 Outaouais 15 682  13 290  84.7% 2 242  14.3% 150  1.0%
 Québec 27 069  23 162  85.6% 3 667  13.5% 240  0.9%
 Rive-Sud 36 217  30 096  83.1% 4 943  13.6% 1 178  3.3%
 Saguenay-Lac St-Jean 10 787  9 505  88.1% 1 136  10.5% 146  1.4%
 Total 266 696  222 509  83.4% 40 110  15.0% 4 077  1.5%
         
         
2. Répartition des demandes selon qu'elles ont été confiées à des avocats ou à des notaires par région 

 Du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2013 - volet contributif et volet gratuit 
    

 
Régions 

Cas confiés 
à des 

avocats 
 % 

Cas confiés 
à des 

notaires 
    % 

Total des 
demandes 
acceptées   

 Abitibi-Témiscamingue 9 415  99.8% 23  0.2% 9 438    
 Bas St-Laurent-Gaspésie 10 269  99.7% 26  0.3% 10 295    
 Côte-Nord 5 591  99.9% 4  0.1% 5 595    
 Estrie 14 012  99.8% 33  0.2% 14 045    
 Laurentides-Lanaudière 26 906  99.9% 32  0.1% 26 938    
 Mauricie-Bois-Francs 17 240  99.6% 66  0.4% 17 306    
 Montréal 62 757  99.9% 82  0.1% 62 839    
 Outaouais 13 270  99.8% 20  0.2% 13 290    
 Québec 23 144  99.9% 18  0.1% 23 162    
 Rive-Sud 30 035  99.8% 61  0.2% 30 096    
 Saguenay-Lac St-Jean 9 486  99.8% 19  0.2% 9 505    
 Total 222 125  99.8% 384  0.2% 222 509    
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3. Répartition des demandes acceptées selon qu'elles ont été confiées à des avocats salariés ou à des 

avocats de la pratique privée par région 

 Du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2013 - volet contributif et volet gratuit 
   

 
Régions Avocats 

salariés % 
Avocats de 
la pratique 

privée 
% 

Total des 
demandes 
acceptées   

 Abitibi-Témiscamingue 4 126  43.8% 5 289  56.2% 9 415    
 Bas St-Laurent-Gaspésie 6 243  60.8% 4 026  39.2% 10 269    
 Côte-Nord 2 679  47.9% 2 912  52.1% 5 591    
 Estrie 7 728  55.2% 6 284  44.8% 14 012    
 Laurentides-Lanaudière 9 848  36.6% 17 058  63.4% 26 906    
 Mauricie-Bois-Francs 8 316  48.2% 8 924  51.8% 17 240    
 Montréal 29 686  47.3% 33 071  52.7% 62 757    
 Outaouais 7 844  59.1% 5 426  40.9% 13 270    
 Québec 10 743  46.4% 12 401  53.6% 23 144    
 Rive-Sud 13 566  45.2% 16 469  54.8% 30 035    
 Saguenay-Lac St-Jean 4 616  48.7% 4 870  51.3% 9 486     
 Total 105 395 47.4% 116 730  52.6% 222 125   
  
4. Répartition des demandes refusées selon qu'elles auraient été confiées à des avocats ou à des notaires par 

région 
 Du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2013 - volet contributif et volet gratuit 
  

 
Régions Refus Avocats % Refus 

Notaires     % 
Total des 
demandes 
refusées 

 Abitibi-Témiscamingue 848  98.8% 10  1.2% 858  
 Bas St-Laurent-Gaspésie 1 173  98.4% 19  1.6% 1 192  
 Côte-Nord 388  100.0% 0  0.0% 388  
 Estrie 1 530  99.3% 11 0.7% 1 541  
 Laurentides-Lanaudière 5 470  99.7% 16  0.3% 5 486  
 Mauricie-Bois-Francs 3 174  97.6% 77  2.4% 3 251  
 Montréal 15 362  99.7% 44  0.3% 15 406  
 Outaouais 2 241  100.0% 1  0.0% 2 242  
 Québec 3 648  99.5% 19  0.5% 3 667  
 Rive-Sud 4 914  99.4% 29  0.6% 4 943   
 Saguenay-Lac St-Jean 1 131  99.6% 5  0.4% 1 136   
 Total 39 879  99.4% 231  0.6% 40 110   
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5. Répartition des demandes refusées selon qu'elles auraient été confiées à des avocats salariés ou à des avocats 

de la pratique privée par région 
 Du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2013 - volet contributif et volet gratuit 
  

 
Régions Refus Salariés   % 

Refus 
Pratique 

privée 
% 

Total des 
demandes 
refusées 

 Abitibi-Témiscamingue 350  40.8% 508  59.2% 858  
 Bas St-Laurent-Gaspésie 728  61.1% 464  38.9% 1 192  
 Côte-Nord 216  55.7% 172  44.3% 388  
 Estrie 789  51.2% 752  48.8% 1 541  
 Laurentides-Lanaudière 1 629  29.7% 3 857  70.3% 5 486  
 Mauricie-Bois-Francs 1 467  45.1% 1 784  54.9% 3 251  
 Montréal 9 636  62.5% 5 770  37.5% 15 406  
 Outaouais 1 557  69.4% 685  30.6% 2 242  
 Québec 1 877  51.2% 1 790  48.8% 3 667  
 Rive-Sud 2 688  54.4% 2 255  45.6% 4 943   
 Saguenay-Lac St-Jean 519  45.7% 617  54.3% 1 136   
 Total 21 456  53.5% 18 654  46.5% 40 110  
       
6. Répartition des demandes non statuées selon qu'elles sont en attestation conditionnelle ou en suspens par 

région 
 Du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2013 - volet contributif et volet gratuit 
       

 

Régions Attestations 
conditionnelles    % En suspens % 

Total des 
demandes non 

statuées 

 Abitibi-Témiscamingue 3  1.3% 233  98.7% 236  
 Bas St-Laurent-Gaspésie 3  4.2% 68  95.8% 71  
 Côte-Nord 3  2.6% 114  97.4% 117  
 Estrie 10  5.8% 161  94.2% 171  
 Laurentides-Lanaudière 37  13.3% 242  86.7% 279  
 Mauricie-Bois-Francs 1  0.5% 183  99.5% 184  
 Montréal 827  63.4% 478  36.6% 1 305  
 Outaouais 9  6.0% 141  94.0% 150  
 Québec 52  21.7% 188  78.3% 240  
 Rive-Sud 574  48.7% 604  51.3% 1 178   
 Saguenay-Lac St-Jean 10  6.8% 136  93.2% 146   
 Total 1 529  37.5% 2 548  62.5% 4 077  

 
 

LA SITUATION DU RÉSEAU AU 31 DÉCEMBRE 2014 
 
La situation du réseau au 31 mars 2014 était la suivante : l'aide juridique avait des bureaux dans quatre-
vingt-seize (96) villes du Québec, comprenant cent treize unités (113) dont quatre-vingt-dix (90) à temps 
plein et vingt-trois (23) à temps partiel. L'expérience moyenne des avocats salariés du réseau est d'environ 
17.5 années d'inscription au tableau de l'Ordre au 31 mars 2014. 
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P.36 POUR 2013-2014, NOMBRE DE MANDATS ÉMIS EN VERTU DE L'ARTICLE 4.3 DU RÈGLEMENT SUR L'ADMISSIBILITÉ 
JURIDIQUE. 

 
 
OORRGGAANNIISSMMEE  
 
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  SSEERRVVIICCEESS  JJUURRIIDDIIQQUUEESS  
 
 
L'article 4.3 de la Loi sur l'aide juridique permet au comité administratif de la Commission, sur 
recommandation du directeur général, d'admettre à l'aide juridique quelqu'un qui n'est pas 
financièrement admissible, en tenant compte de circonstances exceptionnelles et du fait qu'un refus 
entraînerait pour cette personne un tort irréparable. 

En 2013-2014, aucune demande n’a été transmise au comité administratif de la Commission par les 
directeurs généraux des centres concernés. 
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P.37  DEPUIS LE 1ER JANVIER 2005 : 
 

A) NOMBRE DE MANDATS ÉMIS EN VERTU DE L'ARTICLE 4.13 DE LA LOI SUR L'AIDE JURIDIQUE; 
B) NOMBRE DE MANDATS ÉMIS EN VERTU DU PARAGRAPHE 9 DE L'ARTICLE 4.7 DE LA LOI SUR L'AIDE JURIDIQUE; 
C) NOMBRE DE MANDATS ÉMIS EN VERTU DU PARAGRAPHE 8 DE L'ARTICLE 4.7 DE LA LOI SUR L'AIDE JURIDIQUE; 
D) NOMBRE DE MANDATS REFUSÉS OU RETIRÉS EN VERTU DE L'ARTICLE 4.11 DE LA LOI SUR L'AIDE JURIDIQUE. 

 
 
OORRGGAANNIISSMMEE  
 
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  SSEERRVVIICCEESS  JJUURRIIDDIIQQUUEESS  
 
A) Aucun mandat n'a été émis en vertu de l'article 4.13 de la Loi sur l'aide juridique pour la période du 

1er avril 2013 au 31 mars 2014. Cet article permet au comité administratif de la Commission, sur 
recommandation du directeur  général, d'accorder l'aide juridique à une personne qui ne peut, suivant 
les autres dispositions de la Loi, bénéficier de cette aide, s'il considère que des circonstances 
exceptionnelles le justifient et que le fait de lui refuser cette aide entraînerait pour cette personne un 
tort irréparable. 
 

B) 12 143 mandats ont été émis en vertu du paragraphe 9o de l'article 4.7 de la Loi sur l'aide juridique 
pour la période du 1eravril 2013 au 31 mars 2014. Cet article stipule qu'en matière autre que criminelle 
ou pénale, l'aide juridique est accordée pour toute affaire dont un tribunal est ou sera saisi qui met en 
cause soit la sécurité physique ou psychologique d'une personne, soit ses moyens de subsistance, soit 
ses besoins essentiels et ceux de sa famille. 
 

C) 5 698 mandats ont été émis en vertu du paragraphe 8o de l'article 4.7 de la Loi sur l'aide juridique pour 
la période du 1eravril 2013 au 31 mars 2014. Cet article stipule qu'en matière autre que criminelle ou  
pénale, l'aide juridique est accordée pour toute affaire dont un tribunal est ou sera saisi si la personne 
à qui l'aide juridique serait accordée subit ou subira vraisemblablement une atteinte grave à sa liberté, 
notamment une mesure de garde ou de détention. 
 

D) Le nombre de mandats refusés ou retirés en vertu de l'article 4.11 de la Loi sur l'aide juridique pour 
la période du 1er avril 2013 au 31 mars 2014 est de 3 243. L'article 4.11 prévoit qu'en matière autre 
que criminelle ou pénale, l'aide juridique peut être refusée ou retirée, selon le cas, lorsque l'affaire ou 
le recours n'apparaît pas fondé, compte tenu notamment de l'un ou l'autre des facteurs suivants : 
    
1) la personne qui demande l'aide ne peut établir la vraisemblance d'un droit; 
2) cette affaire ou ce recours a manifestement très peu de chance de succès; 
3) les coûts que cette affaire ou ce recours entraîneraient seraient déraisonnables par rapport aux 

gains ou aux pertes qui pourraient en résulter pour le requérant ou selon le cas, le bénéficiaire, à 
moins qu'il ne mette en cause soit ses moyens de subsistance, soit ses besoins essentiels et ceux 
de sa famille; 

4) le jugement ou la décision ne serait probablement pas susceptible d'exécution; 
5) la personne qui demande l'aide ou qui en bénéficie refuse, sans motif valable, une proposition 

raisonnable de règlement de l'affaire;  
6) les services pour lesquels cette aide est demandée peuvent être obtenus autrement, notamment 

par l'intermédiaire d'un autre service gouvernemental ou d'un autre organisme. 
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P.38  COÛT TOTAL DES FRAIS JUDICIAIRES PAYÉS PAR LE RÉSEAU D'AIDE JURIDIQUE POUR LES BÉNÉFICIAIRES DESSERVIS PAR 
DES AVOCATS SALARIÉS OU PAR DES AVOCATS DE LA PRATIQUE PRIVÉE, PAR CATÉGORIES DE FRAIS POUR 
2013-2014. 

 
 
OORRGGAANNIISSMMEE  
 
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  SSEERRVVIICCEESS  JJUURRIIDDIIQQUUEESS  
 

Répartition des frais judiciaires (1) encourus par 
les avocats salariés, par catégorie de frais, par région 

Du 1er avril 2013 au 31 mars 2014 - Volet contributif et volet gratuit 
       

RÉGIONS CIVIL % CRIMINEL % TOTAL 

Abitibi-Témiscamingue 59 306  63.4% 34 187  36.6% 93 493  
Bas St-Laurent-
Gaspésie 104 888  60.8% 67 759  39.2% 172 647  

Côte-Nord 40 582  92.6% 3 242  7.4% 43 824  
Estrie 204 344  88.8% 25 879  11.2% 230 223  
Laurentides-
Lanaudière 219 945  88.1% 29 683  11.9% 249 628  

Mauricie-Bois-Francs 134 348  87.1% 19 863  12.9% 154 211  
Montréal 935 961  92.3% 77 657  7.7% 1 013 618  
Outaouais 180 581  96.2% 7 199  3.8% 187 780  
Québec 150 282  79.4% 39 072  20.6% 189 354  
Rive-Sud 306 136  93.7% 20 523  6.3% 326 659  
Saguenay-Lac St-Jean 80 186  96.9% 2 596  3.1% 82 782  
TOTAL 2 416 559  88.1% 327 660  11.9% 2 744 219  

     
     

Répartition des frais judiciaires (1) encourus par 
les avocats de la pratique privée, par catégorie de frais, par région 

Du 1er avril 2013 au 31 mars 2014 - Volet contributif et volet gratuit 
       

RÉGIONS CIVIL % CRIMINEL % TOTAL 

Abitibi-Témiscamingue 123 528  45.0% 150 993  55.0% 274 521  
Bas St-Laurent-
Gaspésie 107 833  56.3% 83 804  43.7% 191 637  

Côte-Nord 45 170  34.2% 86 879  65.8% 132 049  
Estrie 224 124  71.8% 88 004  28.2% 312 128  
Laurentides-
Lanaudière 544 891  65.8% 283 774  34.2% 828 665  

Mauricie-Bois-Francs 190 164  56.5% 146 285  43.5% 336 449  
Montréal 1 492 385  69.3% 662 006  30.7% 2 154 391  
Outaouais 60 371  43.5% 78 481  56.5% 138 852  
Québec 274 189  43.7% 353 346  56.3% 627 535  
Rive-Sud 498 842  77.3% 146 354  22.7% 645 196  
Saguenay-Lac St-Jean 80 258  59.5% 54 642  40.5% 134 900  
TOTAL 3 641 755  63.0% 2 134 568  37.0% 5 776 323  

       
       

(1) Incluant les frais d'expertise, excluant le coût pour photocopies et les frais de déplacements. 
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P.39  COÛT TOTAL DES FRAIS D'EXPERTISE DU RÉSEAU D'AIDE JURIDIQUE EN FAISANT LA DISTINCTION ENTRE LES AVOCATS 
SALARIÉS ET LES AVOCATS DE LA PRATIQUE PRIVÉE, POUR CHACUNE DES RÉGIONS DE 2009-2010 JUSQU’À LA 
DERNIÈRE ANNÉE FINANCIÈRE, DE MÊME QU'EN FAISANT LA DISTINCTION SELON LE TYPE D'EXPERTISE. 

 
 
OORRGGAANNIISSMMEE  
 
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  SSEERRVVIICCEESS  JJUURRIIDDIIQQUUEESS  
 
 

Répartition des frais d'expertise encourus par 
les avocats salariés, par catégorie de frais, par région 

Du 1er avril 2013 au 31 mars 2014 - Volet contributif et volet gratuit 
       

RÉGIONS CIVIL % CRIMINEL % TOTAL 

Abitibi-Témiscamingue 24 477  46.6% 28 074  53.4% 52 551  
Bas St-Laurent-
Gaspésie 57 628  63.0% 33 774  37.0% 91 402  

Côte-Nord 3 819  63.9% 2 153  36.1% 5 972  
Estrie 57 548  59.3% 39 471  40.7% 97 019  
Laurentides-
Lanaudière 31 475  46.7% 35 902  53.3% 67 377  

Mauricie-Bois-Francs 34 279  53.8% 29 423  46.2% 63 702  
Montréal 162 880  57.1% 122 189  42.9% 285 069  
Outaouais 35 694  76.4% 11 004  23.6% 46 698  
Québec 41 707  58.3% 29 891  41.7% 71 598  
Rive-Sud 38 385  49.2% 39 584  50.8% 77 969  
Saguenay-Lac St-Jean 22 162  64.2% 12 359  35.8% 34 521  
TOTAL 510 054  57.1% 383 824  42.9% 893 878  

     
     

Répartition des frais d'expertise encourus par 
les avocats de la pratique privée, par catégorie de frais, par région 

Du 1er avril 2013 au 31 mars 2014 - Volet contributif et volet gratuit 
       

RÉGIONS CIVIL % CRIMINEL % TOTAL 

Abitibi-Témiscamingue 19 202  69.1% 8 581  30.9% 27 783  
Bas St-Laurent-
Gaspésie 27 740  68.4% 12 840  31.6% 40 580  

Côte-Nord 2 349  46.5% 2 700  53.5% 5 049  
Estrie 57 386  67.6% 27 525  32.4% 84 911  
Laurentides-
Lanaudière 176 714  88.1% 23 865  11.9% 200 579  

Mauricie-Bois-Francs 18 062  71.1% 7 327  28.9% 25 389  
Montréal 335 025  70.4% 140 748  29.6% 475 773  
Outaouais 7 600  100.0% 0  0.0% 7 600  
Québec 71 188  69.6% 31 153  30.4% 102 341  
Rive-Sud 111 113  90.1% 12 266  9.9% 123 379  
Saguenay-Lac St-Jean 16 207  70.1% 6 900  29.9% 23 107  
TOTAL 842 586  75.5% 273 905  24.5% 1 116 491  
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P.40  PRÉVISIONS ET SCÉNARIOS DE FINANCEMENT DU RÉSEAU D'AIDE JURIDIQUE POUR L'ANNÉE 2014-2015. 
 

  
OORRGGAANNIISSMMEE  
 
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  SSEERRVVIICCEESS  JJUURRIIDDIIQQUUEESS  
 
 

SUBVENTION 2013-2014 VERSÉE PAR LE MINISTRE DE LA JUSTICE  162 002,0 k$

REVENUS AUTONOMES ESTIMÉS 2 500,0 k$

UTILISATION DE LA RÉSERVE GÉNÉRALE 13 159,1 k$

TOTAL 177 661,1 k$

 
 
Ceci exclut les coûts d’honoraires et de débours de la pratique privée pour le chapitre III (méga-procès), 
les coûts des dossiers fédéraux et les coûts d’implantation du nouveau service SARPA. 
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P.41  VENTILATION DÉTAILLÉE DES EFFECTIFS, AU 31 MARS 2014, POUR LA COMMISSION ET POUR CHACUN DES BUREAUX 
RÉGIONAUX. 

 
 
OORRGGAANNIISSMMEE  
 
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  SSEERRVVIICCEESS  JJUURRIIDDIIQQUUEESS  

RÉGIONS Avocats Autre personnel Stagiaires Total

ABITIBI - TÉMISCAMINGUE
   Administration & Amos 3,0 5,6 8,6
   Rouyn-Noranda 3,0 3,0 6,0
   Ville-Marie 1,0 1,0 2,0
   Val d'Or 3,0 4,0 7,0
   La Sarre 1,0 1,6 2,6
   Nord 3,0 2,0 5,0
   Kuujjuaq 1,0 1,0 2,0
   Chibougamau 1,0 1,0 2,0

16,0 19,2 0,0 35,2

BAS ST-LAURENT-GASPÉSIE
   Rimouski 5,0 8,0 1,0 14,0
   New Richmond 2,0 2,7 4,7
   Rivière-du-Loup 3,0 5,0 1,0 9,0
   Gaspé 1,0 1,5 2,5
   Iles-de-la-Madeleine 1,0 1,0 2,0
   Matane 2,0 2,5 4,5
   Chandler 2,0 2,7 4,7
   Amqui 1,0 1,5 2,5
   Ste-Anne-des-Monts 1,0 1,5 2,5
   Cabano 1,0 1,6 2,6

19,0 28,0 2,0 49,0

CÔTE-NORD
   Sept-Iles 5,0 5,0 1,0 11,0
   Baie-Comeau 4,0 4,0 8,0
   Forestville 1,0 2,0 3,0

10,0 11,0 1,0 22,0

ESTRIE
   Sherbrooke (administration et civil) 9,0 16,0 0,5 25,5
   Coaticook 1,0 1,0 2,0
   Thetford Mines 3,0 4,0 7,0
   Asbestos 2,0 2,5 4,5
   Lac Megantic 1,0 1,0 2,0
   Magog 2,0 2,5 4,5
   Sherbrooke (jeunesse et criminel) 8,0 6,5 14,5

26,0 33,5 0,5 60,0

LAURENTIDES-LANAUDIÈRE
   St-Jérôme (30 ouest, de Martigny) 13,0 14,1 1,0 28,1
   Joliette 9,0 9,0 0,5 18,5
   Mont-Laurier 2,0 2,4 4,4
   Ste-Thérèse 2,0 3,7 5,7
   Repentigny 2,0 4,5 6,5
   Ste-Agathe 1,0 1,5 2,5
   Lachute 1,0 1,6 2,6
   St-Eustache 1,0 2,0 3,0
   Terrebonne 1,0 1,5 2,5
   Administration 1,0 4,0 5,0

33,0 44,3 1,5 78,8

MAURICIE-BOIS-FRANCS
   Trois-Rivières (1350 Royale) 9,0 9,0 0,5 18,5
   Shawinigan 4,0 5,0 0,5 9,5
   La Tuque 1,0 1,0 2,0
   Drummondville 5,0 6,5 11,5
   Victoriaville 4,0 4,5 0,5 9,0
   Louiseville 1,0 1,0 2,0
   Administration 1,0 3,5 4,5

25,0 30,5 1,5 57,0

MONTRÉAL
   Laval 12,0 10,0 0,5 22,5
   Centre Sud 7,0 9,0 0,5 16,5
   Div. jeunesse (5800 St-Denis) 12,0 8,5 0,5 21,0
   Division criminelle 21,0 26,0 2,0 49,0
   Maisonneuve-Mercier 8,0 10,0 0,5 18,5
   Montréal-Nord 8,0 10,0 0,5 18,5
   Côte-des-Neiges 5,0 7,0 0,5 12,5
   Crémazie 8,0 10,0 0,5 18,5
   Sud-Ouest 9,0 11,0 0,5 20,5
   Administration 3,0 23,5 26,5
   Immigration 4,0 8,0 12,0
   Pointe-St-Charles 3,0 5,0 8,0
   Santé mentale 4,0 2,0 6,0
   Service de garde 6,0 1,0 7,0

110,0 141,0 6,0 257,0

OUTAOUAIS
   Gatineau (Civil, famille, jeunesse & administration) 9,0 14,0 23,0
   Maniwaki 2,0 2,5 4,5
   Campbell's Bay 1,0 1,0 2,0
   Buckingham 1,8 2,5 4,3
   Gatineau 5,0 6,5 11,5
   Gatineau - Section criminelle 6,0 6,0 0,5 12,5
   Aylmer 1,0 1,0 2,0
   St-André Avellin 0,2 0,2

26,0 33,5 0,5 60,0

QUÉBEC
   Charlesbourg (5350 H.-Bourassa) 2,0 6,0 8,0
   La Malbaie 1,0 1,0 2,0
   Lévis 3,0 4,0 7,0
   Montmagny 2,0 2,0 4,0
   St-Georges-de-Beauce 3,0 3,0 6,0
   St-Joseph-de-Beauce 2,0 2,0 4,0
   Qc - Section jeunesse 7,0 6,0 1,0 14,0
   Qc - Section criminelle 9,0 10,0 1,0 20,0
   Centre-Ville 5,0 7,0 12,0
   Charlesbourg (8500 H.-Bourassa) 5,0 7,0 12,0

39,0 48,0 2,0 89,0

RIVE-SUD
   Longueuil (101 Roland-Therrien) 2,0 4,0 0,5 6,5
   Longueuil - Affaires civiles 6,0 7,5 1,0 14,5
   Châteauguay 2,0 3,0 5,0
   St-Jean-sur-Richelieu 3,0 4,0 7,0
   St-Hyacinthe 4,0 5,0 9,0
   Sorel 3,0 4,0 7,0
   Granby 4,0 4,0 8,0
   Valleyfield 5,0 5,0 10,0
   Cowansville 2,0 3,0 5,0
   Longueuil- Criminel & Jeunesse 10,0 7,0 17,0
   Brossard 4,0 5,0 9,0
   Vaudreuil - Dorion 1,0 1,0 2,0

46,0 52,5 1,5 100,0

SAGUENAY-LAC-ST-JEAN
   Chicoutimi 6,0 9,0 15,0
   Alma 3,0 4,0 7,0
   Roberval 2,0 2,0 4,0
   Dolbeau-Mistassini 1,0 2,0 3,0
   La Baie 1,0 1,0 2,0
   Jonquière 3,0 4,0 7,0

16,0 22,0 0,0 38,0

COMMISSION 14,0 40,0 54,0

TOTAL DES EFFECTIFS 380,0 503,5 16,5 900,0
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P.42  BILAN DES MESURES VISANT À ÉRADIQUER LA PRATIQUE DES « MANDATS PLUS ». 
 
 
OORRGGAANNIISSMMEE  
  
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  SSEERRVVIICCEESS  JJUURRIIDDIIQQUUEESS  
 
Au cours de l’année 2009, la Commission des services juridiques en collaboration avec les directeurs 
généraux des Centres régionaux d’aide juridique a produit une trousse d’information portant sur les 
dérogations à l’article 60 de la Loi sur l’aide juridique et sur la prestation de certains autres services 
juridiques (Loi sur l’aide juridique) qui sont aussi communément appelées : « mandats-plus ». Cette 
trousse fournit aux gestionnaires du réseau de l’aide juridique une procédure uniforme à appliquer 
lorsqu’un bénéficiaire de l’aide juridique formule une plainte contre son avocat de la pratique privée à qui 
il a versé des sommes d’argent.  
 
Ce document comprend une description des éléments de cette dérogation et les références aux articles 
pertinents de la Loi sur l’aide juridique et des règlements adoptés en vertu de cette loi.  On y retrouve de 
plus les articles du Code de déontologie des avocats qui s’appliquent en l’instance.   
 
L’annexe de ce document comprend de la jurisprudence portant sur ce type de situation, un modèle de 
lettre adressée à un avocat qui a perçu des sommes d’argent d’une personne bénéficiaire d’un mandat 
d’aide juridique et un avis qui est remis à toute personne qui bénéficie d’un mandat d’aide juridique pour 
payer les frais de son avocat de pratique privée.  Cet avis est généralement affiché dans les salles 
d’attente des bureaux d’aide juridique. 
 
Les gestionnaires du réseau d’aide juridique sont donc au fait de ce type de situation et ils ont en main les 
outils nécessaires pour intervenir efficacement dans les cas où il y a une dérogation à l’article 60 de la Loi 
sur l’aide juridique et sur la prestation de certains autres services juridiques. 
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P.43  BILAN DE L’ANNONCE, EN DÉCEMBRE DERNIER, DE LA HAUSSE DES SEUILS D’ADMISSIBILITÉ À L’AIDE JURIDIQUE EN 
VIGUEUR DEPUIS LE 1ER JANVIER 2014. PRÉVISIONS POUR 2014-2015. 

 
 
OORRGGAANNIISSMMEE  
 
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  SSEERRVVIICCEESS  JJUURRIIDDIIQQUUEESS  
 
Évolution des demandes d'aide juridique traitées par région de janvier à mars 2014 versus 
janvier à mars 2013 
 
VOLET CONTRIBUTIF ET VOLET GRATUIT 
 

RÉGIONS TOTAL 2014 TOTAL 2013 ÉVOLUTION EN 
NOMBRE ÉVOLUTION EN %

Abitibi-Témiscamingue 2 929  2 311  618  26.7%
Bas St-Laurent-Gaspésie 3 034  3 006  28  0.9%
Côte-Nord 1 610  1 397  213  15.2%
Estrie 4 090  3 849  241  6.3%
Laurentides-Lanaudière 8 592  8 192  400  4.9%
Mauricie-Bois-Francs 5 230  5 151  79  1.5%
Montréal 19 768  20 055  (287) -1.4%
Outaouais 4 351  4 104  247  6.0%
Québec 7 419  6 873  546  7.9%
Rive-Sud 9 189  8 744  445  5.1%
Saguenay-Lac St-Jean 2 642  2 754  (112) -4.1%
TOTAL 68 854  66 436  2 418  3.6%
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P.44 LISTE DES MANDATS ACCORDÉS EN 2013-2014 À DES AVOCATS ET NOTAIRES DE LA PRATIQUE PRIVÉE, DES PROFESSEURS DE DROIT OU DES JUGES PAR LE MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET PAR TOUS LES AUTRES MINISTÈRES ET 
ORGANISMES DU GOUVERNEMENT, EN PRÉCISANT : 

 

A) LE NOM ET L’ADRESSE DU PROFESSIONNEL; 
B) DESCRIPTION DE L’OBJET DU MANDAT, LE CAS ÉCHÉANT, INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FAIT L’OBJET D’UNE PROLONGATION; 
C) LE COÛT HORAIRE ET LE COÛT TOTAL DU MANDAT JUSQU’À MAINTENANT, LE CAS ÉCHÉANT, INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FAIT L’OBJET D’UNE DÉROGATION QUANT AU TAUX HORAIRE APPLICABLE; 
D) LES PRÉVISIONS DES COÛTS POUR 2014-2015 ET POUR L’ENSEMBLE DU MANDAT CONFIÉ; 
E) LE NOM DE L’ÉTUDE DU CABINET OU DE LA SOCIÉTÉ DU PROFESSIONNEL, LE CAS ÉCHÉANT. 

 

  
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
  
CETTE LISTE DIVULGUE LES ENGAGEMENTS DE MOINS DE 25 000 $ CONFORMÉMENT AUX INSTRUCTIONS REÇUES DANS LES RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX: Ne faites état que des contrats de moins de 25 000$. Pour les 
contrats de plus de 25 000$, l’information se trouve aux engagements financiers qui feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de l’administration publique.* 
 
* EN RÉFÉRENCE À LA DIRECTIVE 4-80 «CONCERNANT CERTAINS ENGAGEMENTS DE 25 000 $ ET PLUS ET LES RÈGLES RELATIVES AUX PAIEMENTS FAITS SUR LE FONDS CONSOLIDÉ DU REVENU» 
 
Légende 
 
Taux réglementaire : Taux suivant le Tarif d'honoraires pour services professionnels fournis au gouvernement par des avocats ou des notaires (C-65.1, r.11) 
Taux dérogatoire : Taux qui a fait l’objet d’une demande de dérogation au Conseil du trésor conformément à l’article 6. 2) b) du Tarif d'honoraires pour services professionnels fournis au 
gouvernement par des avocats ou des notaires (C-65.1, r.11) 
 
H Taux horaire 
 
1 Mandat ayant fait l’objet d’une décision du Conseil du trésor quant au taux horaire applicable 
2 Mandat hors Québec 

 
NOTE EXPLICATIVE 

Questions particulières pour les mandats accordés lors de l'exercice 2013-2014 (du 1er avril 2013 au 31 mars 2014) aux avocats et notaires de la pratique privée 
 
Mandats pour représenter les ministères et les organismes budgétaires 
 
En réponse aux questions posées à l’Étude des crédits 2014-2015 du ministère de la Justice, les listes annexées divulguent, pour les contrats de services juridiques accordés par les ministères et 
les organismes budgétaires, une information détaillée sur le taux horaire, l’objet du mandat et le montant des honoraires qui a fait l’objet d’une renonciation au bénéfice du secret professionnel. 
 

Renseignements particuliers - Opposition officielle - Étude des crédits 2014-2015 140



Mandats pour représenter des individus 
 
Afin de respecter le secret professionnel et de rendre compte de la gestion des fonds publics, une information globale et neutre est divulguée pour les contrats de services juridiques accordés pour 
représenter des individus avec le total des honoraires pour l’ensemble des mandats autorisés dans ce secteur. 
 
En réponse aux questions posées à l’Étude des crédits 2014-2015 du ministère de la Justice, les listes annexées divulguent, pour les contrats de services juridiques accordés par les ministères et 
les organismes budgétaires, une information détaillée sur le taux horaire, l’objet du mandat et le montant des honoraires qui a fait l’objet d’une renonciation au bénéfice du secret professionnel. 
 
 
 
 
Mandats pour représenter les ministères 
 

MANDATAIRE TAUX OBJET MONTANT DES 
HONORAIRES 

BERNIER, Louis P. 250 $/H1 Représenter les employeurs de l'État dans des litiges en matière de relations de travail. 0,00 $ 
CARRIÈRE, Mylène, notaire 70 $/H Procéder à l'étude des titres et, s'il y a lieu, à la préparation et l'exécution des actes subséquents afin d'acquérir un 

immeuble. 
0,00 $ 

CASTONGUAY, Josée, notaire 70 $/H Procéder à l'étude des titres et, s'il y a lieu, à la préparation et l'exécution des actes subséquents afin d'acquérir un 
immeuble. 

0,00 $ 

CLARK, Matthew J. 620 $ US/H2 Assurer la défense des intérêts du gouvernement du Québec en matière de droit commercial international, notamment 
auprès des instances américaines ou internationales et conseiller le gouvernement du Québec sur le droit américain. 

0,00 $ 

DESPINS, Luc A. Hors Québec 
Montant 
forfaitaire 
50 000 $/ CAN 

Faire des représentations auprès des instances américaines et participer aux rencontres d'information dans le cadre de la 
faillite de MMA/USA à la suite de la tragédie ferroviaire survenue à Lac-Mégantic. 

0,00 $ 

DOLBEC, Jean-François 180 $/H1 Représenter le gouvernement du Québec, à titre d'employeur, dans des dossiers relevant des relations de travail. 0,00 $ 
DWYER, Sarah, notaire 50 $/H Procéder à l'étude des titres et, s'il y a lieu, à la préparation et l'exécution des actes subséquents afin d'acquérir un 

immeuble. 
50,00 $ 

HÉBERT, Pierre-G. 100 $/H Agir pour la Sûreté du Québec à titre de conseiller juridique en matière de relations de travail et de représentant de la 
Sûreté du Québec lors d'arbitrage de griefs. 

3 302,50 $ 

LEFEBVRE, Thierry, notaire 70 $/H Procéder à l'étude des titres et, s'il y a lieu, à la préparation et l'exécution des actes subséquents afin d'acquérir un 
immeuble. 

0,00 $ 

THIBEAULT, Rénald, notaire 100 $/H Procéder à l'étude des titres et, s'il y a lieu, à la préparation et l'exécution des actes subséquents afin d'acquérir un 
immeuble. 

0,00 $ 

  TOTAL DES HONORAIRES POUR REPRÉSENTER LES MINISTÈRES 3 352,50 $ 
  

Renseignements particuliers - Opposition officielle - Étude des crédits 2014-2015 141



Mandats pour représenter les organismes budgétaires 
  

MANDATAIRE TAUX OBJET MONTANT DES 
HONORAIRES 

AUGER, Julie 70 $/H Agir comme procureure du Curateur public dans une requête en ouverture d'un régime de protection contestée. 338,10 $ 
BASTIEN, Marie-Hélène 50 $/H Agir comme procureure du Curateur public dans une requête en ouverture d'un régime de protection contestée. 680,00 $ 
BASTIEN, Marie-Hélène 50 $/H Agir comme procureure du Curateur public dans une requête en ouverture d'un régime de protection contestée. 0,00 $ 
BÉLANGER, Tania 50 $/H Agir comme procureure du Curateur public dans une requête en ouverture d'un régime de protection contestée. 360,00 $ 
DAOUST, Éric 100 $/H Agir comme procureur du Curateur public dans une requête en ouverture d'un régime de protection contestée. 800,00 $ 
FERLAND, Philippe 100 $/H Représenter le Comité de déontologie policière dans une requête en nullité et en sursis. 2 180,00 $ 
LALONDE, Marc 100 $/H Représenter la Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec dans un dossier d'accès. 3 805,00 $ 
LANDRY, Pierre 100 $/H2 Agir comme correspondant auprès de la Cour suprême du Canada pour le Commissaire à la déontologie policière dans une 

procédure judiciaire. 
0,00 $ 

LEBEL, François 100 $/H Représenter la Régie du logement dans le cadre d'une demande d'accès. 842,00 $ 
LEBEL, François 100 $/H Représenter la Régie du logement dans le cadre d'une demande d'accès. 0,00 $ 
LEBEL, François 100 $/H Représenter la Régie du logement dans le cadre de deux demandes d'accès logées par le même demandeur. 0,00 $ 
LEBEL, François 100 $/H Représenter la Régie du logement dans le cadre d'une demande d'accès. 415,00 $ 
LECHASSEUR, Marc-André 100 $/H Conseiller la Commission municipale du Québec dans le domaine du droit municipal. 24 860,00 $ 
LEMIEUX, Madeleine 100 $/H Assister le Conseil de la justice administrative et son comité d'enquête dans le cadre d'une plainte déontologique. 6 479,00 $ 
LEMIEUX, Madeleine 100 $/H Représenter la Régie du logement dans un litige. 1 680,00 $ 
LEMIEUX, Madeleine 100 $/H Conseiller le Conseil de la justice administrative poursuivi dans le cadre d'une requête en révision judiciaire. 0,00 $ 
LEMIEUX, Madeleine 100 $/H Assister le Conseil de la justice administrative et son comité d'enquête dans le cadre d'une plainte déontologique. 0,00 $ 
PARADIS, Michel 100 $/H Représenter une coroner du Bureau du coroner dans une procédure judiciaire mettant en cause sa compétence. 0,00 $ 

 TOTAL DES HONORAIRES POUR REPRÉSENTER LES ORGANISMES BUDGÉTAIRES 42 439,10 $ 
  
  
Afin de respecter le secret professionnel et de rendre compte de la gestion des fonds publics, une information globale et neutre est divulguée pour les contrats de services juridiques accordés pour 
représenter des individus avec le total des honoraires pour l’ensemble des mandats autorisés dans ce secteur. 
 
Mandats pour représenter des individus 
 
 

MANDATAIRE TAUX OBJET 

MONTANT DES 
HONORAIRES* 

(voir total – fin de 
section) 

BATTISTA, Giuseppe Réglementaire Assister un membre de la Sûreté du Québec qui fait l'objet d'une enquête criminelle.  
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MANDATAIRE TAUX OBJET 

MONTANT DES 
HONORAIRES* 

(voir total – fin de 
section) 

BOUCHER, Jean-François Réglementaire Représenter des membres de la Sûreté du Québec dans une enquête effectuée par un autre corps policier.  
BOUCHER, Jean-François Réglementaire Assister des membres de la Sûreté du Québec appelés comme témoins dans une enquête criminelle.  
BOUCHER, Jean-François Réglementaire Représenter des membres de la Sûreté du Québec dans une enquête effectuée par un autre corps policier.  
BOUCHER, Jean-François Réglementaire Assister des membres de la Sûreté du Québec appelés comme témoins dans une enquête criminelle.  
BOUCHER, Jean-François Réglementaire Représenter des membres de la Sûreté du Québec qui font l'objet d'une enquête criminelle.  
BOUCHER, Jean-François Réglementaire Représenter des membres de la Sûreté du Québec dans une enquête effectuée par un autre corps policier.  
BOUCHER, Jean-François Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec qui fait l'objet d'une enquête criminelle.  
BOUCHER, Jean-François Réglementaire Assister des membres de la Sûreté du Québec appelés comme témoins dans une enquête criminelle.  
BOUCHER, Jean-François Réglementaire Assister un membre de la Sûreté du Québec appelé comme témoin dans une enquête criminelle.  
DAVIAULT, François Réglementaire Assister un membre de la Sûreté du Québec qui fait l'objet d'une enquête criminelle.  
DAVIAULT, François Dérogatoire1 Représenter un membre de la magistrature à la suite d'une plainte portée à son égard devant le Conseil de la magistrature.  
DESAULNIERS, Yves Réglementaire Représenter un fonctionnaire à la suite d'une plainte en matière criminelle.  
DUPRAS, Pierre Émile Réglementaire Représenter un membre d'un tribunal administratif à la suite d'une plainte déontologique.  
DUPRAS, Pierre Émile Réglementaire Représenter un membre d'un tribunal administratif à la suite d'une plainte déontologique.  
DUPRAS, Pierre Émile Réglementaire Représenter un membre d'un tribunal administratif à la suite d'une plainte déontologique.  
FISET, André Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec dans une citation en déontologie policière.  
FISET, André Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec dans une citation en déontologie policière.  
FISET, André Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec dans des citations en déontologie policière.  
FISET, André Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec dans une citation en déontologie policière.  
FISET, André Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec dans des citations en déontologie policière.  
FISET, André Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec dans une citation en déontologie policière.  
FISET, André Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec dans une citation en déontologie policière.  
   

Sous-total 
*voir total des honoraires à la fin de la section 

 
 

29 587,00 $ 
GAGGINO, Marco Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec dans une citation en déontologie policière.  
GAGGINO, Marco Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec dans une citation en déontologie policière.  
GAGGINO, Marco Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec dans des citations en déontologie policière.  
GAGGINO, Marco Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec dans une citation en déontologie policière.  
GAGGINO, Marco Réglementaire Représenter des membres de la Sûreté du Québec dans des citations en déontologie policière  
GAGGINO, Marco Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec dans une citation en déontologie policière.  
GAGGINO, Marco Réglementaire Représenter un officier retraité de la Sûreté du Québec dans une citation en déontologie policière.  
GAGNÉ, Suzanne Dérogatoire1 Représenter un membre de la magistrature à la suite de plaintes portées à son égard devant le Conseil de la magistrature.  
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MANDATAIRE TAUX OBJET 

MONTANT DES 
HONORAIRES* 

(voir total – fin de 
section) 

LEBEL, François Réglementaire Conseiller un membre d'un tribunal administratif dans le cadre d'un événement relié à un média d'information.  
LEPAGE, Magali Réglementaire Assister un membre de la Sûreté du Québec appelé comme témoin dans une enquête criminelle.  
LEPAGE, Magali Réglementaire Assister un membre de la Sûreté du Québec appelé comme témoin dans une enquête criminelle.  
LEPAGE, Magali Réglementaire Assister un membre de la Sûreté du Québec appelé comme témoin dans une enquête criminelle.  
LEPAGE, Magali Réglementaire Assister des membres de la Sûreté du Québec appelés comme témoins dans une enquête criminelle.  
LEPAGE, Magali Réglementaire Représenter des membres de la Sûreté du Québec dans une enquête indépendante.  
LEPAGE, Magali Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec qui fait l'objet d'une enquête criminelle.  
MASSON, Louis Dérogatoire1 Représenter un membre de la magistrature à la suite d'une plainte portée à son égard devant le Conseil de la magistrature.  
MASSON, Louis Dérogatoire1 Représenter un membre de la magistrature à la suite d'une plainte portée à son égard devant le Conseil de la magistrature.  
PARADIS, Michel Réglementaire Représenter une avocate à la suite de plaintes déontologiques logées à son égard devant le Barreau.  
ROBERGE, Michel Réglementaire Représenter des membres de la Sûreté du Québec dans une enquête effectuée par un autre corps policier.  
ROBERGE, Michel Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec qui fait l'objet d'une enquête criminelle.  
ROBERGE, Michel Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec qui fait l'objet d'une enquête criminelle.  
SCHNEIDER, Philip Réglementaire Assister un membre de la Sûreté du Québec dans le cadre d'une enquête criminelle.  
SCHNEIDER, Philip Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec qui fait l'objet d'une accusation criminelle.  
SCHNEIDER, Philip Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec dans le cours d'une enquête criminelle.  
SCHNEIDER, Philip Réglementaire Représenter des membres de la Sûreté du Québec dans une enquête effectuée par un autre corps policier.  
SCHNEIDER, Philip Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec dans le cours d'une enquête criminelle.  
SCHNEIDER, Philip Réglementaire Assister un membre de la Sûreté du Québec appelé comme témoin dans une enquête criminelle.  
TOUMA, Nadine Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec qui fait l'objet d'une enquête criminelle.  
TOUMA, Nadine Réglementaire Représenter des membres de la Sûreté du Québec dans une enquête effectuée par un autre corps policier.  
TOUMA, Nadine Réglementaire Représenter des membres de la Sûreté du Québec dans des citations en déontologie policière.  
TOUMA, Nadine Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec qui fait l'objet d'une enquête criminelle.  
   

Sous-total 
*voir total des honoraires à la fin de la section 

 
 

53 863,60 $ 
TOUMA, Nadine Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec qui fait l'objet d'une enquête criminelle.  
TOUMA, Nadine Réglementaire Représenter des membres de la Sûreté du Québec dans une enquête effectuée par un autre corps policier.  
TOUMA, Nadine Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec qui fait l'objet d'une enquête criminelle.  
TOUMA, Nadine Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec qui fait l'objet d'une enquête criminelle.  
TOUMA, Nadine Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec qui fait l'objet d'une enquête criminelle.  
TOUMA, Nadine Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec qui fait l'objet d'une enquête criminelle.  
TOUMA, Nadine Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec qui fait l'objet d'une enquête criminelle.  
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MANDATAIRE TAUX OBJET 

MONTANT DES 
HONORAIRES* 

(voir total – fin de 
section) 

TOUMA, Nadine Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec qui fait l'objet d'une enquête criminelle.  
TOUMA, Nadine Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec qui fait l'objet d'une enquête criminelle.  
TOUMA, Nadine Réglementaire Représenter des membres de la Sûreté du Québec dans une enquête effectuée par un autre corps policier.  
TOUMA, Nadine Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec dans une enquête effectuée par un autre corps policier.  
TOUMA, Nadine Réglementaire Représenter un membre de la Sûreté du Québec dans une enquête indépendante.  
TOUMA, Nadine Réglementaire Représenter des membres de la Sûreté du Québec dans une enquête indépendante.  
TOUMA, Nadine Réglementaire Représenter des membres de la Sûreté du  Québec dans une enquête indépendante.  
TREMBLAY, Éric Réglementaire Représenter une fonctionnaire à la suite d'une plainte en matière criminelle.  
  Sous-total 

*voir total des honoraires à la fin de la section 
 

7 125,00 $ 
  TOTAL DES HONORAIRES POUR REPRÉSENTER DES INDIVIDUS 90 575,60 $ 

GRAND TOTAL DES HONORAIRES POUR 
L’ENSEMBLE DES MANDATS 

 
136 367,20 $ 

Aucun mandat n’a fait l’objet d’une prolongation. 
 
 
D) Les montants en honoraires dévoilés pour les contrats de services juridiques confiés aux avocats et aux notaires de la pratique privée correspondent à la facturation réelle des travaux pour la période du 1 avril 2013 
au 31 mars 2014 et, compte tenu de la nature des contrats et des services à obtenir, il est impossible d'en estimer la valeur totale. 
 
E) 

NOM, PRÉNOM FIRME ADRESSE  VILLE CODE POSTAL 

Auger, Julie Martineau Daoust Boulianne Pelletier Avocats 4, rue Principale Nord, Bureau 102 Amos (Québec) J9T 2K6 

Bastien, Marie-Hélène Cliche Lortie Ladouceur inc. 1121, 6e Rue Val-d'Or (Québec) J9P 3W8 

Battista, Giuseppe Shadley Battista 1100, ave des Canadiens-de-Montréal, 10e étage, C.P. 17 Montréal (Québec) H3B 2S2 

Bélanger, Tania Cliche Lortie Ladouceur inc. 1121, 6e Rue Val-d’Or (Québec) J9P 3W8 

Bernier, Louis P. Fasken Martineau 
C.P. 242, Tour de la Bourse 
800, place Victoria, Bureau 3700 

Montréal (Québec) H4Z 1E9 

Boucher, Jean-François Bouchard, Pagé, Tremblay, avocats 825, boul. Lebourgneuf, bureau 510 Québec (Québec) G2J 0B9 

Carrière, Mylène, notaire  297, rue Labelle 
Saint-Jérôme 
(Québec) 

J7Z 5L2 
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NOM, PRÉNOM FIRME ADRESSE  VILLE CODE POSTAL 

Castonguay, Josée, notaire  37, rang St-François Lanoraie (Québec) J0K 1E0 

Clark, Matthew J. Arent Fox 1050, Connecticut Avenue N.W. Washington, D.C. 
20036-5339 
USA 

Daoust, Éric Martineau, Daoust, Boulianne, Pelletier Avocats 201, avenue Murdoch 
Rouyn-Noranda 
(Québec) 

J9X 1E5 

Daviault, François Lepage Carette 500, place d'Armes, bureau 2830 Montréal (Québec) H2Y 2W2 

Desaulniers, Yves Desaulniers, Avocats 38, rue St-Germain E., # 301 Rimouski (Québec) G5L 1A2 

Despins, Luc A. Paul Hastings 75, East 55th Street New York (USA) 10022 USA 

Dolbec, Jean-François BBD avocats 2875, boul. Laurier, bureau 1320 Québec (Québec) G1V 2M2 

Dupras, Pierre Émile Trudel Nadeau Avocats 300, rue Léo-Pariseau, Bureau 2500 Montréal (Québec) H2X 4B7 

Dwyer, Sarah, notaire Hénault Sabourin & Associés 514, rue Principale, # 1 Lachute (Québec) J8H 1Y3 

Ferland, Philippe Ferland, Vigneault et Associés 417, rue des Seigneurs, 2e étage Montréal (Québec) H3J 1X7 

Fiset, André 
Les conseillers Fiset et associés, spécialisés rel. 
trav. 

1068, avenue Olier-Payette Laval (Québec) H7L 5L2 

Gaggino, Marco Schneider & Gaggino 375, chemin du Bord-du-Lac Dorval (Québec) H9S 2A5 

Gagné, Suzanne  Létourneau & Gagné 116, rue Saint-Pierre, bureau 111 Québec (Québec) G1K 4A7 

Hébert, Pierre G. Dufresne Hébert Comeau 
Place Victoria 
800, Place Victoria, # 4500 
C.P. 391, Succ. Tour de la Bourse 

Montréal (Québec) H4Z 1J2 

Lalonde, Marc Bélanger Sauvé 5, Place Ville-Marie, porte 900 Montréal (Québec) H3B 2G2 

LeBel, François Langlois Kronström Desjardins 
Complexe Jules-Dallaire, 2820, boulevard Laurier, T3, 13e 
étage 

Québec (Québec) G1V 0C1 

LeChasseur, Marc-André LeChasseur avocats Ltée 393, rue Saint-Jacques, Bureau 258 Montréal (Québec) H2Y 1N9 

Lefebvre, Thierry, notaire Lefebvre, Lefebvre, Théorêt, notaires 18086, rue Charles E. Mirabel (Québec) J7J 1C5 

Lemieux, Madeleine Paradis, Lemieux, Francis 1, rue de la Rivière Bedford (Québec) J0J 1A0 
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NOM, PRÉNOM FIRME ADRESSE  VILLE CODE POSTAL 

Lepage, Magali Lepage Carette 500, Place d’Armes, # 2830 Montréal (Québec) H2Y 2W2 

Masson, Louis Joli-Coeur Lacasse 
Édifice Joli-Coeur Lacasse, 1134, Grande Allée Ouest, # 
600 

Québec (Québec) G1S 1E5 

Paradis, Michel Joli-Coeur Lacasse 
Édifice Joli-Coeur Lacasse, 1134, Grande Allée Ouest, # 
600 

Québec (Québec) G1S 1E5 

Roberge, Michel Dumas Gagné Labrecque 400, boulevard Jean-Lesage, #310 Québec (Québec) G1K 8W1 

Schneider, Philip Schneider & Gaggino 375, chemin Bord-du-Lac Dorval (Québec) H9S 2A5 

Thibeault, Rénald, notaire  1250, boulevard Dussault, bureau 103 
St-Marc-des-Carrières 
(Québec) 

G0A 4B0 

Touma, Nadine Poupart, Dadour Touma & Associés 507, Place d’Armes, bureau 1700 Montréal (Québec) H2Y 2W8 

Tremblay, Éric Tremblay & Tremblay Avocats Inc. 274, rue Saint-Pierre Matane (Québec) G4W 2B5 

 
 
En ce qui concerne les mandats accordés à des notaires par le ministère des Transports pour des acquisitions de gré à gré ou par voie d’expropriation, en vertu de l’autorisation générale donnée 
annuellement par le ministre de la Justice en fonction, le système informatique du ministère des Transports ne permet pas de sortir une liste des mandats confiés pour l’année financière 
2013-2014, mais plutôt la liste de chacun des paiements effectués pour une période donnée.  Il est donc probable qu’une partie des paiements autorisés porte sur des mandats confiés avant le 1er 
avril 2013.  Enfin, les données informatiques ci-jointes font état des paiements effectués du 1er avril 2013 au 31 mars 2014. 
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OORRGGAANNIISSMMEESS  
  
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  PPEERRSSOONNNNEE  EETT  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  JJEEUUNNEESSSSEE  
 
 

MANDATAIRE TAUX MOIS OBJET MONTANT DES HONORAIRES 

Me Francis Meloche, 
Meloche, Larivière & Associés 150$/heure  Conseiller, accompagner et/ou représenter la Commission en matière de 

relations de travail.Contrat négocié.  1 759 $ 

Me Pascale Gouin, associée 
LJT Litige Inc. 150$/heure  

Assurer le service conseil d’un membre du personnel de la direction du 
Contentieux, dans le cadre d’une requête en désaveu et en annulation 
d’engagement. 
Contrat négocié. 

3 532 $ 

Me François Lecompte 400$\jour  

Mandat d’enquêter dans trois dossiers distincts de la Commission, en vertu 
de l’article 62 de la Charte des droits et libertés. 
Contrat négocié au tarif des mandataires et arbitres conformément au 
décret  numéro 1725-90 (présence de conflit d’intérêt). 

6 960 $ 

   TOTAL DES HONORAIRES POUR REPRÉSENTER LES MINISTÈRES               12 251 $ 

 
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  SSEERRVVIICCEESS  JJUURRIIDDIIQQUUEESS  
 
 

MANDATAIRE TAUX MOIS OBJET MONTANT DES HONORAIRES 

Me Louis-Marie Chabot 100$ de l'heure octobre 2013 
Honoraires pour consultation sur la justice en milieu autochtone.                675  $  

Me Lucie Dufresne 100$ de l’heure novembre 2013 
Vérification de l’admissibilité financière des bénéficiaires de l’Aide juridique.              5 250  $  

Loranger Marcoux s.e.n.c. 235$ de l’heure avril 2013 Honoraires professionnels relatifs au tarif de la pratique privée applicable aux méga 
procès du Chapitre III.                317  $  

Gauthier, Bédard, s.e.n.c. 168$ de l'heure mai 2013 Honoraires professionnels relatifs au tarif de la pratique privée applicable aux méga 
procès du Chapitre III.              3 574  $  

Gowling Lafleur Henderson S.E.N.C.R.L., s.r.l. 250$ de l’heure décembre 2013 
Opinion sur harcèlement psychologique au travail.              6 550  $  
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MANDATAIRE TAUX MOIS OBJET MONTANT DES HONORAIRES 

Loranger Marcoux s.e.n.c. 275$ de l'heure avril 2013 
Consultations relatives à l'Équité salariale et aux relations de travail.                619  $  

Loranger Marcoux s.e.n.c. 275$ de l'heure juin 2013 
Consultations relatives à l'Équité salariale et aux relations de travail.                    138  $  

Loranger Marcoux s.e.n.c. 254$ de l'heure juillet 2013 
Consultations relatives à l'Équité salariale et aux relations de travail.                 1 844  $  

Loranger Marcoux s.e.n.c. 290$ de l'heure août 2013 
Consultations relatives à l'Équité salariale et aux relations de travail.                 1 598  $  

Loranger Marcoux s.e.n.c. 275$ de l'heure septembre 2013 
Consultations relatives à l'Équité salariale et aux relations de travail.                    413  $  

Loranger Marcoux s.e.n.c. 275$ de l'heure octobre 2013 
Consultations relatives à l'Équité salariale et aux relations de travail.                    963  $  

Loranger Marcoux s.e.n.c. 275$ de l'heure novembre 2013 
Consultations relatives à l'Équité salariale et aux relations de travail.                    138  $  

Loranger Marcoux s.e.n.c. 275$ de l'heure décembre 2013 
Consultations relatives à l'Équité salariale et aux relations de travail.                      69  $  

Loranger Marcoux s.e.n.c. 285$ de l'heure janvier 2014 
Consultations relatives à l'Équité salariale et aux relations de travail.                   356  $  

Loranger Marcoux s.e.n.c. 285$ de l'heure mars 2014 
Consultations relatives à l'Équité salariale et aux relations de travail.                     71  $  

   TOTAL DES HONORAIRES POUR REPRÉSENTER LES MINISTÈRES               22 575  $ 
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DDIIRREECCTTEEUURR  DDEESS  PPOOUURRSSUUIITTEESS  CCRRIIMMIINNEELLLLEESS  EETT  PPÉÉNNAALLEESS  
  
NOTE EXPLICATIVE : Certains mandats visaient à représenter des individus. Afin de respecter le secret professionnel et de rendre compte des fonds publics, une information globale et neutre est 

divulguée pour les contrats visant des individus. 
  

MANDATAIRE TAUX MOIS OBJET MONTANT DES HONORAIRES 

Me Michel Le Bel 
18, rue des Jardins-Mérici, app. 521 
Québec (Québec)  G1S 4W1 

100 $ Juin 2013 

 
Évaluer les liens entre une opinion juridique étoffée rendue antérieurement par Me 
Michel Le Bel et un dossier potentiel. 
 
 

3 500 $ 

Me Michel Roberge 
DUMAS GAGNÉ, AVOCATS 
400, boulevard Jean-Lesage, bur. 310 
Québec (Québec)  G1K 8W1 

 
100 $ 

 
Octobre 2013 

Étudier les rapports d’enquêtes de la Sûreté du Québec, déposer les accusations 
appropriées et conduire les procédures judiciaires qui en découlent. 
 

 
3 400 $ 

 
 

Me Louis Belleau 
SHADLEY BATTISTA, S.E.N.C. 
1100, avenue des Canadiens-de-Montréal Ouest,  
10e étage, boîte 17 
Montréal (Québec)  H3B 2S2 

Dérogatoire 
180 $ Octobre 2013 

 
Représenter un procureur aux poursuites criminelles et pénales dans le traitement 
d'une demande d'enquête au bureau du syndic du Barreau du Québec pour des 
gestes allégués dans l'exercice de ses fonctions. 
 

0 $ 

Me André Blanchette 
BLANCHETTE ET ASSOCIÉS 
270, boulevard Laurier, bureau 200 
Beloeil (Québec)  J3G 4G7 
 

100 $ Février 2014 

 
Étudier les rapports d’enquêtes de la Sûreté du Québec, déposer les accusations 
appropriées et conduire les procédures judiciaires qui en découlent. 
 

0 $ 
 

Me Denis Dionne 
MALTAIS MALTAIS AVOCATS 
710, rue Scott Ouest 
Alma (Québec)  G8B 1R6 

Dérogatoire 
180 $ Décembre 2013 

 
Représenter le Directeur des poursuites criminelles et pénales pour les étapes 
préalables à la tenue d'un nouveau procès. 
 
 

32 983 $ 
 

Me Michel Breton 
911, rue Saint-John 
Otterburn Park (Québec)  J4H 4V3 

Dérogatoire 
180 $ Décembre 2013 

 
Représenter le Directeur des poursuites criminelles et pénales pour les étapes 
préalables à la tenue d'un nouveau procès et la conduite des procédures 
judiciaires, dont la tenue d'un nouveau procès, le cas échéant. 
 
 

48 355 $ 
 

   TOTAL DES HONORAIRES POUR REPRÉSENTER LE DPCP 88 238 $ 
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FFOONNDDSS  DD’’AAIIDDEE  AAUUXX  RREECCOOUURRSS  CCOOLLLLEECCTTIIFFSS  
 
AUCUN. 
  
TTRRIIBBUUNNAALL  AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIFF  DDUU  QQUUÉÉBBEECC  
 

MANDATAIRE TAUX MOIS OBJET MONTANT DES HONORAIRES 

Godard, Bélisle, St-Jean & Associés - 
S.E.N.C.  
3, Rue Préfontaine Est 
Sainte-Agathe-des-Monts (Québec),J8C 1R5 

275 $/h Aout 2013 Représenter un membre devant le Conseil de la justice administrative 5 713,55 $ 

Godard, Bélisle, St-Jean & Associés - 
S.E.N.C.  
3, Rue Préfontaine Est 
Sainte-Agathe-des-Monts (Québec),J8C 1R5 

275 $/h Octobre 2013 Représenter un membre devant le Conseil de la justice administrative 4 516,00 $ 

Joli-Coeur Lacasse, Avocats 
1134, Grande Allée Ouest, Bureau 600 
Québec (Québec) G1S 1E5 

275 $/h Janvier 2013 Représenter un membre devant le Conseil de la justice administrative 33 453,16 $ * 

Les avocats Paradis, Lemieux, Francis Inc  
1, Rue Rivière 
Bedford (Québec)  J0J 1A0 

Forfait de 800 $ Juillet 2013 Formation introductive sur la rédaction des décisions 800,00 $ 

Loranger Marcoux 
1100, boul. René-Lévesque Ouest, bureau 
1460, Montréal (Québec), H3B 4N4 

240 $/h Juillet 2013 Représenter un membre devant le Conseil de la justice administrative 9 037,05 $ 

SHADLEY BATTISTA, S.E.N.C 
1100, Av. des Canadiens-de-Montréal 
10e étage, Boite 17 
Montréal (Québec),H3B 2S2. 

275 $/h Juin 2013 Représenter un membre devant le Conseil de la justice administrative 36 429,31 $ 

   TOTAL DES HONORAIRES POUR REPRÉSENTER LES MINISTÈRES 89 949,07 $ 
 
 * Contrat conclu entre le 1er janvier 2013 et le 31 mars 2013 
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P.45 POUR 2013-2014, STATISTIQUES RELATIVES AU NOMBRE DE MANDATS CIVILS, CRIMINELS ET PÉNAUX OCTROYÉS À DES AVOCATS ET  DES NOTAIRES DE LA PRATIQUE PRIVÉE POUR LA DIRECTION GÉNÉRALE DES AFFAIRES 
JURIDIQUES ET POUR LA DIRECTION GÉNÉRALE DES AFFAIRES CRIMINELLES ET PÉNALES : 

 

A)  JOINDRE LA LISTE DES BUREAUX AVEC LE NOM DES PROFESSIONNEL(LE)S QUI ONT OBTENU DE TELS MANDATS; 
B)  VENTILATION DES HONORAIRES VERSÉS EN 2013-2014, EN INDIQUANT, S’IL Y A LIEU, CEUX QUI ONT FAIT L’OBJET D’UNE DÉROGATION QUANT AU TAUX HORAIRE APPLICABLE; 
C) COMPARAISON AVEC L’ANNÉE 2012-2013. 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 

MANDATAIRE TAUX OBJET MONTANT DES 
HONORAIRES 

DESPINS, Luc A. Hors Québec 
Montant 
forfaitaire 
50 000 $/ CAN 

Faire des représentations auprès des instances américaines et participer aux rencontres d'information dans le 
cadre de la faillite de MMA/USA à la suite de la tragédie ferroviaire survenue à Lac-Mégantic. 0,00 $ 

 MONTANT DES HONORAIRES 0,00 $ 

 
 
Veuillez noter que la Direction générale des affaires criminelles et pénales n'est plus une direction du ministère de la Justice depuis son remplacement par la Direction générale des poursuites 
publiques qui a également disparue dès la création du Directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP) en mars 2007, organisme budgétaire détaché du ministère de la Justice. 
 
Année 2012-2013: 1 mandat octroyé pour la DGAJL 
 
 
OORRGGAANNIISSMMEE  
 
DDIIRREECCTTEEUURR  DDEESS  PPOOUURRSSUUIITTEESS  CCRRIIMMIINNEELLLLEESS  EETT  PPÉÉNNAALLEESS  
 
NOTE 1: La Direction générale des affaires criminelles et pénales du MJQ a été remplacée par la Direction générale des poursuites publiques qui n’existe plus. C’est maintenant un organisme 

budgétaire indépendant appelé Directeur des poursuites criminelles et pénales qui dirige, pour l’État, les poursuites criminelles et pénales au Québec. 
NOTE 2 : Le Directeur des poursuites criminelles et pénales a obtenu la délégation requise en vertu de la loi pour octroyer ces mandats. 
NOTE 3 : Certains mandats confiés visaient à représenter des individus.  Afin de respecter le secret professionnel et de rendre compte de la gestion des fonds publics, une information globale et 

neutre est divulguée pour les contrats de services juridiques accordés pour représenter des individus avec le total des honoraires pour l'ensemble des mandats autorisés. 
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NOM DU 
MANDATAIRE MOIS TAUX OBJET 

MONTANT 
DES 

HONORAIRES 
PAYEUR 

Me Michel Le Bel 
18, rue des Jardins-Mérici, app. 521 
Québec (Québec)  G1S 4W1 

Juin 2013 100 $ Évaluer les liens entre une opinion juridique étoffée rendue antérieurement par Me Michel Le Bel 
et un dossier potentiel. 3 500 $ Directeur des poursuites 

criminelles et pénales 

Me Michel Roberge 
DUMAS GAGNÉ, AVOCATS 
400, boulevard Jean-Lesage, bur. 
310, 
Québec (Québec)  G1K 8W1 

Octobre 
2013 

 
100 $ 
 

Étudier les rapports d’enquêtes de la Sûreté du Québec, déposer les accusations appropriées et 
conduire les procédures judiciaires qui en découlent. 
 

 
3 400 $ 

 
 

Directeur des poursuites 
criminelles et pénales 

Me Louis Belleau 
SHADLEY BATTISTA 
S.E.N.C. 
1100, avenue des Canadiens-de-
Montréal Ouest, 
10e étage, boîte 17, 
Montréal (Québec)  H3B 2S2 

Octobre 
2013 

Dérogatoire 
180 $ 

 
Représenter un procureur aux poursuites criminelles et pénales dans le traitement d'une demande 
d'enquête au bureau du syndic du Barreau du Québec pour des gestes allégués dans l'exercice de 
ses fonctions. 
 

0 $ Directeur des poursuites 
criminelles et pénales 

Me André Blanchette 
BLANCHETTE ET ASSOCIÉS 
270, boulevard Laurier, 
bureau 200 
Beloeil (Québec)  J3G 4G7 
 

Février 
2014 100 $ 

 
Étudier les rapports d’enquêtes de la Sûreté du Québec, déposer les accusations appropriées et 
conduire les procédures judiciaires qui en découlent. 
 

0 $ 
 

Directeur des poursuites 
criminelles et pénales 

Me Denis Dionne, 
MALTAIS MALTAIS AVOCATS 
710, rue Scott Ouest 
Alma (Québec)  G8B 1R6 

Décembre 
2013 

Dérogatoire 
180 $ 

 
Représenter le Directeur des poursuites criminelles et pénales pour les étapes préalables à la 
tenue d'un nouveau procès. 
 

32 983 $ 
 

Directeur des poursuites 
criminelles et pénales 

Me Michel Breton, 
911, rue Saint-John 
Otterburn Park (Québec)  J4H 4V3 

Décembre 
2013 

Dérogatoire 
180 $ 

 
Représenter le Directeur des poursuites criminelles et pénales pour les étapes préalables à la 
tenue d'un nouveau procès et la conduite des procédures judiciaires, dont la tenue d'un 
nouveau procès, le cas échéant. 
 

48 355 $ 
 

Directeur des poursuites 
criminelles et pénales 

MONTANT DES HONORAIRES POUR L’ENSEMBLE DES MANDATS 88 238 $ 
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P.46  LISTE DES DOSSIERS POUR LESQUELS LE GOUVERNEMENT DOIT ASSUMER LES DÉPENSES ET LES HONORAIRES RELATIFS À 
UNE POURSUITE OU À UNE DÉFENSE, AVEC LE NOM DES PARTIES ET DES AVOCATS IMPLIQUÉS, LA NATURE DU DOSSIER 
ET LES MONTANTS DÉPENSÉS PAR CHAQUE PARTIE EN 2013-2014. 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
Les dossiers pour lesquels le gouvernement doit assumer les honoraires et les dépenses des avocats 
mandatés en pratique privée relatifs à une poursuite ou à une défense sont listés à la question P.44 qui 
fournit cette information. 
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P.47  BILAN DU PLAN D'AGRANDISSEMENT ET DE RÉNOVATION DES PALAIS DE JUSTICE POUR L’ANNÉE 2013-2014, EN 
PRÉCISANT : 

 

A) LE NOMBRE DE PROJETS TERMINÉS; 
B) LE NOMBRE DE PROJETS EN VOIE D'ACHÈVEMENT; 
C) LE NOMBRE DE PROJETS RETARDÉS ET LES MOTIFS DU RETARD; 
D) LE NOMBRE DE PROJETS ABANDONNÉS ET LES MOTIFS DE L'ABANDON; 
E) LE NOMBRE DE PROJETS EN ATTENTE. 

 
 

MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
A) PROJETS TERMINÉS 
 

NOM DU PROJET : Rénovations et agrandissement 
Palais de justice de Salaberry-de-Valleyfield 

BUDGET : 59,2 M$ 

LIVRAISON : 2013-05-01 

 
 
B) PROJETS EN VOIE D’ACHÈVEMENT 
 

NOM DU PROJET : Rénovation et agrandissement 
Palais de justice de Montmagny 

BUDGET : 31,6 M$ 

LIVRAISON : 2014-2015 

 

NOM DU PROJET : Rehaussement de sécurité 
Palais de justice de Montréal 

BUDGET : 9,9 M$ 

LIVRAISON : 2015-2016 

 

NOM DU PROJET : Rénovation et agrandissement 
Palais de justice de Rimouski 

BUDGET : 72,9 M$ (71.6 + 1.3)  

LIVRAISON : 
PQI 2014-2024  
Projet en réalisation 
Livraison: 2018-2019 

 

NOM DU PROJET : Réaménagement majeur 
Palais de justice de Baie-Comeau 

BUDGET : 6,0 M$ 

LIVRAISON : 
PQI 2014-2024  
Projet en planification  
2015-2016 

 

NOM DU PROJET : Rénovation et agrandissement 
Palais de justice de Roberval 

BUDGET : 46,0 M$ 

LIVRAISON : 
PQI 2014-2024  
Projet en planification  
2018-2019 

 

 
 
 
 
 

NOM DU PROJET : Rénovation et agrandissement 
Palais de justice de Saint-Hyacinthe 

BUDGET : 53,0 M$ 

LIVRAISON : 
PQI 2014-2024  
Projet en planification  
2019-2020 
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NOM DU PROJET : Réfection des bureaux de juges 
Palais de justice de Montréal 

BUDGET : 19,7 M$ 

LIVRAISON : 
PQI 2014-2024  
Projet en planification  
2019-2020 

NOM DU PROJET : Longueuil Phase I – Aménagement et accroissement d'espace 

BUDGET : 9,3 M$ 

LIVRAISON : 
PQI 2014-2024  
Projet en planification  
2016-2017 

 

NOM DU PROJET : Longueuil Phase II – Agrandissement des espaces 

BUDGET : 25,0 M$ 

LIVRAISON : 
PQI 2014-2024  
Projet en planification  
2019-2020 

 

NOM DU PROJET : Gatineau  – Aménagement et accroissement d'espace 

BUDGET : 3,6 M$ 

LIVRAISON : 
PQI 2014-2024  
Projet en planification  
2015-2016 

 
 
C) PROJETS RETARDÉS ET LES MOTIFS DU RETARD 
       AUCUN. 
 
 
D) PROJETS ABANDONNÉS ET LES MOTIFS DE L'ABANDON 
       AUCUN. 
 
 
E) PROJETS EN ATTENTE 
       AUCUN. 
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P.48   SOMMES VENTILÉES ET DÉTAILLÉES POUR L'ANNÉE 2013-2014 ET LES PRÉVISIONS POUR 2014-2015 POUR LA 
SÉCURITÉ DANS LES PALAIS DE JUSTICE, PAR ANNÉE ET PAR PALAIS DE JUSTICE. 

 

 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
PROJETS EN SÉCURITÉ POUR 2013-2014 
 

VILLE NOM DU PROJET COÛT DÉPENSE  
2013-2014 

Palais de justice de 
Trois-Rivières 

Remplacement d'un système de boutons 
d'appel d'urgence ou d'assistance 

479,45 $ 479,45 $

Palais de justice 
d’Alma 

Sécuriser - comptoir greffe 42 156,58 $ 6 030,40 $

Palais de justice de 
Saint-Jérôme 

Sécurisation des déplacements des jurés 26 035,24 $ 26 035,24 $

Chambre de la 
jeunesse - Montréal  

Contrat de services d'entretien pour 
l'arche de détection 

5 594,75 $ 5 594,75 $

Palais de justice de 
Québec 

Ajout de deux boutons paniques - Cour 
d'appel 

749,28 $ 749,28 $

Cour d’appel - 
Montréal 

Contrat de service d'entretien pour 
l'arche de détection 

2 190,00 $ 2 190,00 $

TOTAL: 77 205,30 $ 41 079,12 $
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P.49  POUR CHACUN DES PALAIS DE JUSTICE, LES SOMMES ACCORDÉES DEPUIS 2004 POUR ASSURER LA SÉCURITÉ, PAR 
ANNÉE ET PAR DISTRICT JUDICIAIRE, VENTILÉES AFIN D'EXPOSER LE DÉTAIL DE L'UTILISATION DE CHACUNE DE CES 
SOMMES  

 
 

 

MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
PROJETS EN SÉCURITÉ POUR 2013-2014 
 

DISTRICT JUDICIAIRE COÛT DU PROJET DÉPENSES 

ALMA 42 156,58 $ 6 030,40 $ 

MONTRÉAL 7 784,75 $ 7 784,75 $ 

QUÉBEC 749,28 $ 749,28 $ 

TERREBONNE 26 035,24 $ 26 035,24 $ 

TROIS-RIVIÈRES 479,45 $ 479,45 $ 

TOTAL 77 205,30 $ 41 079,12 $ 
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P.50  PRODUIRE LE PLAN D'IMMOBILISATION (AGRANDISSEMENT ET RÉNOVATION) POUR CHACUN DES PALAIS DE JUSTICE 
ET ÉTAT D'AVANCEMENT DU QUINQUENNAL D’INVESTISSEMENT 2005-2010.  

 

 

MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
1. Plan québécois d’immobilisation (PQI) 2013-2023 
 
Au cours de l’année financière 2013-2014, le ministère de la Justice du Québec (MJQ) a présenté au 
Secrétariat du Conseil du trésor (SCT) son PQI des projets immobiliers 2013-2023. Le SCT a approuvé ce 
PQI le 24 avril 2013. 
 
SUIVI DES PROJETS IMMOBILIERS INSCRITS AU PQI DEPUIS 2013 
 
Palais de justice Salaberry-de-Valleyfield 
Le CT a autorisé le MJQ à agrandir et à rénover le palais de justice de Salaberry-de-Valleyfield. Le 24 
novembre 2009, le secrétariat du Conseil du trésor (SCT) a autorisé la réalisation du projet pour un 
montant de 59,2 M$. La Société québécoise des infrastructures (SQI), auparavant la Société immobilière 
du Québec, a livré le projet en avril 2013 à un coût inférieur, soit 56,5 M$. L’inauguration officielle a eu 
lieu en juin 2013. 
 
Palais de justice de Montmagny 
Le projet consiste à agrandir et à rénover le palais de justice de Montmagny. Le CT autorisait le MJQ à 
effectuer ces travaux. Le 18 octobre 2011, le SCT a autorisé la réalisation du projet pour une somme 
maximale de 30,5 M$. La livraison du projet par la SQI est prévue pour octobre 2014. Jusqu’à présent, le 
projet respecte le cadre budgétaire autorisé par le SCT. 
 
Palais de justice de Rimouski 
Le projet consiste à agrandir et à rénover le palais de justice de Rimouski. Compte tenu du coût prévu, ce 
projet a été inscrit à la politique-cadre sur la gouvernance des grands projets d’infrastructure publique au 
début de l’année 2010. Le Conseil des ministres a approuvé le dossier d’affaires initial le 20 mars 2013 
pour un montant de 72,9 M$. Les travaux devraient débuter en mai 2016 afin de livrer le nouveau palais 
de justice pour juin 2018. 
 
Les professionnels ont présenté le concept préliminaire au printemps 2014. 
 
Palais de justice de Montréal – Rehaussement des mesures de sécurité 
Le projet a pour objectif de rehausser les mesures de sécurité au palais de justice de Montréal. Il est 
effectué conjointement avec le projet de maintien d’actif de la SQI qui est de moderniser les systèmes de 
sécurité existants. Le projet prévoit ainsi l’installation d’arches de métal et des appareils de rayons X. Le 
SCT approuvé ces deux projets qui sont en cours de réalisation. 
 
Le coût pour ces deux projets s’élève à 20,3 M$, soit 9,9 M$ pour le rehaussement des mesures de 
sécurité (MJQ) et 10,4 M$ pour la modernisation des systèmes de sécurité (SQI). 
 
Les deux projets seront complétés pour septembre 2015. 
 
PROJETS EN PLANIFICATION ET RÉSERVE 
 
Palais de justice de Saint-Hyacinthe 
Le projet consiste à agrandir et à rénover le palais de justice de Saint-Hyacinthe. Le caractère 
architectural du bâtiment actuel serait préservé.   
 
Le projet sera soumis à la Directive sur la gestion des projets majeurs d’infrastructure publique. Le MJQ 
préparera un dossier stratégique qui sera autorisé par la ministre afin de réaliser le dossier d’affaires initial 
à présenter à la SQI. 
 
Le coût du projet est estimé à 53,0 M$.  
 
Palais de justice de Roberval 
Le projet consiste à agrandir et à rénover le palais de justice de Roberval. Le caractère architectural du 
bâtiment existant serait préservé. En plus de la rénovation du bâtiment actuel, le projet pourrait 
comprendre la conversion des espaces vacants du centre de détention ou l’agrandissement par la 
construction d’espaces additionnels. 
 
Le coût du projet est estimé à 46,0 M$. 
 
Palais de justice de Montréal 
Le projet consiste à rénover le secteur des bureaux pour la magistrature. C’est un projet de maintien 
d’actif. Ce projet est justifié, car le palais de justice a été inauguré en 1970. Toutefois, il est reporté 
depuis quelques années étant donné le contexte budgétaire. 
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Le coût estimé pour les travaux est estimé à 19,6 M$. 
 
Palais de justice de Baie-Comeau 
Le projet consiste à effectuer des rénovations majeures au palais de justice de Baie-Comeau afin 
de répondre aux besoins. 
 
AMÉLIORATIONS ET REMPLACEMENT - NOUVELLES INITIATIVES 
 
Palais de justice de Longueuil – Phase 1 
Le projet consiste à aménager et agrandir le palais de justice de Longueuil pour répondre aux besoins des 
10 prochaines années. Ce projet est dû à l’accroissement des activités judiciaires dans ce district 
judiciaire. Les aménagements seront effectués en deux étapes (Phase 1-A et Phase 1-B) dans le bâtiment 
existant pour l’ajout de salles d’audience, de bureaux de juges, d'une salle d’audience aménagée pour les 
mégaprocès et pour les activités du Bureau régional des infractions et des amendes. 
 
Le projet nécessitera la relocalisation de certains services à l'intérieur du palais et la construction 
d’espaces pour les procureurs du Directeur des poursuites criminelles et pénales dont une partie des coûts 
seront assumés par le MJQ. Les deux CT sont en préparation pour les deux étapes de la Phase 1. 
 
Le coût du projet de la Phase 1 est estimé à 9,3 M$. 
 
Palais de justice de Longueuil – Phase 2 
 
Le projet de phase 2 permettra notamment l’ajout de salles d’audience, de bureaux de juges et des 
locaux nécessaires pour le fonctionnement du système judiciaire. 
 
Le coût du projet de la Phase 2 est estimé à 25,0 M$ 
 
Palais de justice de Gatineau 
Le projet consiste à aménager et agrandir le palais de justice de Gatineau pour répondre aux besoins pour 
un minimum de 20 ans. Ces besoins sont dus à l’accroissement des activités judiciaires dans le district 
judiciaire de Gatineau. Les aménagements seront effectués en cinq étapes dans le bâtiment existant pour 
l’ajout de deux salles d’audience, de bureaux de juges et l’aménagement d’une salle d’audience pour les 
mégaprocès. 
 
Un CT est en préparation pour l’autorisation des travaux par le SCT. 
 
Le coût du projet est estimé à 3,6 M$. 
 
AUTRES PROJETS INSCRITS AU PQI  
 
Améliorations et remplacement – Projets à l’étude 
 
Certains projets sont inscrits au PQI afin de préparer des études. Ils pourraient faire l’objet de travaux 
d’aménagement importants. Les coûts inscrits au PQI représentent seulement les coûts estimés pour 
effectuer les études. 
 
Palais de justice de Sept-Îles  
Le coût pour les études est estimé à 1,5 M$. 
 
Palais de justice de Sorel 
Le coût pour les études est estimé à 1,5 M$. 
 
Palais de justice de Rouyn-Noranda 
Le coût pour les études est estimé à 1,5 M$. 
 
 
2. Rapport du Vérificateur général 
 
À la suite des recommandations contenues dans le rapport du Vérificateur général (VG) de novembre 
2009 sur l’utilisation des salles d’audience dans les palais de justice, le MJQ avait décidé de surseoir à la 
réalisation de certains projets afin d’analyser son offre de service dans l’ensemble de ses palais de justice. 
Depuis le PQI de 2010-2015, le MJQ présente des projets de rénovation pour les palais de justice en 
intégrant les recommandations du VG. 
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P.51  NOMBRE DE DOSSIERS OUVERTS À LA COUR DU QUÉBEC POUR 2009-2010 JUSQU’À LA DERNIÈRE ANNÉE 
FINANCIÈRE (OU ANNÉES CIVILES) ET DÉLAI DE TRAITEMENT MOYEN : 

 

A) CHAMBRE CIVILE; 
B) CHAMBRE CIVILE DIVISION DES PETITES CRÉANCES; 
C) CHAMBRE CRIMINELLE; 
D) CHAMBRE DE LA JEUNESSE. 

 

 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
ANNÉE CIVILE 2013: 
 

A) CHAMBRE CIVILE : 
 

Dossiers ouverts :  65 942 
Délai d'audition - causes un jour ou moins :  229 
Délai d'audition - causes plus d'un jour à 2 jours :  269 
Délai d'audition - causes plus de 2 jours : 291 

 
B) CHAMBRE CIVILE DIVISION DES PETITES CRÉANCES : 

 
Dossiers ouverts :  18 938 
Délai d'audition :  410 

 
C) CHAMBRE CRIMINELLE : 

 
Dossiers ouverts :  167 606 
Délai d'audition - comparution :  59 
Délai d'audition - enquête préliminaire :  157 
Délai d'audition - procès :  172 

 
D) CHAMBRE DE LA JEUNESSE : 

 
Dossiers ouverts – délinquance :  15 237 
Délai d'audition - comparution délinquance :  34 
Délai d'audition - procès délinquance :  58 
 
Dossiers ouverts – protection :  7 888 
Délai d'audition - audition protection :  40 
 
Dossiers ouverts – adoption :  860 
Délai d'audition - audition adoption :  29 
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P.52  NOMBRE DE DOSSIERS À LA DIVISION DES PETITES CRÉANCES DEPUIS 2009-2010 JUSQU’À LA DERNIÈRE ANNÉE 
FINANCIÈRE (OU ANNÉE CIVILE). INDIQUER LE NOMBRE DE DOSSIERS PORTANT SUR UNE CRÉANCE DE 3 000 $ OU 
MOINS, LE NOMBRE DE DOSSIERS PORTANT SUR UNE CRÉANCE SITUÉE ENTRE 3 001 $ ET 5 000 $ ET LE NOMBRE DE 
DOSSIERS PORTANT SUR UNE CRÉANCE DE 5 001 $ OU PLUS. 

 
 

 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
ANNÉE CIVILE 2013: 
 
 

TOTAL 18 938
3 000,00 $ et moins 10 527 
3 000,01 $ à 5 000,00 $ 3 078 
5 000,01 $ et plus 5 333 
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P.53  NOMBRE DE DOSSIERS AYANT BÉNÉFICIÉ DU SERVICE DE MÉDIATION À LA DIVISION DES PETITES CRÉANCES DEPUIS 
2009-2010 JUSQU’À LA DERNIÈRE ANNÉE FINANCIÈRE (OU ANNÉE CIVILE). 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
ANNÉE CIVILE 2013: 
 

TOTAL 906 
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P.54  NOMBRE DE DOSSIERS OUVERTS À LA COUR SUPÉRIEURE DU QUÉBEC EN MATIÈRE CIVILE ET FAMILIALE DEPUIS 
2009-2010 JUSQU’À LA DERNIÈRE ANNÉE FINANCIÈRE (OU ANNÉE CIVILE). 

 

 

 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
ANNÉE CIVILE 2013: 
 
DOSSIERS OUVERTS, CH. CIVILE :  
 

TOTAL 27 286 
 
 
DOSSIERS OUVERTS, CH. DE LA FAMILLE :  
 

TOTAL 27 609 
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P.55 CONCERNANT LA COUR DES PETITES CRÉANCES, POUR 2012-2013 ET 2013-2014, STATISTIQUES SELON QUE LE 
RÉCLAMANT EST UNE PERSONNE MORALE OU UN PARTICULIER. STATISTIQUES SELON QUE LES JUGEMENTS ONT PU OU 
NON ÊTRE EXÉCUTÉS : 
 

A) NOMBRE DE DOSSIERS OUVERTS; 
B) NOMBRE DE DOSSIERS AYANT EU RECOURS À LA MÉDIATION; 
C)  NOMBRE DE CAS PAR MOIS OÙ LE REQUÉRANT A DÛ RETENIR LES SERVICES D’UN PROFESSIONNEL POUR FAIRE 

EXÉCUTER SON JUGEMENT. 
 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
ANNÉE CIVILE 2013 
 
A) NOMBRE DE DOSSIERS OUVERTS : 18 938 (13 701 PERSONNES PHYSIQUES ET 5 237 PERSONNES 

MORALES) 
 
 

B) NOMBRE DE DOSSIERS AYANT EU RECOURS À LA MÉDIATION : 906 
 
 
C)  NOMBRE DE CAS PAR MOIS OÙ LE REQUÉRANT A DÛ RETENIR LES SERVICES D’UN PROFESSIONNEL POUR 

FAIRE EXÉCUTER SON JUGEMENT 
 
NOMBRE TOTAL DE BREFS D'EXÉCUTION ÉMIS AUX PETITES CRÉANCES 
 

ANNÉE CIVILE 2013 
TOTAL 5 305 

janvier 398 
février 417 
mars 410 
avril 520 
mai 528 
juin 408 
juillet 493 
août 415 
septembre 450 
octobre 435 
novembre 438 
décembre 393 
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P.56 COÛTS D’EXPLOITATION DES SERVICES DE GREFFES PÉRIPHÉRIQUES POUR 2013-2014, PAR RÉGION. 
 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  

 
 

Régions Noms Coûts totaux ($) 
  (salaires, loyers et autres)  

1 Amqui  95 397
 Matane  255 750
 Mont-Joli  143 631
 Sous-total région 01 : Bas St-Laurent  494 778

2 Saguenay (Jonquière)  
 Chibougamau  165 979
 Dolbeau  47 749
 Sous-total région 02 : Saguenay-Lac-St-Jean  213 728

3 Sous-total région 03 : Québec  0
4 La Tuque  140 959
 Sous-total région 04 : Mauricie-Bois-Francs  140 959

5 Granby  1 189 899
 Magog  45 843
 Sous-total région 05 : Estrie  1 235 742

6 Sous-total région 06 : Montréal  
7 Maniwaki  145 319
 Sous-total région 07 : Outaouais  145 319

8 Val D’Or  804 782
 La Sarre  103 477
 Sous-total région 08 : Abitibi-Témiscamingue  908 259

9 Forestville  47 268
 Cour itinérante  67 714
 Sous-total région 09 : Côte Nord  114 982

10 Sous-total région 10 : Grand Nord  2 541 260
11 Hâvre-Aubert  121 031

 Ste-Anne-des-Monts  155 284
 Gaspé  53 357
 Carleton  88 519
 Sous-total région 11 : Gaspésie-Iles-de-la-

Madeleine 
 418 191

12 Sous-total région 12 : Chaudière-Appalaches  0
13 Sous-total région 13 : Laval  2 753 614
14 Sous-total région 14 : Lanaudière  0
15 Ste-Agathe-des-Monts  15 423

 Lachute  35 213
 Sous-total région 15 : Laurentides  50 636

16 Sous-total région 16 : Montérégie  0
17 Sous-total région 17 : Centre du Québec  0

TOTAL   12 740 062
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P.57 NOMBRE DE CÉLÉBRANTS DE MARIAGES CIVILS DÉSIGNÉS DEPUIS 2009-2010 JUSQU’À LA DERNIÈRE ANNÉE 
FINANCIÈRE. 

 

 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
 

 2013-2014 

CÉLÉBRANTS 4 866 
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P.58 NOMBRE DE CÉLÉBRANTS DE MARIAGES CIVILS DÉSIGNÉS POUR UNE SEULE UNION (CÉLÉBRANTS « AD HOC ») DEPUIS 
2009-2010 JUSQU’À LA DERNIÈRE ANNÉE FINANCIÈRE. 

 

 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
 

 2013-2014 

CÉLÉBRANTS « AD HOC » 4 701 
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P.59 NOMBRE DE SUBSTITUTS DU PROCUREUR GÉNÉRAL RELEVANT DU DPCP POUR CHAQUE DISTRICT JUDICIAIRE AU 
31 MARS 2014. 

 
 
OORRGGAANNIISSMMEE  
 
DDIIRREECCTTEEUURR  DDEESS  PPOOUURRSSUUIITTEESS  CCRRIIMMIINNEELLLLEESS  EETT  PPÉÉNNAALLEESS  
 
NOTE : Institué par la Loi sur le Directeur des poursuites criminelles et pénales le 15 mars 2007, le 

Directeur des poursuites criminelles et pénales dirige pour l'État, sous l'autorité du ministre de la 
Justice et Procureur général, les poursuites criminelles et pénales au Québec. Les substituts du 
procureur général sont, depuis cette date, désignés « procureurs aux poursuites criminelles et 
pénales ». 

 
DISTRICT JUDICIAIRE NOMBRE TOTAL DISTRICT

QUÉBEC  108 
Québec 39  
Bureau du directeur 9  
Bureau des relations publiques et de 
l'information 2  

Bureau du recrutement et de la formation des 
poursuivants 2  

Bureau des affaires extérieures 6  
Bureau des affaires pénales 17  
Bureau du service juridique 13  
Bureau de lutte aux produits de la criminalité 6  
Bureau de lutte au crime organisé 9  
Bureau des affaires de la jeunesse 4  
Bureau de lutte à la corruption et à la 
malversation 1  

   
CHARLEVOIX  1 

La Malbaie 1  
   

MONTMAGNY  2 
Montmagny 2  
   

BEAUCE  4 
Saint-Joseph-de-Beauce 4  
   

RIMOUSKI  8 
Amqui 0  
Matane 3  
Mont-Joli 0  
Rimouski 4  
Bureau des affaires de la jeunesse 1  
   

KAMOURASKA  6 
Rivière-du-Loup 5  
Bureau des affaires pénales 1  
   

GASPÉ  4 
Percé 3  
Sainte-Anne-des-Monts 1  
   

BONAVENTURE  3 
Carleton-sur-Mer 0  
New Carlisle 3  
   

BAIE-COMEAU  4 
Baie-Comeau 4  
   

MINGAN  4 
Cour itinérante 0  
Sept-Îles 4  
   

ROBERVAL  5 
Roberval 5  
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DISTRICT JUDICIAIRE NOMBRE TOTAL DISTRICT

CHICOUTIMI  11 
Chicoutimi 9  
Bureau des affaires de la jeunesse 2  
   

ALMA  3 
Alma 3  
   

TROIS-RIVIÈRES   18 
Trois-Rivières 15  
Bureau des affaires pénales 2  
Bureau des affaires de la jeunesse 1  

   
ARTHABASKA  4 

Victoriaville 4  
   

SAINT-MAURICE  9 
La Tuque 1  
Shawinigan 8  

   
DRUMMOND  4 

Drummondville 4  
   

SAINT-FRANÇOIS  17 
Sherbrooke 13  
Bureau des affaires pénales 2  
Bureau des affaires de la jeunesse 2  
   

BEDFORD  6 
Cowansville 0  
Granby 5  
Bureau des affaires de la jeunesse 1  

   
FRONTENAC  2 

Thetford Mines 2  
   

LONGUEUIL  41 
Longueuil 32  
Bureau des affaires pénales 4  
Bureau des affaires de la jeunesse 5  
   

IBERVILLE  6 
Saint-Jean-sur-Richelieu 6  
   

BEAUHARNOIS  15 
Salaberry-de-Valleyfield 12  
Bureau des affaires pénales 1  
Bureau des affaires de la jeunesse 2  

   
RICHELIEU  4 

Sorel 4  
   

SAINT-HYACINTHE  26 
Saint-Hyacinthe 7  
Bureau de service-conseil 19  
   

MONTRÉAL  236 
Montréal 116  
Bureau du directeur 1  
Bureau des relations publiques et de 
l'information 1  

Bureau des affaires pénales 8  
Bureau du service juridique 4  
Bureau de lutte aux produits de la criminalité 20  
Bureau de lutte au crime organisé 45  
Bureau des affaires de la jeunesse 21  
Bureau de lutte à la corruption et à la 
malversation 20  
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DISTRICT JUDICIAIRE NOMBRE TOTAL DISTRICT

TERREBONNE  24 
Saint-Jérôme 21  
Bureau service-conseil 0  
Bureau de lutte au crime organisé 1  
Bureau des affaires de la jeunesse 2  
   

TÉMISCAMINGUE  0 
Ville-Marie 0  

   
ABITIBI  20 

Amos 11  
Grand Nord 0  
Kuujjuaq 1  
La Sarre 0  
Matagami 0  
Senneterre 0  
Val-d'Or 7  
Chibougamau 0  
Bureau des affaires de la jeunesse 1  
   

LABELLE  3 
Maniwaki 1  
Mont-Laurier 2  
   

PONTIAC   0 
Campbell's Bay 0  
   

GATINEAU  30 
Gatineau 24  
Bureau des affaires pénales 1  
Bureau de lutte au crime organisé 1  
Bureau des affaires de la jeunesse 4  
   

ROUYN-NORANDA  7 
Rouyn 6  
Bureau des affaires de la jeunesse 1  
   

LAVAL  14 
Laval 11  
Bureau des affaires pénales 1  
Bureau des affaires de la jeunesse 2  
   

JOLIETTE  21 
Joliette 16  
Bureau des affaires pénales 1  
Bureau de lutte au crime organisé 1  
Bureau des affaires de la jeunesse 3  
   

GRAND TOTAL  670 
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P.60 POUR 2011-2012, 2012-2013 ET 2013-2014, LE NOMBRE DE PROCUREURS AYANT DÉMISSIONNÉ. INDIQUER LES 
COÛTS LIÉS À CES DÉMISSIONS (PRIMES DE DÉPART, ETC.). 

 
 
OORRGGAANNIISSMMEE  
 
DDIIRREECCTTEEUURR  DDEESS  PPOOUURRSSUUIITTEESS  CCRRIIMMIINNEELLLLEESS  EETT  PPÉÉNNAALLEESS  
 
Pour 2013-2014, huit procureurs ont démissionné. Aucun coût n'est lié à ces démissions. 
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P.61 POUR 2011-2012, 2012-2013 ET 2013-2014, LA LISTE DES PROCUREURS CADRES AYANT FAIT L’OBJET D’UNE 
RÉAFFECTATION. 

 
 
OORRGGAANNIISSMMEE  
 
DDIIRREECCTTEEUURR  DDEESS  PPOOUURRSSUUIITTEESS  CCRRIIMMIINNEELLLLEESS  EETT  PPÉÉNNAALLEESS  
 
Du 1er avril 2013 au 31 mars 2014, il y a eu un procureur cadre qui a fait l'objet d'une réaffectation. Il 
s'agit de Me Jean-François Bouvette. 
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P.62 POUR 2012-2013 ET 2013-2014, POUR CHAQUE DISTRICT JUDICIAIRE, LE DÉLAI DE TRAITEMENT MOYEN DES 
DOSSIERS CRIMINELS. 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  

 
DÉLAI D’AUDITION MOYEN – ANNÉE CIVILE 2013 

 
COUR DU QUÉBEC – CHAMBRE CRIMINELLE ET PÉNALE 

MATIÈRE CRIMINELLE 

COMPARUTION ENQUÊTE 
PRÉLIMINAIRE 

PROCÈS 

LOCALITÉS 

2013 
RÉGION 01 
Rimouski 53,3 141,6 155,3 
Amqui 20,1 20,1 85,7 
Matane 38,9 42,0 56,4 
Mont-Joli 30,0 79,1 120,3 
Rivière-du-Loup 40,6 111,5 153,5 
RÉGION 02 
Chicoutimi 35,7 108,3 102,6 
Roberval 44,4 143,2 197,5 
Alma 37,7 122,4 159,8 
Chibougamau 27,6 27,6 27,6 
Dolbeau* N/A N/A N/A 
RÉGION 03 
Québec 90,0 60,0 45,0 
La Malbaie 17,8 42,6 42,6 
RÉGION 04 
Trois-Rivières 59,3 75,9 264,3 
Shawinigan 30,5 102,5 188,0 
La Tuque 56,8 103,6 118,3 
RÉGION 05 
Sherbrooke 30,0 62,8 66,1 
Cowansville 35,0 9,7 159,9 
Granby 35,0 9,7 159,9 
Lac Mégantic 89,6 94,8 165,4 
RÉGION 06 
Montréal 78,0 242,5 278,3 
RÉGION 07 
Gatineau 45,0 103,3 112,5 
Campbell’s Bay 60,0 60,0 90,0 
Maniwaki 60,0 120,0 221,7 
Mont-Laurier 75,0 97,9 136,0 
RÉGION 08 
Rouyn 41,0 99,6 99,6 
Amos 46,5 112,8 112,8 
Ville-Marie 16,8 62,5 62,5 
Val d’Or 40,1 180,9 180,9 
La Sarre 69,4 129,8 129,8 
RÉGION 09 
Sept-Îles 145,9 154,6 159,6 
Sept-Îles (itinérant) 161,8 165,8 177,8 
Baie-Comeau 53,3 80,7 110,8 
RÉGION 11 
New-Carlisle 18,0 20,2 20,2 
Percé 60,0 57,3 105,8 
Hâvre-Aubert 29,0 29,0 29,0 
Ste-Anne-des-Monts 36,8 36,8 188,9 
Carleton** 68,2 N/A N/A 
RÉGION 12 
Thedford-Mines 86,3 151,0 162,0 
Montmagny 25,0 40,0 45,0 
St-Joseph-de-Beauce 45,0 125,0 165,0 
RÉGION 13 
Laval 91,7 157,9 179,5 
RÉGION 14 
Joliette 69,5 74,5 200,6 
RÉGION 15 
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COUR DU QUÉBEC – CHAMBRE CRIMINELLE ET PÉNALE 
MATIÈRE CRIMINELLE 

COMPARUTION ENQUÊTE 
PRÉLIMINAIRE 

PROCÈS 

LOCALITÉS 

2013 
St-Jérome 60,0 134,8 141,3 
Ste-Agathe-des-Monts* N/A N/A N/A 
RÉGION 16 
Longueuil 44,8 253,1 294,2 
St-Hyacinthe 40,4 220,8 168,0 
St-Jean 60,5 218,8 260,7 
Salaberry-de-Valleyfield 45,0 188,1 337,3 
Sorel 55,9 171,7 159,9 
RÉGION 17 
Drummondville 45,0 88,5 88,5 
Victoriaville 76,3 142,3 160,3 
 
 
* La Cour du Québec, chambre criminelle ne siège pas à cet endroit. 
** Seuls les comparutions ont lieu à Carleton. 
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P.63 EN 2012-2013 ET 2013-2014, POUR CHAQUE DISTRICT JUDICIAIRE, NOMBRE DE DOSSIERS QUI ONT BÉNÉFICIÉ DE 
PROGRAMMES DE NON-JUDICIARISATION EN INDIQUANT, SI POSSIBLE, LES TYPES D'INFRACTION (VOLS, VOIES DE 
FAIT, ETC.). 

 
 
OORRGGAANNIISSMMEE  
 
DDIIRREECCTTEEUURR  DDEESS  PPOOUURRSSUUIITTEESS  CCRRIIMMIINNEELLLLEESS  EETT  PPÉÉNNAALLEESS  
 

TABLEAU STATISTIQUE – NON-JUDICIARISATION PAR TYPE D’INFRACTION 
2013-2014 

 

INFRACTIONS ARTICLES NOMBRE % 

Vol d’un bien dont la valeur est inférieure à 5 000 $ 334 b) 2 526 37,98 

Possession simple d’une petite quantité de cannabis 4 (1) (5) 2 382 35,81 

Voies de fait (peine) 266 439 6,60 

Proférer des menaces de causer la mort ou des lésions 
corporelles 264.1(1)a)(2) 334 5,02 

Défaut de se conformer à une ordonnance de probation 733.1 199 2,99 

Méfait à l’égard de biens privés 430 (1) 240 3,61 

Omission de comparaître suite à une sommation 145 (4)b) 9 0,14 

Fraude à l’égard d’un bien dont la valeur est inférieure à 5 000 $ 380 (1)b) 136 2,04 

Entraver volontairement un agent de la paix dans l’exécution de 
ses fonctions 129 a) 24 0,36 

Recel d’un bien dont la valeur est inférieure à 5 000 $ 355 b) 58 0,87 

Omission de comparaître suite à une citation ou une promesse 
de comparaître 145 (5) 15 0,23 

Infractions diverses - 289 4,35 

TOTAL  6 651 100 % 

 
 

STATISTIQUES RELATIVES À LA NON-JUDICIARISATION 
2013-2014 

 

DISTRICT JUDICIAIRE NO GREFFE NOM DU GREFFE TOTAL TOTAL PAR 
DISTRICT 

Abitibi 605 Amos 18  
 170 Chibougamau 3  
  640 Grand Nord 39  
  620 La Sarre 22  
  635 LG-2 12  
  625 Senneterre 4  
  615 Val d'Or 42  
       140 
Alma 160 Alma 73  
       73 
Arthabaska 415 Victoriaville 117  
    117 
Baie-Comeau 655 Baie Comeau 52  
    52 
Beauce 350 St-Joseph-de-Beauce 147  
       147 
Beauharnois 760 Salaberry-de-Valleyfield 219  
       219 
Bedford 455 Cowansville 77  
  460 Granby 70  
       147 
Bonaventure 105 New Carlisle 29  
       29 
Charlevoix 240 La Malbaie 58  
       58 
Chicoutimi 150 Chicoutimi 202  
    202 
Drummond 405 Drummondville 82  
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DISTRICT JUDICIAIRE NO GREFFE NOM DU GREFFE TOTAL TOTAL PAR 
DISTRICT 

       82 
Frontenac 235 Thetford Mines 34  
       34 
Gaspé 115 Havre-Aubert 7  
 110 Percé 16  
  130 Ste-Anne-des-Monts 6  
       29 
Gatineau 550 Gatineau 495  
       495 
Iberville 755 Saint-Jean-sur-Richelieu 105  
       105 
Joliette 705 Joliette 444  
       444 
Kamouraska 250 Rivière-du-Loup 90  
       90 
Labelle 565 Maniwaki 21  
  560 Mont Laurier 46  
       67 
Laval 540 Laval 417  
       417 
Longueuil 505 Longueuil 310  
       310 
Mégantic 480 Lac-Mégantic 6  
    6 
Mingan 652 Cour iinérante 28  
  650 Sept-Îles 14  
       42 
Montmagny 300 Montmagny 45  
       45 
Montréal 500 Montréal 49  
  850 Ville de Montréal 546  
       595 
Pontiac 555 Campbell's Bay 5  
       5 
Québec 200 Québec 922  
       922 
Richelieu 765 Sorel 77  
       77 
Rimouski 120 Amqui 11  
  125 Matane 28  
  135 Mont Joli 15  
  100 Rimouski 78  
       132 
Roberval 155 Roberval 82  
       82 
Rouyn-Noranda 600 Rouyn 63  
       63 
Saint-François 450 Sherbrooke 242  
       242 
Saint-Hyacinthe 750 Saint-Hyacinthe 122  
       122 
Saint-Maurice 425 La Tuque 14  
  410 Shawinigan 82  
       96 
Témiscamingue 610 Ville-Marie 28  
       28 
Terrebonne 700 Saint-Jérôme 709  
       709 
Trois-Rivières 400 Trois-Rivières 228  
       228 
     

GRAND TOTAL : 6 651 
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P.64 LA LISTE ET L’ÉTAT DES PRINCIPALES CAUSES PENDANTES EN MATIÈRE CRIMINELLE POUR 2012-2013 ET 2013-2014. 
 
 

 
 
 

OORRGGAANNIISSMMEE  
 
DDIIRREECCTTEEUURR  DDEESS  PPOOUURRSSUUIITTEESS  CCRRIIMMIINNEELLLLEESS  EETT  PPÉÉNNAALLEESS  
 

REGISTRE DES DOSSIERS EN COUR D'APPEL 
DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 

QUÉBEC 

LISTE ÉTAT 

Claude Bédard c. R. En attente de mémoire (appelant) 

R. c. Julie Bercier En attente de l’exposé de l’appelante 

Blali Fathi c. R. Requête pour permission d’en appeler 

Éric Bolduc c. R.  En attente de mémoire (appelant) 

Richard Boudreault c. R. En attente de mémoire (appelant) 

Francis Drouin c. R. En attente de transcription 

Steve Devlin c. R. Audition à venir 

Jean-Michel Dubois c. R.  Requête pour permission d’en appeler 

Kim Gagné c. R. Audition à venir 

Patrice Genest c. R. En attente de mémoire (appelant) 

Henri Goupil c. R. En attente d’un mémoire (intimée) 

Patrick Guilbeault c. R.  Audition à venir (15 mai 2014) 

R. c. Robert Hakim Audition à venir (26 mai 2014) 

Marie-Louise Huppé c. R. En attente de transcription 

R. c. Dale Huron Laperrière Audition à venir 

Tommy Lacasse c. R.  Audition à venir 

Pierre-Olivier Laliberté c. R Audition à venir 

Bruno Marier c. R. Audition à venir 

R. c. Jean Pierrin Audition à venir 

Yvon Potvin c. R. En attente de mémoire (appelant) 

Claude Poulin c. R. Audition à venir 

R. c. Stéphane Poulin Audition à venir 

Alexandre Raymond c. R. En attente de transcription 

Kevin Robertson c. R. En attente de transcription 

Steve Robitaille c. R. Audition à venir (2 juin 2014) 

Joffre Tousignant c. R.  En attente d’un mémoire (appelant) 

Éric Turgeon c. R.  Autre (Audition de requête en extension de délai pour en appeler) 

Daniel Wellman c. R. En délibéré 

Louis-Philippe Bourgeois c. R. Audition à venir (3 avril 2014) 

André-Pierre Côté c. R.  Audition à venir (30 avril 2014) 

Arnold Dallaire c. R Requête pour permission d’en appeler 

Claude Desbiens c. R. En attente de transcription 

R. c. Rénald Perron Audition à venir (28 avril 2014) 

R. c. Jean-François Turbide Labbé  En délibéré 

R. c. Jean-François Turbide Labbé  Requête pour permission d’en appeler  
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REGISTRE DES DOSSIERS EN COUR SUPRÊME 
DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 

QUÉBEC 

LISTE ÉTAT 

Alain Perreault c. R. Requête pour permission d’en appeler 

Nelson Lloyd Hart (intervention) Requête pour permission d’en appeler 

 
 

REGISTRE DES DOSSIERS EN COUR D'APPEL 
DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 

EST DU QUÉBEC 

LISTE ÉTAT 

Carol Lebreux c. R. En attente de l’exposé de l’appelant  
En attente de l’exposé de l’intimée  

Neil Leblanc c. R. En attente de mémoire (intimée)  

Lee Boyle c. R. Autre (Avis d’appel) 

Bertram Dow c. R.  En délibéré  

Charles Dow c. R. Audition à venir 

Jonathan Johnson c. R. En attente de mémoire (intimée) 

Karl St-Onge c. R. Requête pour permission d’en appeler  
Requête pour preuve nouvelle  

François Gagnon c. R. Autre (En attente que le dossier soit déclaré en état par la Cour d’appel) 

Richard Fournier c. R. Audition à venir 

Raynald Lajoie c. R. Audition à venir 

Eugène Labrie c. R. Audition à venir 

Roger Chrétien c. R. Audition à venir (30 avril 2014) 

Toby Carrier c. R. En attente de mémoire (intimée)  

M.G. c. R. Audition à venir (9 mai 2014) 

Keyvin Leduc Gagné c. R. En attente de mémoire (intimée) 

William Jean c. R. En attente de mémoire (appelant) 

Patrick Lemonnier c. R. 
En attente de mémoire (appelant)  
En attente de mémoire (intimée)  
Audition à venir (5 août 2014) 

Yannick Hervieux Riverin c. R. 
En attente de l’exposé de l’appelant  
En attente de l’exposé de l’intimée  
Audition à venir (12 septembre 2014) 

R. c. Jacques Desjardins Audition à venir (7 avril 2014) 

R. c. Jacques Desjardins Audition à venir (7 avril 2014) 
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REGISTRE DES DOSSIERS EN COUR D'APPEL 
DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 

CENTRE-DU-QUÉBEC 

LISTE ÉTAT 

R. c. Carl Denis En attente de mémoire 

R. c. Sylvain Martin Avis d'appel 

R. c. Nicolas Brisson Audition à venir (13 juin 2014) 

Frédéric Gagnon c. R. En délibéré 

Julien Lavigne c. R. En attente de l’exposé de l’intimée 

Joël Beauséjour c. R. En attente de mémoire (appelant) 

Sylvain Fortin c. R. Requête pour permission d'appeler de la sentence 
Audition à venir (12 mai 2014) 

Kevin Boivin Malo c. R. En attente de mémoire (appelant) 

Jean Poitras c. R. En attente de mémoire (appelant) 

Yannick Demers c. R. En attente du mémoire (appelant) 

Jean-François St-Germain c. R. En attente de mémoire (intimée) 

Raymond Turmel c. R. Autre (Requête pour faire rejeter l'appel) 

Jacques Boudaou c. R. Requête pour permission d’en appeler 

Marlon Tranquille c. R. En attente de mémoire 

Tania Pontbrilland c. R. Requête pour permission d'en appeler  
Autre (Avis d'appel) 

Mike-Andy Thadal c. R. Autre (Avis d'appel) 

Florant Domaine c. R. Autre (Requête pour remise en liberté provisoire) 

 
 

REGISTRE DES DOSSIERS EN COUR D'APPEL 
DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 

SUD DU QUÉBEC  

LISTE ÉTAT 

R. c. Michel Freire Audition à venir 

Ariel Santiago Arevalo Navoni c. R. En attente de mémoire (intimée) 

Jean-Sébastien Harrison c. R. En attente de mémoire (intimée) 

Jacques Rouiller c. R. En attente de mémoire (intimée) 

Denis Morasse c. R. Audition à venir 

Denis Morasse c. R. Audition à venir 

Antoine Villeneuve c. R. En attente de mémoire (appelant) 

Daniel Patry c. R.  Audition à venir 

Jeffrey Gilbert Lutchmaya c. R.  En attente de mémoire (intimée) 

Dean Dyckow c. R.  Audition à venir 

Mark Renshaw/Joël Boulianne c. R. En attente de mémoire (intimée) 

Patrick Deschâtelets c. R. En attente de mémoire (appelant) 

Jacques Flamant c. R. En attente de mémoire (appelant) 

Jocelyn Menard c. R. Autre (En attente que le dossier soit déclaré en état par la Cour d’appel) 

Mario Lambert c. R. En attente de mémoire (intimée) 

Réal Scott Rail c. R.  Autre (En attente que le dossier soit déclaré en état par la Cour d’appel) 

Nidal Joad c. R.  Autre (En attente que le dossier soit déclaré en état par la Cour d’appel) 

Renseignements particuliers - Opposition officielle - Étude des crédits 2014-2015 237



REGISTRE DES DOSSIERS EN COUR D'APPEL 
DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 

SUD DU QUÉBEC  

LISTE ÉTAT 

R. c. Olivier Dargy Autre (En attente de la facilitation) 

Frédéric Dubois c. R.  Autre (En attente que le dossier soit déclaré en état par la Cour d’appel) 

Serge Deroy c. R. Autre (En attente que le dossier soit déclaré en état par la Cour d’appel) 

Jacques Gendreau c. R. En attente de mémoire (intimée) 

Redouane Hamroun c. R.  En attente de mémoire (intimée) 

Jocelyn Arnold c. R. En attente de mémoire (appelant) 

Alain Beliveau c. R. Autre (En attente que le dossier soit déclaré en état par la Cour d’appel) 

Daniel Zakaib c. R.  En attente de mémoire (intimée) 

Francis Gagnon/François Brodeur 
c. R. En attente de mémoire (intimée) 

Richard Beauregard c. R. En attente de mémoire (intimée) 

Jean-Pierre Tremblay c. R. En attente de mémoire (intimée) 

Eric Dubois c. R.  Autre (En attente que le dossier soit déclaré en état par la Cour d’appel) 

Robert Jodoin c. R. En attente de mémoire (appelant) 

Pascal Privé c. R.  Autre (En attente que le dossier soit déclaré en état par la Cour d’appel) 

R. c. André Desrochers Autre (En attente que le dossier soit déclaré en état par la Cour d’appel) 

Michel Laflamme c. R En délibéré 

Jonathan Chacon c. R.  Autre (En attente que le dossier soit déclaré en état par la Cour d’appel) 

Jacob Zimny c. R.  En attente de mémoire (intimée) 

Lucille Frechette c. R. En attente de mémoire (intimée) 

Marthe Lemire c. R.  Autre (En attente que le dossier soit déclaré en état par la Cour d’appel) 

Thériault c. R. Autre (En attente que le dossier soit déclaré en état par la Cour d’appel) 

Richard Brown c. R. En attente de mémoire (intimée) 

Camille Boucher c. R. Audition à venir    

Christian Lavoie c. R. Audition à venir 

Louis Leduc c. R. Autre (En attente que le dossier soit déclaré en état par la Cour d’appel) 

Ulrick Charbonneau/Dany Moureau 
c. R. Audition à venir 

Stephane Leblanc c. R. En attente de mémoire (appelant) 

André Lebeuf c. R. Autre (En attente que le dossier soit déclaré en état par la Cour d’appel) 

R. c. Steeve Tremblay et al En attente du dépôt de la demande d'autorisation de pourvoi 

R. c. Louis Pasquin En attente du dépôt de la demande d'autorisation de pourvoi 

 
 

REGISTRE DES DOSSIERS EN COUR SUPRÊME 
DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 

SUD DU QUÉBEC  

LISTE ÉTAT 

Zhen Zhu/Jing Lin Sun c. R.  Autre (Demande d'autorisation de pourvoi à la Cour suprême) 

R. C. Moise Latortue et Martin 
Plante Autre (Demande d'autorisation de pourvoi à la Cour suprême) 

R. C. Jean-Claude Ouellet Autre (Demande d'autorisation de pourvoi à la Cour suprême) 

Daniel Jolivet c. R. Autre (Demande d'autorisation de pourvoi à la Cour suprême) 
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REGISTRE DES DOSSIERS EN COUR D'APPEL 
DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 

MONTRÉAL 

LISTE ÉTAT 

Stewart Conway c. R. Audition à venir 

R. c. Deborah Étienne Audition à venir 

R. c. Bertha Bonspille-Peltier Audition à venir 

R. c. Nancy Gabriel Audition à venir 

R. c. Keith Cree Audition à venir 

R. c. Angus Nelson Audition à venir 

R. c. Tehane Nelson McDonald Audition à venir 

R. c. Mark Delisle Audition à venir 

R. c. Milton Gabriel Audition à venir 

R. c. Stewart Conway Audition à venir 

R. c. François Pinsonneault Audition à venir 

Bradley Gabriel c. R. Audition à venir 

Gary Gabriel c. R. Audition à venir 

Milton Gabriel c. R. Audition à venir 

Hubert Nelson c. R. Audition à venir 

Allister Nicholas c. R. Audition à venir 

François Pinsonneault c. R. Audition à venir 

Terry Yaxley c. R. Audition à venir 

Keith Cree c. R. Audition à venir 

Tehane Nelson McDonald c. R. Audition à venir 

Karlo Desjardins c. R. Audition à venir  

Daniel Cormier c. R. Audition à venir (29 mai 2014) 

Nadège Merceus c. R. En délibéré 

Michel Côté c. R. En délibéré 

Gilles Chagnon c. R. En délibéré 

Allan James c. R. En attente de transcription  

Pierre-Yves Verdier c. R. En attente de transcription  

Paul Lamartine c. R. Autre (Requête continuée sine die - 1er février 2011) 

Tahroul Ménard c. R. Audition à venir (1 mai 2014) 

Serge N'Drin Beugré c. R. Audition à venir (9 avril 2014) 

John Williams Reynard c. R. En délibéré 

André G. Turk c. R. Audition à venir 

Gabriela Elena Zugravescu c. R. En attente de mémoire (appelante) 

Stéphanie Meunier c. R. En délibéré 

Patrick Tshitenge Masuku c. R. Audition à venir 

William Parsons c. R. En attente de mémoire (intimée) 

Louis Cartier c. R. En attente de mémoire (intimée) 

Tien Thanh Nguyen c. R. En attente de mémoire (intimée) 

Lemarmilad Shokat c. R. Audition à venir (12 mai 2014) 

Junior Limbke Etienne c. R. Audition à venir (12 mai 2014) 
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REGISTRE DES DOSSIERS EN COUR D'APPEL 
DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 

MONTRÉAL 

LISTE ÉTAT 

Stephan Lezama c. R. Audition à venir (28 mai 2014) 

Frank Antoine Joseph c. R. En attente de mémoire (intimée) 

Amezian Mohamed Amarouche c. 
R. En attente de mémoire (intimée) 

Omar Sqalli Houssaini c. R. Audition à venir 

Jimmy Larochelle c. R. En attente de mémoire (intimée) 

Serge Takri c. R. En attente de mémoire (intimée) 

R. c. Andrew Simpson et Kizzy-Ann 
Farell Audition à venir (30 mai 2014)  

Charly Pierre Spencer c. R. En attente de mémoire (intimée) 

Ceydrick Chartier c. R. En attente de transcription 

Raynald Richard c. R. En attente de mémoire (appelant) 

Mikaël Lévesque Mandanici c. R. Audition à venir (2 juin 2013) 

Alpha Mamoudou Diallo c. R. En attente de mémoire (appelante) 

Erich Chemama c. R. En attente de transcription 

Barrington Anderson c. R. En attente de transcription 

Monsif Joudaane c. R. Audition à venir 

Aaron Sealy c. R. En attente de mémoire (appelant) 

Marie Lude Eugene c. R. En attente de transcription 

Tahar B. Mohamed Guitoni c. R. Audition à venir 

Edens Kenol c. R. En attente de mémoire (appelant) 

Victor Nicolas Alfaro c. R. En attente de mémoire (appelant) 

Jean-Marcel Denis c. R. En attente de mémoire (appelant) 

Seraphin Richer c. R. En attente de mémoire (appelant) 

R. c. Yok Kinh Sio Audition à venir 

David Lyle Pierce c. R. En attente de mémoire (appelant) 

Leland Kaluza c. R. En attente de mémoire (appelant) 

Steve Hurdle c. R. En attente de mémoire (appelant) 

Gretzky Marcellus c. R. En attente de mémoire (appelant) 

Lorenza Gibbs c. R. En attente de transcription 

Christopher Levers c. R. En attente de transcription 

Alberto Manuel Martinez c. R. En attente de transcription 

Erich Chemama c. R. En attente de transcription 

Yannick Kump c. R. En attente de transcription 

Evens Belleville c. R. En attente de transcription 

John Tshiamala c. R. En attente de transcription 

Jamal Green c. R. En attente de transcription 
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REGISTRE DES DOSSIERS EN COUR SUPRÊME 
DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 

MONTRÉAL 

LISTE ÉTAT 

Sean Summers c. R. En délibéré 

R. c. Jeffrey St.Cloud En attente de mémoire (appelante) 
Audition à venir (6 novembre 2014) 

James Steven Wilcox c. R. En attente de mémoire (appelant) 

 
 

REGISTRE DES DOSSIERS EN COUR D'APPEL 
DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 

OUEST DU QUÉBEC 

LISTE ÉTAT 

Khalid Gakmakge c. R. En attente de mémoire (intimée) 

Khalid Gakmakge c. R.  En attente de mémoire (intimée) 

Ahmed Abdurahman c. R. En attente de mémoire (appelant) 

Denis Lalonde c. R. En délibéré 

Danny Pinard c. R.  En attente de mémoire (intimée) 

Sébastien Hébert c. R  Audition à venir (27 mai 2014) 

Patrick David c. R.  En attente de mémoire (appelant) 

Jorge Luis Melias Sanchez c. R. Audition à venir (23 avril 2014) 

Roméo Agostini c. R En attente de mémoire (appelant) 

Kim Deschâtelets c. R. Autre (facilitation pénale) 

Pascal Beauséjour c. R. Audition à venir (3 juin 2014) 

Roger Nantel c. R. En attente de l’avis d’appel 
Requête en rejet d’appel à venir 

Nickolas Bonin c. R. Audition à venir (6 mai 2014) 

 
 

REGISTRE DES DOSSIERS EN COUR D'APPEL 
DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 

NORD-DU-QUÉBEC 

LISTE ÉTAT 

R. c. Alain Nolet  Audition à venir (30 avril 2014) 

R. c. Guy Lockhead Avis selon l’article 32 RCAQ  2013-12-05 

Jaime Eetook c R. Audition à venir (2 avril 2014) 

Jordan Horne c. R. Autre (Comparution) 

Réjean Morin c. R. En attente de mémoire (appelant) 
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REGISTRE DES DOSSIERS EN COUR D'APPEL 
DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 

BUREAU DE LA JEUNESSE 

LISTE ÉTAT 

T.R.L c. R. Audition à venir  

E.H. V.- B. c. R. Requête pour permission d’en appeler  

J.S. R. Audition à venir 

 
 

REGISTRE DES DOSSIERS EN COUR D'APPEL 
DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 

BUREAU DE LUTTE AUX PRODUITS DE LA CRIMINALITÉ 

LISTE ÉTAT 

Serge N’Drin Beugré c. R. Audition à venir   

Steeve Tremblay c. R. En délibéré 

 
 

REGISTRE DES DOSSIERS EN COUR SUPRÊME 
DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 

BUREAU DE LUTTE AUX PRODUITS DE LA CRIMINALITÉ 

LISTE ÉTAT 

Christopher Ouellet c. R. Autre (Requête en rejet de demande de prorogation de délai) 

 
 

REGISTRE DES DOSSIERS EN COUR D'APPEL 
DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 

BUREAU DE LUTTE AU CRIME ORGANISÉ 

LISTE ÉTAT 

Roberto Sauro c. R. En attente de mémoire (appelant) 

Pasquale Mangiola c. R. En attente de mémoire (appelant) 

Serge Perron c. R. En attente de transcription 

Alexander Philips c. R. En attente de transcription 

Louis Moreau, Pierre Morel et 
Gérald O’Reilly c. R. En attente de transcription 

Christian Cayer c. R. En attente de mémoire (appelant) 

Philippe Pomerleau c. R. En attente de mémoire (appelant) 

Tony Duguay c. R. Autre 

Romeo Agostini c. R. En attente de transcription 

Lionel Perrier c. R En attente de transcription 

Stéphanie Allie/Stéphane Thibault 
c. R.  En attente de transcription 

Pierre-Arold Agnant c. R. Audition à venir (Appel de la déclaration de culpabilité)  
En attente de mémoire (appelant) (Appel de la sentence) 

Éric Denis c. R. En attente de transcription  
En attente de mémoire (appelant) 

Luc Boulet c. R. En attente de transcription  
En attente de mémoire (appelant) 

Michel Rheault c. R. En attente de transcription  
En attente de mémoire (appelant) 

R. c. Marcel Blouin En attente de transcription  
En attente de mémoire (appelant) 
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REGISTRE DES DOSSIERS EN COUR D'APPEL 
DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 

BUREAU DE LUTTE AU CRIME ORGANISÉ 

LISTE ÉTAT 

Carlo Placidi c. R. En attente de transcription  
En attente de mémoire (appelant) 

 
 

REGISTRE DES DOSSIERS EN COUR SUPRÊME 
DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 

BUREAU DE LUTTE AU CRIME ORGANISÉ 

LISTE ÉTAT 

R. c. Steeve Tremblay et al En attente du dépôt de la demande d'autorisation de pourvoi 

R. c. Louis Pasquin En attente du dépôt de la demande d'autorisation de pourvoi 

 
 

REGISTRE DES DOSSIERS EN COUR D'APPEL 
DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 

BUREAU DE LUTTE À LA CORRUPTION ET À LA MALVERSATION 

LISTE ÉTAT 

R. c. Construction de Castel Inc. Et 
l’Honorable Pierre Bélisle En délibéré  

 
 

REGISTRE DES DOSSIERS EN COUR D'APPEL 
DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 

BUREAU DES SERVICES JURIDIQUES  

LISTE ÉTAT 

Jean-Sébastien Harrison c. L'hon. 
DiLallo et als Autre (Avis d'appel) 
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REQUÊTES DÉPOSÉES EN VERTU DES ARTICLES 95 ET 95.1 C.p.c. 
 

DU 1ER AVRIL 2013 AU 1ER MARS 2014 
 

MOIS C-2 CSR AUTRES TOTAL 

AVRIL  5 4 9 

MAI  5 5 10 

JUIN  4 5 9 

JUILLET  2 2 4 

AOÛT  46 (art. 500.1 CSR) 4 50 

SEPTEMBRE  5 6 11 

OCTOBRE  3 9 12 

NOVEMBRE  4 6 10 

DÉCEMBRE  4 2 6 

JANVIER  6 5 11 

FÉVRIER  17 2 19 

MARS  2 9 11 

TOTAL  103 59 162 

 
(1) La Loi sur la lutte contre les crimes violents (projet de loi C-2), entrée en vigueur le 2 juillet 2008, a amendé 

le Code criminel afin, notamment, de modifier la nature de la « preuve contraire » pouvant être présentée 
par l'accusé pour contrer la fiabilité des résultats d'analyse en matière de conduite avec un taux d'alcoolémie 
supérieur à la limite permise. Les modifications introduites ont entraîné des contestations d'ordre 
constitutionnel, les nouveaux alinéas 258(1)c), d.01) et d.1) C.cr. étant contestés au motif d'une violation au 
droit à une défense pleine et entière, à la présomption d'innocence ainsi qu'au droit de ne pas témoigner 
contre soi-même (respectivement l'article 7 et les alinéas 11d) et 11c) de la Charte canadienne des droits et 
libertés). 

 
La validité constitutionnelle des nouveaux amendements a définitivement été tranchée, le 2 novembre 2012, 
par la Cour suprême du Canada, dans le cadre de l'affaire St-Onge Lamoureux (2012 CSC 57). Ainsi, il a 
été jugé que les nouvelles dispositions ne portent pas atteinte aux droits garantis par l'article 7 et l'alinéa 
11c) de la Charte canadienne des droits et libertés, le droit à la présomption d'innocence étant cependant 
brimé. 

 
Étant donné les conclusions de l'arrêt St-Onge Lamoureux, les avis selon les articles 95 et 95.1 du Code de 
procédure civile, invoquant l'inconstitutionnalité des amendements, ont cessé d'être signifiés au Procureur 
général du Québec et au Directeur des poursuites criminelles et pénales.  

 
(2) Contestations constitutionnelles : Contestations portant notamment sur les infractions d'ordre sexuel, 

de peines minimales et d'armes à feu. 

(3) Autres requêtes : Requêtes de type Rowbotham, arrêt des procédures, conditions de détention, 
divulgation de la preuve, exclusion de la preuve, etc. 
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P.65 LA LISTE DES PROCÈS EN MATIÈRE CRIMINELLE QUI ONT AVORTÉ POUR 2012-2013 ET 2013-2014. INDIQUER LE 
NOMBRE ET LA NATURE DES ACCUSATIONS QUI SONT TOMBÉES. 

 

 
OORRGGAANNIISSMMEE  
 
DDIIRREECCTTEEUURR  DDEESS  PPOOUURRSSUUIITTEESS  CCRRIIMMIINNEELLLLEESS  EETT  PPÉÉNNAALLEESS  
 
 

2013-2014 
 

DOSSIER AVORTEMENT DE PROCÈS 
Tivon BRADSHAW 

500-01-016927-037 
Désaccord du jury 

9 juillet 2013 
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P.66 NOMBRE DE RENCONTRES DU COMITÉ FÉDÉRAL-PROVINCIAL DES POURSUIVANTS EN 2013-2014. INDIQUER LES COÛTS, DATES ET LIEUX. IDENTIFIER LES PERSONNES PRÉSENTES ET FOURNIR UNE COPIE DES ORDRES DU JOUR 
ET PROCÈS-VERBAUX. INDIQUER LES RENCONTRES INSCRITES À L’AGENDA POUR 2014-2015. 

 
 

 
OORRGGAANNIISSMMEE  
 
DDIIRREECCTTEEUURR  DDEESS  PPOOUURRSSUUIITTEESS  CCRRIIMMIINNEELLLLEESS  EETT  PPÉÉNNAALLEESS  
 
NOMBRE DE RENCONTRES EN 2013-2014 : 1 
 
 

DATES LIEUX PERSONNES PRÉSENTES COÛT 

7 et 8 mai 2013 Edmonton (Alberta) Me Claude Lachapelle et Me Sabin Ouellet 4 508 $ 
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P.67 BILAN DES PROGRAMMES ET INITIATIVES LIÉS À LA JUSTICE RÉPARATRICE. INDIQUER LES PROJETS, LES COÛTS ET LES 
ÉCONOMIES RÉALISÉES. 

 

 
Depuis décembre 2013, des travaux ont été amorcés par la Direction des orientations et politiques du 
ministère de la Justice en collaboration avec le Directeur des poursuites criminelles et pénales, en vue de 
l’élaboration d’un programme de mesures de rechange suivant l’art. 717 (1) du Code criminel, à l’exemple 
de la plupart des juridictions canadiennes qui ont adopté de tels programmes. Dans le cours de ces 
travaux et selon les modalités qui restent à définir, des éléments de justice réparatrice pourraient 
également être élaborés en favorisant la réparation des torts causés aux victimes d’actes criminels ou à la 
société. Les programmes ainsi élaborés tiendraient compte des leurs besoins. Comme nous en sommes 
qu’au début des travaux, il est difficile de prévoir les coûts ou les économies d’un tel programme. 
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P.68 POUR 2012-2013 ET 2013-2014, LA LISTE ET L’ÉTAT DES PRINCIPALES CAUSES PENDANTES EN MATIÈRE CIVILE ET CONSTITUTIONNELLE DEVANT LA COUR D’APPEL DU QUÉBEC ET LA COUR SUPRÊME DU CANADA IMPLIQUANT LE PROCUREUR 
GÉNÉRAL DU QUÉBEC.  

 
 

MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 

COUR D’APPEL DU QUÉBEC 

NOM DES PARTIES OBJET POSITION

DATE DE L'INSCRIPTION 
OU DATE À LAQUELLE LE 

JUGE A ACCORDÉ LA 
PERMISSION D'EN 

APPELER 

PRODUCTION 
MEMOIRE 
APPELANT  

(120 JOURS) 

PRODUCTION 
MEMOIRE 
INTIME  

(90 JOURS) 

PRODUCTION 
MEMOIRE 

INTERVENANT 

AUDITION OU 
JUGEMENT 

Compagnie d'ass. Jevco 
c. PGQ et Système de 
construction et mines 

SMS/Compagnie d'ass. 
Jevco c. P.G.Q. et 

Signalisation SMG2 inc. 
200-09-008109-131 

Appel d'une décision rendue par la 
Cour supérieure du Québec en 
février 2013, ayant rejeté deux 
recours en garantie entrepris 

par Jevco contre le PGQ, lesquels 
ont trait à des réclamations de 

sous-traitants impliqués dans un 
chantier de construction du MTQ 

Intimé 05-08-2013 21-01-2014 17-04-2014     

Conférence des juges de 
paix magistrats du Q. c. 

P.G.Q. 
500-09-022600-126 

Rémunération des Juges de Paix 
Magistrats 

Intimé 16-04-2012 16-11-2012 14-02-2013 07-11-2013 En délibéré 
26-05-2014 

Gestion Gabert inc. c. 
P.G.Q. 655-17-000335-

128 

Requête pour permission d'en 
appeler 

Défendeur Requête rejetée le  
28-03-2014 

        

Marie-Ève Éthier c. C.N., 
C.L.P., C.S.S.T. et P.G.Q. 

200-09-008261-148 

Appel d'un jugement de la C.S. 
ayant rejeté la révision judiciaire 

d'une décision de la C.L.P. 
(confirmant la décision de la 

C.S.S.T.) 

Mis en 
cause 

16-04-2014         
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COUR D’APPEL DU QUÉBEC 

NOM DES PARTIES OBJET POSITION

DATE DE L'INSCRIPTION 
OU DATE À LAQUELLE LE 

JUGE A ACCORDÉ LA 
PERMISSION D'EN 

APPELER 

PRODUCTION 
MEMOIRE 
APPELANT  

(120 JOURS) 

PRODUCTION 
MEMOIRE 
INTIME  

(90 JOURS) 

PRODUCTION 
MEMOIRE 

INTERVENANT 

AUDITION OU 
JUGEMENT 

P.G.Q. c. Alliance 
autochtone du Québec et 

als et P.G.C. 
200-17-011000-098 

 
200-09-008126-135 

Appel d'un jugement de la Cour 
supérieure ayant rejeté la requête 

en irrecevabilité du P.G.Q. 

Appelant 18-11-2013 - La juge 
Bélanger a déféré la 

requête pour permission à 
un banc de 3 juges qui 
pourra également se 

prononcer sur le bien-fondé 
de l'appel 

17-01-2014 21-03-2014   En délibéré pour 200-
09-008126-135 

16-05-2014 

P.G.Q. c. Consortium Katz 
200-09-007553-115 

En appel d'une décision de la C.S. - 
Manquement du MNRF à son 

obligation de renseignement lors de 
l'octroi d'un contrat de rénovation 
cadastrale - Exclusion de la clause 

d'exonération de responsabilité 

Appelant 14-02-2011 11-04-2012 + 
Mém. App-int. 

Incident le 07-11-
2012 

15-10-2012   Audition à l'automne 
2014  

P.G.Q. c. McKinnon Il s'agit d'un appel d'une décision 
de la C.S. en matière d'inhabilité 
d'un élu en vertu de la L.É.R.M. 

Appelant 07-01-2013 24-04-2013 15-07-2013     

P.G.Q. c. Syndicat de la 
fonction publique et al 
200-09-008264-142 

Appel d'un jugement ayant invalidé 
les dispositions de la Loi prévoyant 
la non-rétroactivité des ajustements 

salariaux lors d'un exercice de 
maintien d'équité salariale 

Intimé 21-02-2014 21-06-2014 11-09-2014     
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COUR D’APPEL DU QUÉBEC 

NOM DES PARTIES OBJET POSITION

DATE DE L'INSCRIPTION 
OU DATE À LAQUELLE LE 

JUGE A ACCORDÉ LA 
PERMISSION D'EN 

APPELER 

PRODUCTION 
MEMOIRE 
APPELANT  

(120 JOURS) 

PRODUCTION 
MEMOIRE 
INTIME  

(90 JOURS) 

PRODUCTION 
MEMOIRE 

INTERVENANT 

AUDITION OU 
JUGEMENT 

Patrick Genois c. Audrey 
Gravel et P.G.Q.  

200-09-008205-137 

Appel d'un jugement de la C.S. sur 
une requête en modification d'une 
pension alimentaire pour enfant 

Mis en 
cause 

17-12-2013     Mémoire remplacé par 
une argumentation écrite. 

Le juge établit avec les 
parties une échéance 

pour la production de leur 
argumentation. 

Convention intervenue à 
la suite d'une médiation 

judiciaire et 
homologuée par la C.A. 

le 6 mars 2014 

Renvoi relatif à la Loi sur 
la protection des 
renseignements 
personnels et les 

documents électroniques  
500-09-014067-037 

Compétence fédérale sur la 
protection des renseignements 

personnels dans le secteur privé 

Appelant 23-12-2003 15-11-2006 16-02-2007 30-03-2007 Réévaluation du 
maintien de ce renvoi vs 
jugement par la CSC le 

22-12-2011 dans le 
renvoi relatif à la Loi sur 

les valeurs mobilières 
(2011 CSC 66 ) 

A.J. c. S.V. et al  
500-08-000409-120 

Mère porteuse - Adoption Mis en 
cause 

  07-05-2013 09-08-2013 23-08-2013 Jugement rendu le 
10 juin 2014 

Air Canada c. P.G.Q.  
500-09-023371-131 

Respect des obligations découlant 
de la Loi sur la participation 

publique au capital d'Air Canada 

Intimé 27-02-2013 27-06-2013 25-10-2013 25-09-2013   
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COUR D’APPEL DU QUÉBEC 

NOM DES PARTIES OBJET POSITION

DATE DE L'INSCRIPTION 
OU DATE À LAQUELLE LE 

JUGE A ACCORDÉ LA 
PERMISSION D'EN 

APPELER 

PRODUCTION 
MEMOIRE 
APPELANT  

(120 JOURS) 

PRODUCTION 
MEMOIRE 
INTIME  

(90 JOURS) 

PRODUCTION 
MEMOIRE 

INTERVENANT 

AUDITION OU 
JUGEMENT 

B.M. Osborn Investments 
inc. et al 

c. Guy Déom et al 
500-09-022429-120 

 
Eva Kuchar et al c.  

Guy Déom  
500-09-022426-126 

 
La corporation 

municipale de Lac-
Tremblant Nord c. Guy 

Déom et al 
500-09-022427-124  

 
Placements Rovi ltée c. 

Guy Déom et al 
500-09-022428-122 

Les fonds des demandeurs sont 
situés en façade du Lac Tremblant. 
Demande de passage dans le Parc 
national du Mont-Tremblant.  La 
C.S. déclare les fonds enclavés et 

accorde un droit de passage sur les 
terrains voisins situés à l'extérieur 

du parc 

Mis en 
cause 

15 et 16-02-2012 06-07-2012 et  
17-08-2012 

16-11-2012 16-11-2012 En délibéré 

Bruno Fortier c. P.G.Q. 
500-09-023376-130 

Congédiement. Délégué général du 
Québec à New York. Plainte de 

harcèlement. Dommages pour perte 
de gains. Atteinte à la réputation 

Intimé 01-03-2013 25-09-2013 27-12-2013     

Étienne Cardinal c. MSSS 
500-09-023889-132 

Appel d'un jugement rejetant une 
action en nullité et mandamus 

visant à obtenir un permis 
d'imagerie de laboratoire médical 

Intimé 18-09-2013 16-01-2014 16-04-2014     
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COUR D’APPEL DU QUÉBEC 

NOM DES PARTIES OBJET POSITION

DATE DE L'INSCRIPTION 
OU DATE À LAQUELLE LE 

JUGE A ACCORDÉ LA 
PERMISSION D'EN 

APPELER 

PRODUCTION 
MEMOIRE 
APPELANT  

(120 JOURS) 

PRODUCTION 
MEMOIRE 
INTIME  

(90 JOURS) 

PRODUCTION 
MEMOIRE 

INTERVENANT 

AUDITION OU 
JUGEMENT 

F.T.Q. et al. c. CEIC et al 
et PGQ et al 

500-09-024109-134 

Appel d'un jugement rejetant une 
Requête en révision judiciaire d'une 
décision de la CEIC sur l'utilisation 

de l'écoute électronique par la CEIC 

Mis en 
cause 

28-03-2014 (30-04-2014) (23-05-2014) (23-05-2014) Audience 1er et 2 
octobre 2014 

Gilles Gargantiel c. PGQ 
et al 

500-09-023604-135 /  
500-17-074226-120 

Appel d'un jugement rejetant une 
action en dommages-intérêts 

découlant d'un accident 
d'automobile 

Intimé 30-05-2013 20-09-2013 25-10-2013 25-10-2013 En délibéré depuis le 9 
décembre 2013 

L'Agence du Revenu du 
Québec c. 2641-5638 
Québec inc. et P.G.Q.  
500-09-023116-122 

La Loi concernant l'impôt sur le 
tabac est-elle valide, applicable et 
opérante à l'égard d'une entreprise 

faisant de l'importation et de 
l'exportation de cigares, qu'elle 
entrepose dans un entrepôt de 

stockage des douanes 

Mis en 
cause 

16-11-2012 24-05-2013 23-10-2013     

Les Uashaunnuat (Les 
Innus de Uashat et de 
Mani-Utenam) et al c. 

PGQ et al 
500-09-023676-133 

Appel sur le rejet d'une ordonnance 
de sauvegarde quant à l'arrêt des 
travaux de construction des lignes 

de transport d'électricité du 
complexe La Romaine 

Intimé 30-07-2013         
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COUR D’APPEL DU QUÉBEC 

NOM DES PARTIES OBJET POSITION

DATE DE L'INSCRIPTION 
OU DATE À LAQUELLE LE 

JUGE A ACCORDÉ LA 
PERMISSION D'EN 

APPELER 

PRODUCTION 
MEMOIRE 
APPELANT  

(120 JOURS) 

PRODUCTION 
MEMOIRE 
INTIME  

(90 JOURS) 

PRODUCTION 
MEMOIRE 

INTERVENANT 

AUDITION OU 
JUGEMENT 

L.M.E. et K.K.L et PGQ 
525-43-006502-120 et 

525-43-006500-124 

Appel d'une décision de la Cour du 
Québec ayant refusé de prononcé 

l'adoption de deux majeurs 

Intimé 15-01-2014 15-05-2014 13-08-2014   Audition 11 septembre 
2014 

Makivik Corp. et al c PGQ  
500-09-022212-112 

Contestation décret fixant les dates 
d'ouverture et fermeture de la 

chasse au caribou  

Intimé 07-12-2011 03-04-2012 03-07-2012   En délibéré 
6 novembre 2013 

P.G.Q. c. Ayers 
500-09-024363-145 

Navigabilité de la rivière du Nord - 
Propriété des forces hydrauliques 

Appelant 15-04-2014 13-08-2014 12-11-2014     

PGQ c. Brodeur et SAPSC 
500-09-024068-132 

Requête pour permission d'appeler 
accordée le 7 janvier 2014 - Appel 

d'une décision de la Cour 
supérieure en révision judiciaire - 

interprétation de l'article 123.16 de 
la LNT 

Appelant 07-01-2014 07-03-2014 02-05-2014 07-03-2014   

P.G.Q. c. Hardy 
500-09-023429-137 

Jugement sur Rêquete en jugement 
déclaratoire - décret — traitement 

— boni au rendement — 
nomination — gouvernement  

Appelant 25-03-2013 18-07-2013 25-10-2013     

Réserve de la petite 
nation inc. c. Serge 

Bruneau et al 
500-09-023215-122 

Requête en injonction - Propriété 
du Lac Papineau 

Mis en 
cause 

21-12-2012 11-03-2013 (03-06-2013) 06-06-2013 En délibéré 
08-04-2014 
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COUR D’APPEL DU QUÉBEC 

NOM DES PARTIES OBJET POSITION

DATE DE L'INSCRIPTION 
OU DATE À LAQUELLE LE 

JUGE A ACCORDÉ LA 
PERMISSION D'EN 

APPELER 

PRODUCTION 
MEMOIRE 
APPELANT  

(120 JOURS) 

PRODUCTION 
MEMOIRE 
INTIME  

(90 JOURS) 

PRODUCTION 
MEMOIRE 

INTERVENANT 

AUDITION OU 
JUGEMENT 

Succession Daniel Lajoie 
c. P.G.Q. (MSP) 

500-09-021428-115 

Action en dommages pour 
diminution de la santé physique et 

mentale. Incapacité totale 
permanente. Détenu. Soins offerts 
par l'établissement de détention. 

Infarctus 

Intimé 11-02-2011 22-11-2011 02-03-2012     

Syndicat des professeurs 
du collège de Shawinigan 
c. Collège de Shawinigan 

et P.G.Q.  
500-09-023690-134 

Requête pour permission d'appeler 
accordée le 29 octobre 2013 - 
Appel d'une décision de la Cour 

supérieure sur un contrôle judiciaire 

Intimé 29-10-2013 24-02-2014 Intimé PGQ: 23 
mai 2014; Intimé 

Collège 
Shawinigan: 26 mai 

2014 

  Audition janvier/février 
2015 

Dow c. La Reine et P.G.Q. 
200-10-002549-108 

Avis 95 C.p.c., contestation article 
33.1 Code criminel - défense 

d'intoxication extrême 

Mis en 
cause 

        En délibéré 
9 décembre 2013 

Erich Chemama c. La 
Reine et P.G.Q. 

500-10-005314-123 

Appel de jugements de la Cour 
supérieure rejetant une requête 

Habeas corpus et déclarant 
l'appelant plaideur quérulent 

vexatoire au criminel et au civil 

Intimé 23-11-2012 (23-03-2013)  
Non produit 

    En délibéré 06-06-2014 
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COUR D’APPEL DU QUÉBEC 

NOM DES PARTIES OBJET POSITION

DATE DE L'INSCRIPTION 
OU DATE À LAQUELLE LE 

JUGE A ACCORDÉ LA 
PERMISSION D'EN 

APPELER 

PRODUCTION 
MEMOIRE 
APPELANT  

(120 JOURS) 

PRODUCTION 
MEMOIRE 
INTIME  

(90 JOURS) 

PRODUCTION 
MEMOIRE 

INTERVENANT 

AUDITION OU 
JUGEMENT 

La Reine c. Dino Palmieri 
500-10-005176-126 

Accusations d'avoir conduit un 
véhicule à moteur de façon 

dangereuse et causant des lésions 
corporelles. Peine cruelle et inusitée 

Appelant 18-05-2012       Audition en septembre 
2014 - Devient sans 

objet pour le PGQ suite 
au refus de la Cour 

suprême d'entendre le 
pourvoi dans R. c. Perry 

Stéphanie Meunier c.  
La Reine 

500-10-004979-116 

Constitutionnalité de l'alinéa 231(6) 
C.cr. Meurtre au premier degré 
dans le cadre de harcèlement 

criminel / 
Présomption d'innocence / 
Défense pleine et entière 

Mis en 
cause 

21-07-2011 31-10-2012 10-04-2013 22-02-2013 En délibéré depuis le  
17 décembre 2013 

Ulrick Charbonneau c.  
La Reine 

500-10-005088-123 
 

Dany Moureau c. 
La Reine 

500-10-005089-121 

Homicide / Contestation de l'art. 
222(5)c) C.cr.  

Menaces - Craintes de violence 
menant quelqu'un à causer la mort 

Intimé 06-02-2012   23-02-2013   Audition le 10 
septembre 2014 
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COUR SUPRÊME DU CANADA 

NOM DES PARTIES OBJET POSITION 
AVIS  

D’APPEL 

ORDONNANCE 
QUESTION 

CONSTITUTION-
NELLE 

DATE DE 
L’INTERVENTION 
(4 semaines de la 
question const.) 

PRODUCTION 
MÉMOIRE 

APPELANT  
(12 semaines 
de la question 

const.) 

PRODUCTION 
MÉMOIRE DE 

L'INTIMÉ  
(8 semaines du 

mémoire de 
l’appelant) 

PRODUCTION 
MÉMOIRE 

INTERVENANT (20 
semaines du dépôt 

de l’avis 
d’intervention) 

AUDITION 
OU 

JUGEMENT 

P.G.Q. c. P.G.C. 
35448 

Le Gouvernement fédéral a-t-il le droit 
de détruire les données du Québec 
contenues au Registre des armes 

d'épaule? 

Appelant 23-12-
2013 

29-01-2014   22-04-2014 (13-06-2014)   Audition 
prévue le  

08-10-2014 

Banque de 
Montréal et al c. 

Réal Marcotte et al 
35009 

 
Banque Amex du 
Canada c. Adams 

et al 
35033 

La Loi sur la protection du 
consommateur 

est-elle constitutionnellement 
inapplicable ou inopérante quant aux 

cartes de crédit et de paiement émises 
par les banques? 

Intimé 13-05-
2013 

25-06-2013   16-09-2013 12-11-2013   En délibéré 
depuis le  

13-02-2014 

Couche Tard inc. c. 
Simon Jacques 

35231 
 

Pétrolière Impériale 
c. Simon Jacques 

35226 

Pouvoir conféré aux tribunaux civils 
québécois afin d'obtenir des tiers la 

communication d'éléments de preuve 
obtenus par écoute électronique. 

Validité constitutionnelle de l'artice 193 
(2) du Code criminel 

Intimé 07-06-
2013 

01-10-2013   16-12-2013 28-02-2014   En délibéré 
depuis le 

24-04-2014 
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COUR SUPRÊME DU CANADA 

NOM DES PARTIES OBJET POSITION 
AVIS  

D’APPEL 

ORDONNANCE 
QUESTION 

CONSTITUTION-
NELLE 

DATE DE 
L’INTERVENTION 
(4 semaines de la 
question const.) 

PRODUCTION 
MÉMOIRE 

APPELANT  
(12 semaines 
de la question 

const.) 

PRODUCTION 
MÉMOIRE DE 

L'INTIMÉ  
(8 semaines du 

mémoire de 
l’appelant) 

PRODUCTION 
MÉMOIRE 

INTERVENANT (20 
semaines du dépôt 

de l’avis 
d’intervention) 

AUDITION 
OU 

JUGEMENT 

Brian Conception c. 
Reine 
34930 

Validité constitutionnelle de l'article 
672.62(1) du C.cr. au regard de l'art. 7 

de la Charte canadienne 

Intervenan
t 

23-11-
2012 

30-01-2013 05-03-2013 21-05-2013 15-07-2013 23-07-2013 En délibéré 
depuis le 

17-10-2013 

Réal Marcotte c. 
Fédération des 

Caisses Desjardins 
du Québec 

35018 

La Loi sur la protection du 
consommateur est-elle 

constitutionnellement inapplicable ou 
inopérante à la facturation des frais de 

conversion de devises (cartes de 
crédit), compte tenu de la compétence 

fédérale exclusive sur les lettres de 
change et billets promissoires (art. 
91(18) de la Loi constitutionnelle de 

1867)? 

Intervenan
t 

13-05-
2013 

28-06-2013 12-07-2013 16-09-2013 12-11-2013 27-01-2014 En délibéré 
depuis le  

13-02-2014 

Roger William c. 
Colombie-

Britannique 
34986 

Validité constitutionnelle de la Forest 
Act de la Colombie-Britannique - 
Droits ancestraux-titre aborigène-

article 35 LC 1982 

Intervenan
t 

25-02-
2013 

15-03-2013 17-04-2013 07-06-2013 02-08-2013 04-09-2013 En délibéré 
depuis le  

07-11-2013 
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COUR SUPRÊME DU CANADA 

NOM DES PARTIES OBJET POSITION 
AVIS  

D’APPEL 

ORDONNANCE 
QUESTION 

CONSTITUTION-
NELLE 

DATE DE 
L’INTERVENTION 
(4 semaines de la 
question const.) 

PRODUCTION 
MÉMOIRE 

APPELANT  
(12 semaines 
de la question 

const.) 

PRODUCTION 
MÉMOIRE DE 

L'INTIMÉ  
(8 semaines du 

mémoire de 
l’appelant) 

PRODUCTION 
MÉMOIRE 

INTERVENANT (20 
semaines du dépôt 

de l’avis 
d’intervention) 

AUDITION 
OU 

JUGEMENT 

Andrew Gordon 
Wakeling et al. c. 

Procureur général 
du Canada au nom 

des États-Unis 
d'Amérique et al. 

35072 

L'article 193(2)e) du Code criminel 
porte-t-il atteinte aux droits individuels 
garantis, soit par l'art. 7, soit par l'art. 8 
de la Charte? (transmission de preuve 

obtenue par écoute électronique à 
l'étranger) 

Intervenan
t 

14-06-
2013 

24-09-2013 23-10-2013 6-12-2013 14-02-2014 31-03-2014 En délibéré 
depuis le 

22-04-2014 

Saskatchewan 
Federation of 

Labour c. Reine 
35423 

Contestation de la constitutionnalité de 
la restriction au droit de grève 

Intervenan
t 

18-10-
2013 

22-11-2013 13-01-2014 04-03-2014 29-04-2014 02-05-2014 En délibéré 
depuis le  

16-05-2014 

Trial Lawyers 
Association c. 

Procureur général 
de la Colombie-

Britannique 
35315 

Contestation constitutionnelle d'un 
règlement prévoyant la perception de 
frais d'audition par le gouvernement 

Intervenan
t 

08-10-
2013 

15-11-2013 17-12-2013 07-02-2014 31-03-2014 28-03-2014 En délibéré 
depuis le 

14-04-2014 

Lee Carter et al. c. 
PG Canada et al. 

35591 

Exclusivité des compétences - Justice 
fondamentale - Aide au suicide - 

Euthanasie 

Intervenan
t 

14-02-
2014 

19-02-2014 19-03-2014 13-05-2014 (08-07-2014) (06-08-2014) Audition 
prévue le  

14-10-2014 
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COUR SUPRÊME DU CANADA 

NOM DES PARTIES OBJET POSITION 
AVIS  

D’APPEL 

ORDONNANCE 
QUESTION 

CONSTITUTION-
NELLE 

DATE DE 
L’INTERVENTION 
(4 semaines de la 
question const.) 

PRODUCTION 
MÉMOIRE 

APPELANT  
(12 semaines 
de la question 

const.) 

PRODUCTION 
MÉMOIRE DE 

L'INTIMÉ  
(8 semaines du 

mémoire de 
l’appelant) 

PRODUCTION 
MÉMOIRE 

INTERVENANT (20 
semaines du dépôt 

de l’avis 
d’intervention) 

AUDITION 
OU 

JUGEMENT 

Loyola High School 
et al c. Attorney 

General of Quebec 
35201 

La décision discrétionnaire de la 
ministre de l'Éducation de refuser le 

programme d'études local de Loyola à 
titre d'équivalent au programme 

ministériel Éthique et culture religieuse 
est-elle raisonnable? 

Intimé 12-08-
2013 

04-11-2013     03-02-2014   En délibéré 
depuis le 

 24-03-2014 

Kevin Fearon c. Sa 
Majesté La Reine 

35298 

La fouille du téléphone cellulaire saisi 
sur l'accusé accessoirement à son 

arrestation est-elle conforme à l'article 
8 de la Charte canadienne? 

Intervenan
t 

29-08-
2013 

19-11-2013 17-12-2013 04-02-2014 03-02-2014 27-03-2014 En délibéré 
depuis le  

23-05-2014 
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P.69 POUR 2013-2014, LA LISTE DES REQUÊTES EN CASSATION OU EN ANNULATION D'UN RÈGLEMENT DU CONSEIL OU 
D'UN PROCÈS-VERBAL, RÔLE, RÉSOLUTION OU AUTRE ORDONNANCE DU CONSEIL OU DU COMITÉ EXÉCUTIF D’UNE 
MUNICIPALITÉ OU D’UN ORGANISME SUPRAMUNICIPAL PRÉSENTÉES PAR LE PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC. 
INDIQUER LES MOTIFS DES REQUÊTES ET LES MESURES PRISES PAR LE GOUVERNEMENT POUR S’ENTENDRE AVEC LES 
MUNICIPALITÉS VISÉES PAR CES REQUÊTES. 

 
 

 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
AUCUN. 
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P.70 POUR 2013-2014, LA LISTE DES RECOURS EXERCÉS PAR LE PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC EN VERTU DES 
ARTICLES 838 À 843 DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE (CHAPITRE C-25) CONTRE UN MEMBRE DU CONSEIL OU UN 
FONCTIONNAIRE OU UN EMPLOYÉ D'UNE MUNICIPALITÉ OU D'UN ORGANISME SUPRAMUNICIPAL QUI EST INHABILE À 
EXERCER SA FONCTION. INDIQUER LES MOTIFS DES RECOURS ET LES AUTRES MESURES PRISES PAR LE GOUVERNEMENT 
POUR QUE LES PERSONNES VISÉES PAR CES RECOURS N’OCCUPENT PLUS LEURS FONCTIONS. 

 
 

 

 

MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
AUCUN. 
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P.71 POUR 2013-2014, LISTE DES ACTIONS EN DÉCLARATION D’INHABILITÉ OU REQUÊTES EN QUO WARANTO INTENTÉES 
PAR LE PROCUREUR GÉNÉRAL CONTRE UN ÉLU MUNICIPAL, UN ANCIEN ÉLU MUNICIPAL OU UN CANDIDAT À UN 
POSTE D’ÉLU MUNICIPAL. INDIQUER LES MOTIFS DES ACTIONS OU REQUÊTES ET LES AUTRES MESURES PRISES PAR LE 
GOUVERNEMENT POUR QUE LES PERSONNES VISÉES PAR CES RECOURS N’OCCUPENT PLUS LEURS FONCTIONS D’ÉLU. 

 
 

 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 

LISTE DES ACTIONS MOTIFS DES ACTIONS OU REQUÊTES LES MESURES PRISES PAR LE 
GOUVERNEMENT 

Procureur général 
du Québec (PGQ) 
contre M. Ghislain 
Laroche et 
Municipalité de 
Saint-Denis-de-
Brompton 

Selon les termes de l’article 304 de la Loi sur les élections et 
les référendums dans les municipalités, M. Laroche a été 
déclaré inhabile à exercer la fonction de membre du conseil 
pour avoir eu un intérêt direct ou indirect dans deux contrats 
avec la Municipalité, son entreprise ayant obtenu des contrats 
municipaux d’une valeur de 68 075,60 $. 
 
En vertu du paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 303 
de cette même loi, il est également inhabile pour avoir fait des 
déclarations d’intérêts pécuniaires sachant qu’elles étaient 
incomplètes ou qu’elles contenaient une mention ou un 
renseignement faux. 
 

La requête a été déposée le 17 
juillet 2013. Considérant que M. 
Laroche a acquiescé totalement 
à la demande, un jugement a 
été rendu le 11 décembre 2013 
le déclarant inhabile à exercer la 
fonction de membre du Conseil 
municipal de Saint-Denis-de-
Brompton et de toute 
municipalité, et ce, pour une 
durée de cinq ans à compter du 
11 décembre 2013. 

Procureur général 
du Québec (PGQ) 
contre Mme 
Chantal Arnold et 
Municipalité de 
Saint-Ludger-de-
Milot 
 

Selon les termes de l’article 304 de la Loi sur les élections et 
les référendums dans les municipalités, Mme Arnold serait 
inhabile à exercer la fonction de membre du conseil, car elle a 
un intérêt direct ou indirect dans plusieurs contrats avec la 
Municipalité. L’entreprise de son conjoint, M. Sylvain 
Bouchard, a obtenu des contrats municipaux d’une valeur de 
155 064,97 $. 
 
En vertu du paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 303 
de cette même loi, Mme Arnold serait également inhabile pour 
ne pas avoir divulgué la nature générale de cet intérêt avant 
le début des délibérations portant sur un de ces contrats lors 
d’une séance du conseil municipal ayant eu lieu le 6 juin 2011, 
alors qu’elle était présente à cette séance. À cette occasion, 
Mme Arnold ne s'est pas non plus abstenue de participer aux 
délibérations sur cette question et de voter ou de tenter 
d'influencer le vote sur celle-ci. 

Requête en déclaration 
d’inhabilité intentée par le PGQ 
contre Mme Chantal Arnold, 
conseillère à la Municipalité de 
Saint-Ludger-de-Milot. La 
requête a été déposée le 14 
janvier 2014. 
 
La date d'audience n'a pas 
encore été fixée. 
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P.72 POUR 2013-2014, LISTE DES REQUÊTES DEMANDANT LA CONFIRMATION JUDICIAIRE DE LA FIN DU MANDAT DU 
MEMBRE D’UN CONSEIL MUNICIPAL PRÉSENTÉES PAR LE PROCUREUR GÉNÉRAL. INDIQUER LES MOTIFS DES REQUÊTES 
ET LES AUTRES MESURES PRISES PAR LE GOUVERNEMENT POUR QUE LES PERSONNES VISÉES PAR CES REQUÊTENT 
N’OCCUPENT PLUS LEURS FONCTIONS D’ÉLU. 

 
 

 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
AUCUN. 
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P.73 LISTE DES POURSUITES INTENTÉES PAR LE DPCP À LA SUITE DES VÉRIFICATIONS OU DES ENQUÊTES EFFECTUÉES PAR LE 
MAMROT OU LA COMMISSION MUNICIPALE AUPRÈS DE MUNICIPALITÉS, D’ÉLUS OU DE FONCTIONNAIRES 
MUNICIPAUX. 

 
 

 
OORRGGAANNIISSMMEE  
  
DDIIRREECCTTEEUURR  DDEESS  PPOOUURRSSUUIITTEESS  CCRRIIMMIINNEELLLLEESS  EETT  PPÉÉNNAALLEESS  
 
 

POURSUITES INTENTÉES POUR 2013-2014 
 

NUMÉRO DE DOSSIER ACCUSÉ ACCUSATION 

Lino Zambito 
Claude Brière 

465(1)c)/122, 122, 121(1)a), 
123(1)b)c), 123 (1) FICHE 

700-01-125489-131  
700-01-127016-148  Sylvie Berniquez St-Jean 

465(1)c)/380, 122,  
465(1)c), 386(1)a) 

HYDRE 
505-01-118317-136 

Gilles Pépin 
Dany Pépin 
Peter Veres 

Benjamin Sternhal 
André Roy 

380(1)a), 122,  
123(1)c), 465(1)c),  

139(2), 367a), 368(1)a)c) 

DÉCURION 
652-01-010778-138 

Camil Fequet 122 et 380(1)a) 
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P.74 POUR 2013-2014, INDIQUER LES SOMMES INVESTIES POUR LA MISE EN OEUVRE DE LA POLITIQUE QUÉBÉCOISE EN  
MATIÈRE D'AGRESSION SEXUELLE ET LES SOMMES PRÉVUES POUR L'ANNÉE 2014-2015. 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
BBUURREEAAUU  DD’’AAIIDDEE  AAUUXX  VVIICCTTIIMMEESS  DD’’AACCTTEESS  CCRRIIMMIINNEELLSS  ((BBAAVVAACC))  
 
 

 2013-2014 

PROMOTION DE LA LIGNE SANS FRAIS 
AGRESSION SEXUELLE (DÉPLIANTS) 1 839 $ 

CENTRE POUR LES VICTIMES D’AGRESSION 
SEXUELLE DE MONTRÉAL (RESPONSABLE DE 
FOURNIR LES SERVICES DE LA LIGNE DE 
REFERENCE SANS FRAIS EN AGRESSION 
SEXUELLE) 

677 589 $ 

CAVAC 2 923 184 $ 
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P.75 POUR 2013-2014, INDIQUER LES SOMMES INVESTIES POUR LA MISE EN OEUVRE DE LA POLITIQUE QUÉBÉCOISE DE 
LUTTE CONTRE L’HOMOPHOBIE ET LES SOMMES PRÉVUES POUR L’ANNÉE 2014-2015. 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
En 2013-2014, le Ministère a investi 757 529 $ pour la mise en œuvre de la Politique québécoise de lutte 
contre l’homophobie. 
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P.76 NOMBRE DE RENCONTRES DU COMITÉ INTERMINISTÉRIEL DE LUTTE CONTRE L'HOMOPHOBIE EN 2013-2014. 
INDIQUER LES DATES ET LES LIEUX. IDENTIFIER LES PERSONNES PRÉSENTES ET FOURNIR UNE COPIE DES ORDRES DU JOUR 
ET DES PROCÈS-VERBAUX. INDIQUER LES RENCONTRES INSCRITES À L’AGENDA POUR 2014-2015. 

 
 

 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
 

COMITÉ PERSONNES PRÉSENTES DATE LIEUX 
Comité de suivi 
interministériel – sous-
comité sur la révision 
des règles de l’état civil 
concernant les 
personnes 
transsexuelles et 
transgenres 

Mme Jeannine Auger, MSSS 
M. Jonathan Boisvert, DEC 
M. Denis Bouchard, DEC 
Mme Marie-Christine Corriveau, 
MSSS 
Mme Isabelle Côté, MSP 
M. Benjamin Denis, MSP 
M. Khai Tho Dang, MESS 
Mme Josée Lalancette, MJQ 
M. Denis Laporte, MESS 
M. Michel Lavallée, MSSS 
M. Roger Noël, MJQ 
M. Olivier Roy, MJQ 
 

30 avril 2013 Ministère de la Justice au 1200, route de l'Église à 
Québec 

Comité de suivi 
interministériel – sous-
comité sur la révision 
des règles de l’état civil 
concernant les 
personnes 
transsexuelles et 
transgenres 

Mme Jeannine Auger, MSSS 
M. Jonathan Boisvert, DEC 
M. Denis Bouchard, DEC 
Mme Marie-Christine Corriveau, 
MSSS 
Mme Isabelle Côté, MSP 
M. Benjamin Denis, MSP 
M. Khai Tho Dang, MESS 
Mme Josée Lalancette, MJQ 
M. Denis Laporte, MESS 
M. Michel Lavallée, MSSS 
M. Roger Noël, MJQ 
M. Olivier Roy, MJQ 
 
 

2 mai 2013 Ministère de la Justice au 1200, route de l'Église à 
Québec 

Comité de suivi 
interministériel – sous-
comité sur la révision 
des règles de l’état civil 
concernant les 
personnes 
transsexuelles et 
transgenres 

Mme Jeannine Auger, MSSS 
M. Jonathan Boisvert, DEC 
M. Denis Bouchard, DEC 
Mme Marie-Christine Corriveau,  
MSSS 
Mme Isabelle Côté, MSP 
M. Benjamin Denis, MSP 
Mme Rena Gagnon, MESS 
Mme Josée Lalancette, MJQ 
M. Michel Lavallée, MSSS 
Mme Annik Lemieux, MELS 
Mme Danielle Marquis, MELS 
M. Roger Noël, MJQ 
M. Olivier Roy, MJQ 
 

9 mai 2013 Ministère de la Justice au 1200, route de l'Église à 
Québec 
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Comité de suivi 
interministériel – sous-
comité sur la révision 
des règles de l’état civil 
concernant les 
personnes 
transsexuelles et 
transgenres 

M. Jonathan Boisvert, DEC 
M. Denis Bouchard, DEC 
Mme Marie-Christine Corriveau, 
MSSS 
Mme Isabelle Côté, MSP 
Mme Rena Gagnon, MESS 
Mme Josée Lalancette, MJQ 
M. Michel Lavallée, MSSS 
Mme Annik Lemieux, MELS 
Mme Danielle Marquis, MELS 
M. Roger Noël, MJQ 
M. Olivier Roy, MJQ 
 

27 mai 2013 Ministère de la Justice au 1200, route de l'Église à 
Québec 

Comité de suivi 
interministériel – sous-
comité sur la révision 
des règles de l’état civil 
concernant les 
personnes 
transsexuelles et 
transgenres 

M. Jonathan Boisvert, DEC 
M. Denis Bouchard, DEC 
Mme Julie Boulanger, SAAQ 
Mme Marie-Christine Corriveau, 
MSSS 
Mme Isabelle Côté, MSP 
M. Benjamin Denis, MSP 
Mme Carine Drouin, RAMQ 
Mme Rena Gagnon, MESS 
Mme Josée Lalancette, MJQ 
M. Michel Lavallée, MSSS 
M. Roger Noël, MJQ 
M. Olivier Roy, MJQ 
Mme Sophie Vaillancourt, RAMQ 
 

3 juillet 2013 Ministère de la Justice au 1200, route de l'Église à 
Québec 

Comité de suivi 
interministériel – sous-
comité sur la révision 
des règles de l’état civil 
concernant les 
personnes 
transsexuelles et 
transgenres 

M. Jonathan Boisvert, DEC 
M. Denis Bouchard, DEC 
Mme Julie Boulanger, SAAQ 
Mme Marie-Christine Corriveau, 
MSSS 
Mme Isabelle Côté, MSP 
M. Benjamin Denis, MSP 
Mme Christine Debon, SPVM 
Mme Carine Drouin, RAMQ 
Mme Rena Gagnon, MESS 
Mme Josée Lalancette, MJQ 
M. Michel Lavallée, MSSS 
Mme Annik Lemieux, MELS 
Mme Danielle Marquis, MELS 
M. Roger Noël, MJQ 
M. Olivier Roy, MJQ 
 

4 juillet 2013 Ministère de la Justice au 1200, route de l'Église à 
Québec 

Comité de suivi 
interministériel – sous-
comité sur la révision 
des règles de l’état civil 
concernant les 
personnes 
transsexuelles et 
transgenres 

Mme Odette Bergeron, MESS 
M. Jonathan Boisvert, DEC 
M. Denis Bouchard, DEC 
Mme Julie Boulanger, SAAQ 
Mme Marie-Christine Corriveau, 
MSSS 
Mme Carine Drouin, RAMQ 
Mme Nathalie G. Drouin, MJQ 
Mme Andrée Giguère, MJQ 
Mme Annik Lemieux, MELS 
M. Roger Noël, MJQ 
Mme Julie Pelletier, MELS 
M. Daniel Riverain, MSSS 
 

7 août 2013 Ministère de la Justice au 1200, route de l'Église à 
Québec 
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Comité de suivi 
interministériel 

Mme Véronique Baril, MAMROT 
M. Jonathan Boisvert, DEC 
M. Alexandre Gagné, SAJ 
M. David Galarneau, MTRAV 
Mme Maude Laflamme, DEC 
M. Michel Lavallée, MSSS 
M. Richard Lavertue, MSP 
Mme Annik Lemieux, MELS 
Mme Catherine Lemieux, MESS  
(SCF) 
M. Roger Noël, MJQ 
M. Mike Rousseau, MESS 
M. Olivier Roy, MICC 
 

18 octobre 2013 Ministère de la Justice au 1200, route de l'Église à 
Québec 
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P.77 POUR CHACUN DES CENTRES DE JUSTICE DE PROXIMITÉ, LES SOMMES ACCORDÉES PAR LE MINISTÈRE ET PAR 
D’AUTRES ORGANISMES PUBLICS OU PRIVÉS ET LA VENTILATION DE CES SOMMES (FRAIS IMMOBILIERS, MASSE 
SALARIALE, ÉQUIPEMENTS, ETC.) EN 2013-2014; FOURNIR LES PRÉVISIONS POUR 2014-2015. 
 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
FFOONNDDSS  AACCCCÈÈSS  JJUUSSTTIICCEE  
 
2013-2014 
 

CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ LOYER MASSE SALARIALE
AUTRES DÉPENSES DE 

FONCTIONNEMENT 

QUÉBEC 42 068,00 $ 284 957,00 $ 74 804,00 $

RIMOUSKI 13 723,67 $ 174 116,27 $ 66 914,09 $

MONTRÉAL 60 112,32 $ 334 479,41 $ 47 749,72 $

TOTAL 
115 903,99 $ 793 552,68 $ 189 467,81 $
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P.78 POUR CHACUN DES CENTRES DE JUSTICE DE PROXIMITÉ, LE NOMBRE D’EMPLOYÉS (PERMANENTS ET OCCASIONNELS) 
ET LE NOMBRE DE BÉNÉVOLES EN 2013-2014; FOURNIR LES PRÉVISIONS POUR 2014-2015. 
 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
FFOONNDDSS  AACCCCÈÈSS  JJUUSSTTIICCEE  
 
2013-2014 
 

CENTRES DE JUSTICE DE 
PROXIMITÉ 

NOMBRE D’EMPLOYÉS
PERMANENTS  

NOMBRE D’EMPLOYÉS 
OCCASIONNELS NOMBRE DE BÉNÉVOLES 

RIMOUSKI 4 0 0 

QUÉBEC 6 0 7 

MONTRÉAL 6 1 4 

TOTAL 16 1 11 
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P.79 POUR CHACUN DES CENTRES DE JUSTICE DE PROXIMITÉ, LE NOMBRE DE DOSSIERS TRAITÉS ET DE SERVICES RENDUS 
DANS CHACUN DES CINQ TYPES DE SERVICES OFFERTS (INFORMATION JURIDIQUE, AVIS JURIDIQUE, SERVICES DE 
SOUTIEN ET D’ACCOMPAGNEMENT, AIDE CONCERNANT DES FORMULAIRES À REMPLIR, MODES ALTERNATIFS DE 
RÈGLEMENTS DES CONFLITS) EN 2013-2014. 
 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
FFOONNDDSS  AACCCCÈÈSS  JJUUSSTTIICCEE  
 
NOMBRE DE DOSSIERS TRAITÉS ET DE SERVICES RENDUS – 2013-2014 

 
 

CENTRES DE JUSTICE DE PROXIMITÉ INFORMATION JURIDIQUE 

RIMOUSKI 2 702 

QUÉBEC 8 017 

MONTRÉAL 10 039 

TOTAL 20 758 
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P.80 NOMBRE, COÛT ET NATURE DES SUBVENTIONS ACCORDÉES À DES GROUPES COMMUNAUTAIRES OU AUTRE ONBL 
AYANT POUR BUT DE FAVORISER L’ACCÈS À LA JUSTICE. VENTILER PAR RÉGION ET PAR GROUPE OU OBNL. 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
 

Description Montant 
La Société Makivik 

La subvention annuelle accordée à la Société 
Makivik  consiste à soutenir une demi-douzaine de 
comités de justice, implantés dans autant de 
communautés, permettant l'embauche à temps 
plein ou à temps partiel d'un coordonnateur local 
et leurs frais de fonctionnement, incluant la 
formation et la rémunération des membres. Notons 
que chaque comité est indépendant mais leurs 
interventions et leurs approches sont relativement 
similaires. Les budgets octroyés aux communautés 
sont déterminés par la Société Makivik, suivant les 
besoins particuliers et les réalités sociales et 
démographiques de chacun des villages. Le 
gouvernement fédéral et la Société Makivik 
octroient également un financement.  

50 000 $ 

Le Conseil de la Nation Atikamekw 
Ce budget permet globalement le soutien financier 
du processus de justice communautaire Atikamekw 
(projet actif auprès de la clientèle adulte et visant 
la promotion de la résolution pacifique des conflits 
par l'entremise de groupes de citoyens désignés 
comme Conseils de sages) et du Système 
d'intervention d'autorité Atikamekw (un processus 
d'intervention dans les situations de jeunes 
délinquants et lorsque le développement d'un 
enfant ou d'un jeune est compromis). 
 
Plus spécifiquement, le budget permet, d'une part, 
l'embauche au sein des communautés atikamekws 
de Wemotaci et de Manawan, d'un coordonnateur 
responsable de maintenir la structure de justice  
communautaires de même que d'assurer le 
secrétariat lié à la préparation et au traitement des 
dossiers. D'autre part, le financement permet de 
soutenir les deux conseils de sages, implantés dans 
autant de communautés, en assumant leurs frais 
de fonctionnement, incluant la formation et la 
rémunération des membres. Notons que chaque 
comité est indépendant, mais leurs interventions et 
leurs approches dans la gestion des cas sont 
relativement similaires. Le gouvernement fédéral 
octroie également un financement. 

63 055 $ 
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Le Conseil des Mohawks de Kahnawake 

Cette subvention annuelle permet d'une part 
l'embauche d'une personne responsable du projet 
et d'une assistante dont le principal mandat 
consiste à faire la promotion auprès de la 
communauté de modes de résolution alternatifs, 
d'assister les demandeurs et les médiateurs, de 
préparer et de faire le suivi des dossiers et, d'autre 
part, le soutien des frais de fonctionnement du 
comité incluant la formation et la rémunération des 
membres.  
 
Un montant de 43 000 $ a été  attribué pour la 
tenue d'un séminaire sur la violence familiale. Les 
objectifs de cet événement visent à rassembler les 
différents intervenants interpellés par cette 
problématique et d'identifier des pistes de solutions 
concrètes pour mieux intervenir. Le gouvernement 
fédéral octroie également un financement. 

95 500 $ 

Le Conseil des Mohawks d'Akwesasne 
Cette subvention annuelle permet, d'une part, 
l'embauche d'une personne responsable du projet 
dont le principal mandat consiste à coordonner les 
activités du comité de justice et, d'autre part, le 
soutien des frais de fonctionnement du comité 
incluant la formation et la rémunération des 
membres. Les gouvernements fédéral et ontarien 
octroient également une subvention. 

23 575 $ 

La Nation naskapie de Kawawachikamach 
Cette subvention annuelle permet d'une part 
l'embauche d'une personne responsable du projet 
dont le principal mandat consiste à coordonner les 
activités du comité de justice et, d'autre part, le 
soutien des frais de fonctionnement du comité 
incluant la formation et la rémunération des 
membres. Le gouvernement fédéral octroie 
également une subvention. 

20 000 $ 

Le Conseil de la nation Listuguj Mi'gmaq 
Cette subvention annuelle permet d'une part 
l'embauche d'une personne responsable du projet 
dont le principal mandat consiste à coordonner les 
activités du comité de justice et, d'autre part, le 
soutien des frais de fonctionnement du comité 
incluant la formation et la rémunération des 
membres. Le gouvernement fédéral octroie 
également une subvention. 

27 500 $ 
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Le Conseil des Atikamekw d'Opitciwan 

Cette subvention annuelle permet d'une part 
l'embauche d'une personne responsable du projet 
dont le principal mandat consiste à coordonner les 
activités du comité de justice et, d'autre part, le 
soutien des frais de fonctionnement du comité 
incluant la formation et la rémunération des 
membres.  
 
De ce montant, 4 925 $ ont été attribué pour la 
tenue d'une session de formation pour la rédaction 
de rapports de type Gladue. L'objectif principal de 
cet évènement est d'outiller la dizaine de 
participants atikamekws afin qu'ils puissent, 
lorsque les circonstances se présentent, compléter 
des rapports et exposer au tribunal des pistes de 
solution quant aux besoins de l'accusé. Le vocable 
« Gladue » réfère à une décision rendue en 1999 
par la Cour Suprême qui interprétait pour la 
première fois l'alinéa 718.2e) du Code criminel. 
Précisons que l'objectif de cet article a pour but de 
remédier indirectement au problème de 
surreprésentation des autochtones dans les prisons 
et à encourager le juge à adopter une approche 
corrective lors du prononcé de la sentence. Le 
gouvernement fédéral octroie également un 
financement. 

41 150 $ 

Le Conseil des Anicinapek de Kitcisakik 
Cette subvention a permis le démarrage d'un 
programme de justice alternative dans la 
communauté de Kitcisakik actif en matière adulte 
et en matière de jeunes contrevenants, appliqué 
par un comité de justice local. 

35 000 $ 

Femmes Autochtones du Québec inc.  
Cette subvention annuelle permet l’embauche 
d’une personne responsable des dossiers touchant 
des questions liées à la justice de même que ceux 
visant l’administration de la justice. Le mandat 
principal de la coordonnatrice consiste à susciter, 
particulièrement auprès des femmes autochtones, 
une réflexion quant aux besoins et aux enjeux liés 
aux questions visant le droit (divorce, adoption...) 
et l’administration de la justice. Également, il vise à 
évaluer, de concert avec divers organismes, les 
orientations pouvant être mises en œuvre en vue 
d’assurer des services d’aide et d’accompagnement 
auprès des personnes victimes de violence 
familiale et d'actes criminels et de promouvoir la 
diffusion d’information juridique.  

60 000 $ 

 
FONDS ACCÈS JUSTICE 
 

RÉGION BÉNÉFICIAIRES MONTANT ACCORDÉ 
Bas-Saint-Laurent Centre de justice de proximité de 

Rimouski 
299 010 $ 

Bas-Saint-Laurent Ass. coopérative d’économie 
familiale du Grand-Portage 
(ACEF)* 

10 000 $ 

Bas-Saint-Laurent L’Interface, Organisme de Justice 
Alternative* 

15 000 $ 

Bas-Saint-Laurent Justice alternative de l’Est* 
 

15 000 $ 

Bas-Saint-Laurent Justice Alternative du KRTB inc.* 
 

15 000 $ 

Capitale Nationale Centre de justice de proximité de 
Québec 

511 310 $ 

Capitale-Nationale L’Autre Avenue, Organisme de 
justice Alternative* 

15 000 $ 

Centre-du-Québec Commun Accord Organisme de 
Justice Alternative* 

15 000 $ 
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RÉGION BÉNÉFICIAIRES MONTANT ACCORDÉ 
Centre-du-Québec Pacte Bois-Francs inc.* 

 
15 000 $ 

Estrie Clinique juridique Juripop de 
l’Estrie* 

50 000 $ 

Estrie Le Pont, Organisme de Justice 
Alternative* 

15 000 $ 

Lanaudière Repars* 
 

15 000 $ 

Mauricie Avenue citoyennes Organisme de 
justice alternative* 

15 000 $ 

Mauricie Organisme de Justice Alternative 
Volteface* 

15 000 $ 

Mauricie Ressources alternatives 
Maskinongé* 

15 000 $ 

Mauricie Ressources Alternatives Rive-
Sud* 
 

15 000 $ 

Mauricie Aux trois pivots* 
 

15 000 $ 

Montérégie Justice Alternative Richelieu-
Yamaska* 

15 000 $ 

Montréal Centre de justice de proximité du 
Grand Montréal inc. 

420 870 $ 

Montréal Ass. des consommateurs pour la 
qualité de la construction 
(ACQC)* 

15 000 $ 

Montréal Centre de formation sociale 
Marie-Guérin-Lajoie* 

40 000 $ 

Montréal Institut de Médiation et 
d’Arbitrage du Québec* 

50 000 $ 

Montréal Mission communautaire de 
Montréal* 

25 000 $ 

Montréal Trajet inc.* 
 

30 000 $ 

 
* À même un don de 430 000 $ de la Chambre des notaires. 
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P.81 NOMBRE DE DEMANDES DE PRESTATIONS PRÉSENTÉES EN VERTU DE LA LOI SUR L’INDEMNISATION DES VICTIMES 
D’ACTES CRIMINELS AVEC LE RÉSULTAT DES DEMANDES ET LE MONTANT DES PRESTATIONS VERSÉES EN 2012-2013 
ET 2013-2014, PAR RÉGION. POUR CHAQUE CATÉGORIE DE PRESTATIONS, PRÉCISER LE MONTANT AFFECTÉ POUR 
CHAQUE SOUS-CATÉGORIE EN FAISANT LES DISTINCTIONS ENTRE LES DIVERS TYPES DE BÉNÉFICIAIRES, LE CAS 
ÉCHÉANT. PAR EXEMPLE, POUR LA CATÉGORIE « ALLOCATIONS SPÉCIALES », PRÉCISER LE MONTANT AFFECTÉ AUX 
ALLOCATIONS SPÉCIALES DE 500 $ VERSÉES AUX CONJOINTS OU AUX PERSONNES À CHARGE ET PRÉCISER LE 
MONTANT AFFECTÉ AUX ALLOCATIONS DE 2 000 $ VERSÉES AUX PARENTS D’UN ENFANT DÉCÉDÉ DES SUITES D’UN 
ACTE CRIMINEL. DE MÊME, POUR LA CATÉGORIE « ASSISTANCE MÉDICALE », PRÉCISER NOTAMMENT LE MONTANT 
AFFECTÉ AUX FRAIS DE PSYCHOTHÉRAPIE POUR LES VICTIMES ET LE MONTANT AFFECTÉ AUX FRAIS DE 
PSYCHOTHÉRAPIE POUR LES PROCHES DE VICTIMES. 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  

 
LOI SUR L'INDEMNISATION DES VICTIMES D'ACTES CRIMINELS (IVAC) 

 
LES DONNÉES RELATIVES À LA LOI SUR L'IVAC SONT DISPONIBLES EN ANNÉE CIVILE SEULEMENT 

 

Répartition des décisions rendues en 2013 par région 

Région Acceptée Rejetée Désiste- 
ment 

Désinté- 
ressement Total % 

Abitibi-Témiscamingue 130 31 1 1 163 2,2% 

Bas-Saint-Laurent 128 43 1 1 173 2,3% 

Chaudière-Appalaches 285 66 0 1 352 4,8% 

Côte-Nord 41 22 0 1 64 0,9% 

Estrie 446 74 0 4 524 7,1% 

Gaspésie—Îles-de-la-Madeleine 54 17 0 0 71 1,0% 

Île-de-Montréal 1 334 318 2 10 1 664 22,5% 

Lanaudière 456 119 3 0 578 7,8% 

Laurentides 395 147 1 4 547 7,4% 

Laval 187 44 0 8 239 3,2% 

Longueuil 346 81 0 0 427 5,8% 

Mauricie et Centre-du-Québec 562 117 3 0 682 9,2% 

Outaouais 208 30 0 1 239 3,2% 

Québec 482 137 2 0 621 8,4% 

Saguenay—Lac-Saint-Jean 186 63 0 0 249 3,4% 

St-Jean-sur-Richelieu 189 60 1 1 251 3,4% 

Valleyfield 144 32 0 0 176 2,4% 

Yamaska 258 59 1 0 318 4,3% 

Extérieur du Québec au Canada 30 16 0 1 47 0,6% 

Extérieur du Canada 5 2 0 0 7 0,1% 

Total 5 866 1 478 15 33 7 392 100% 

Pourcentage 79,4% 20,0% 0,2% 0,4% 100%   
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Prestations versées et frais d'administration 

Types de prestations 2011 2012 2013 

Variation de 
2013 par 
rapport à 

2012 

Assistance médicale 13 547 970,40 $ 15 652 121,10 $  20 080 362,50 $  28,3% 

Réadaptation 7 561 534,04 $ 9 849 869,77 $  12 069 658,40 $  22,5% 

Incapacité temporaire 22 541 159,56 $ 25 421 064,07 $  26 289 537,82 $  3,4% 

Stabilisation sociale et économique 2 188 945,11 $ 2 078 583,73 $  2 115 659,20 $  1,8% 

Allocations spéciales 25 833,32 $ 26 500,00 $  26 000,00 $  -1,9% 

Frais funéraires 160 164,19 $ 221 420,93 $  147 836,71 $  -33,2% 

Incapacité permanente des victimes et 
rentes aux personnes à charge 34 199 857,21 $ 36 537 421,99 $ 38 630 411,57 $ 5,7% 

Total des prestations 80 225 463,83 $ 89 786 981,59 $ 99 359 466,20 $ 10,7% 

Frais d'administration   11 303 854,61 $ 12 336 642,88 $ 14 304 798,92 $  16,0% 

Total 91 529 318,44 $ 102 123 624,47 $ 113 664 265,12 $ 11,3% 
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P.82 BILAN AU 31 MARS 2014 DE L’IMPLANTATION DES CAVAC AVEC BUDGETS ET EFFECTIFS ET PRÉVISIONS POUR 
2014-2015. 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
BBUURREEAAUU  DD’’AAIIDDEE  AAUUXX  VVIICCTTIIMMEESS  DD’’AACCTTEESS  CCRRIIMMIINNEELLSS  ((BBAAVVAACC))  

 
LES BUDGETS ET LES EFFECTIFS 2013-2014 

CAVAC OUVERTURE EFFECTIFS BUDGET 

ABITIBI Juin 2002 14 804 930 $ 

BAS-ST-LAURENT Février 1990 13 1 040 250 $ 

CENTRE DU QUÉBEC Avril 2003 9 484 050 $ 

CÔTE-NORD Novembre 2001 10 812 690 $ 

CRI Janvier 2008 3 387 840 $ 

ESTRIE Novembre 1992 11 801 840 $ 

GASPÉSIE—ÎLES-DE-LA-MADELEINE Février 2003 9 624 620 $ 

LANAUDIÈRE Mars 1998 14 1 058 440 $ 

LAURENTIDES Décembre 1992 12 942 390 $ 

LAVAL Mars 1991 9 559 880 $ 

MAURICIE Février 1990 15 1 204 470 $ 

MONTÉRÉGIE Mars 1990 19 1 167 010 $ 

MONTRÉAL Novembre 1988 29 2 062 140 $ 

NUNAVIK Octobre 2004 8 982 020 $ 

OUTAOUAIS Novembre 1989 12 886 940 $ 

QUÉBEC Juin 1988 16 1 077 820 $ 

SAGUENAY Janvier 1989 14 1 164 120 $ 

 
EFFECTIFS DES CAVAC ACCEPTÉS PAR LE BAVAC EN 2013-2014 

CAVAC DIRECTEURS INTERVENANTS TEMPS PLEIN ET 
OCCASIONNELS TOTAL 

QUÉBEC 1 15 16 

MONTRÉAL 1 28 29 

SAGUENAY-LAC-ST-JEAN 1 13 14 

OUTAOUAIS 1 11 12 

BAS-SAINT-LAURENT 1 12 13 

MAURICIE 1 14 15 

MONTÉRÉGIE 1 18 19 

LAVAL 1 8 9 

ESTRIE 1 10 11 

LAURENTIDES 1 11 12 

LANAUDIÈRE 1 13 14 

CÔTE-NORD 1 9 10 

ABITIBI-TÉMISCAMINGUE 1 13 14 

GASPÉSIE/  
ÎLES-DE-LA-MADELEINE 1 8 9 

CENTRE-DU-QUÉBEC 1 8 9 

CRI 1 2 3 

INUIT 1 7 8 

TOTAL 17 200 217 
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P.83 BILAN DES SUBVENTIONS OCTROYÉES GRÂCE AU FAVAC POUR DES PROJETS SPÉCIAUX OU DES SERVICES 
RÉCURRENTS À DES ORGANISMES AUTRES QUE LES CAVAC. VENTILER PAR RÉGION, EN FONCTION DU TYPE 
D’OBJET (PROJETS SPÉCIAUX OU SERVICES RÉCURRENTS). 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
BBUURREEAAUU  DD’’AAIIDDEE  AAUUXX  VVIICCTTIIMMEESS  DD’’AACCTTEESS  CCRRIIMMIINNEELLSS  ((BBAAVVAACC))  
 
 

DESCRIPTION 2013-2014 
(en dollars) 

SERVICES RÉCURRENTS  
PROVINCE DE QUÉBEC  

S.O.S. Violence Conjugale 837 450 
AQPV 150 000 
Centre d'expertise en agression sexuelle Marie-Vincent 420 700 

QUÉBEC & MONTRÉAL  
AFPAD 195 000 

SERVICES RÉCURRENTS - TOTAL PARTIEL 1 603 150 
  
PROJETS SPÉCIAUX  

PROJETS PILOTES DE RÉFÉRENCE POLICIÈRE  
Montréal 233 200 
Centre-du-Québec 111 700 
Outaouais 110 200 
Saguenay 59 000 
Mauricie 49 412 
Montérégie 49 990 

  
PROJETS SPÉCIAUX - TOTAL PARTIEL 613 502 

  
AUTRES PROJETS  

CAVAC Côte-Nord (Séminaire en agression sexuelle) 5 000 

AQPV (Guides d’information et références) 40 940 

Centre d’expertise en agression sexuelle Marie-Vincent (Colloque) 30 000 
Alliance gaspésienne des maisons d’aide et d’hébergement (Production 

télévisuelle) 76 265 

Université de Montréal (Étude – Victimisation-Délinquance) 42 612 

Université de Montréal (Étude – Santé des jeunes agressés) 36 690 
  

PROJETS SPÉCIAUX - TOTAL PARTIEL 231 507 
  

GRAND TOTAL 2 448 159 
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P.84 BILAN DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA LOI SUR L’AIDE AUX VICTIMES D’ACTES CRIMINELS  (1988, CHAP.20). 
 
 
 

 
 
 

MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
À la suite de l'entrée en vigueur de la Loi sur l'aide aux victimes d'actes criminels (L.R.Q., c. A-13.2) en juin 
1988, le Bureau d'aide aux victimes d'actes criminels (BAVAC) a été mis sur pied au ministère de la Justice. Le 
Fonds d'aide aux victimes d'actes criminels (FAVAC) a été institué pour assurer le paiement de toute dépense 
nécessaire à la réalisation des fonctions que cette loi confie au BAVAC. Le FAVAC permet également 
d’accorder une aide financière à toute personne ou organisme qui remplit les conditions déterminées par 
règlement, pour favoriser, d’une part, le développement de services d’aide aux victimes, notamment pour 
assurer l’implantation et le maintien des centres d'aide aux victimes d'actes criminels (CAVAC) et, d’autre part, 
pour favoriser la recherche sur toute question relative à l’aide aux victimes de même que la réalisation et la 
diffusion de programmes d’information, de sensibilisation et de formation. Un règlement sur l'aide financière a 
été élaboré et est entré en vigueur en janvier 1989. Ce règlement prévoit les renseignements, les documents 
que les personnes et organismes doivent fournir pour obtenir une aide financière et certaines conditions qu'ils 
doivent respecter. 
 
Le financement du FAVAC est notamment assuré par les revenus provenant des suramendes compensatoires 
imposées en vertu du Code criminel, du pourcentage de 25 % des sommes provenant du partage des 
produits de la criminalité et, depuis le 1er juillet 2003, de la perception d’un montant de 10 $ pour chaque 
contravention à une loi du Québec. Le FAVAC est affecté à l’aide aux victimes d’actes criminels, notamment 
aux CAVAC, à l'Association des familles de personnes assassinées ou disparues (AFPAD), à l'Association 
québécoise plaidoyer-victimes (AQPV), au Centre d'expertise en agression sexuelle Marie-Vincent, à S.O.S. 
violence conjugale, au Centre pour les victimes d'agression sexuelle de Montréal, aux campagnes de 
sensibilisation pour contrer la violence conjugale et les agressions sexuelles et à plusieurs projets de 
recherche, activités de formation et de sensibilisation. 
 
Effectifs 

Pour l'exercice 2013-2014, les effectifs autorisés du BAVAC sont de cinq (5) ETC. 
 
Mandat 

Le BAVAC a pour mandat, conformément à la Loi sur l'aide aux victimes d'actes criminels, de favoriser la 
promotion des droits des victimes reconnus par la loi et de veiller au développement des services d'aide ainsi 
qu’à la concertation et à la coordination des actions des personnes, ministères et organismes qui dispensent 
des services aux victimes. Il conseille également le ministre de la Justice sur toute question relative à l’aide 
aux victimes et favorise l'implantation et le maintien des CAVAC sur tout le territoire du Québec, le 
développement de services spécialisés en fournissant aux organismes l’assistance technique ou 
professionnelle requise pour leur établissement et leur fonctionnement. Le BAVAC favorise la réalisation et la 
diffusion de programmes d'information, de sensibilisation et de formation concernant les droits et les besoins 
des victimes ainsi que les services qui leur sont accessibles et exerce toute autre fonction que lui confie le 
ministre de la Justice en vue de favoriser l’application de la Loi sur l’aide aux victimes d’actes criminels. Le 
BAVAC assure également l'administration du FAVAC. 
 
Les représentants du BAVAC participent aussi à des activités de sensibilisation, d'information et de formation 
par le biais de conférences, d'ateliers, de sessions de travail. Ils siègent également comme membres à 
différents groupes de travail fédéral-provincial-territorial concernant les victimes, au Comité interministériel de 
coordination en matière de violence conjugale, familiale et sexuelle et au Comité interministériel du 
Secrétariat à l’action communautaire autonome et aux initiatives sociales (SACAIS). 
 
De plus, les représentants du BAVAC fournissent l'assistance technique et professionnelle requise pour 
l'établissement des CAVAC et pour leur bon fonctionnement. Ainsi, le BAVAC produit la documentation 
nécessaire, organise des rencontres auxquelles sont conviés les directeurs et directrices des CAVAC ou encore 
des représentants de leur conseil d'administration, en plus d'élaborer des programmes de formation adaptés 
aux besoins des intervenants. 
 
 
LES CENTRES D'AIDE AUX VICTIMES D'ACTES CRIMINELS (CAVAC) 
 
Mandat 

Les CAVAC sont des organismes communautaires à but non lucratif reconnus par le ministre de la Justice 
pour offrir aux victimes d'actes criminels, à leurs proches ainsi qu’aux témoins, des services d'aide. L'aide 
des CAVAC est disponible que l'auteur du crime soit ou non identifié, arrêté, poursuivi ou reconnu 
coupable. Les CAVAC travaillent en collaboration avec les intervenants du milieu judiciaire, du réseau de 
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la santé et des services sociaux et des organismes communautaires. L'intervention des CAVAC auprès des 
victimes se fait dans le respect de leurs besoins et à leur rythme. Elle s'appuie sur la capacité qu'ont les 
victimes de gérer leur propre vie et de prendre les décisions qui les concernent. 

 
Les CAVAC offre des services d'intervention post-traumatique et « psychosociojudiciaire », qui consistent 
à évaluer les besoins et les ressources de la personne victime d'un acte criminel. À la suite de 
l'évaluation, une intervention est offerte dans le but de réduire les conséquences de la victimisation et de 
permettre à la personne de poursuivre son cheminement. Le personnel du CAVAC dispense de 
l'information sur les droits et les recours de la victime d'un acte criminel, aussi bien sur les grandes 
étapes du processus judiciaire, le programme d'indemnisation des victimes, INFOVAC-Plus, ou les 
indemnités auxquelles elle peut avoir droit.  Le personnel du CAVAC offre l'assistance technique 
nécessaire pour que la victime puisse remplir différents formulaires, et pour qu'elle soit en mesure de 
respecter les formalités inhérentes à sa situation.  Le personnel du CAVAC accompagne la victime dans 
ses démarches auprès des ressources médicales et communautaires, et l'accompagne dans l'appareil 
judiciaire pendant tout le cheminement du dossier.  Le personnel du CAVAC oriente la victime vers des 
services spécialisés tels que les ressources juridiques, médicales, sociales et communautaires capables de 
l'aider à résoudre les problèmes qu'elle doit affronter. 
 
Les CAVAC sont gérés par des conseils d’administration composés de représentants provenant de la 
communauté et des réseaux partenaires. Dans chacun des CAVAC, une directrice ou un directeur assume le 
recrutement, la formation et l'encadrement du personnel, des stagiaires et des bénévoles sur qui repose la 
prestation des services. Deux CAVAC sont gérés par une administration régionale, le CAVAC du Nunavik et le 
CAVAC Cri. 
 
Aide financière accordée aux centres d’aide aux victimes d’actes criminels 

Le financement des CAVAC est assuré principalement par le FAVAC, lequel est administré par le BAVAC. 
Lorsque le ministre de la Justice reconnaît l'organisme comme un centre d’aide aux victimes d’actes criminels 
(CAVAC), le financement est renouvelé dans la mesure où l'organisme se conforme aux exigences stipulées 
dans la convention d’aide financière signée annuellement par les parties. 
 
Dix-sept CAVAC sont en opération à : Bas-Saint-Laurent, Saguenay-Lac-Saint-Jean, Capitale-nationale / 
Chaudière-Appalaches, Mauricie, Estrie, Montréal, Outaouais, Abitibi-Témiscamingue, Côte-Nord, 
Nunavik, Cri, Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine, Laval, Lanaudière, Laurentides, Montérégie, Centre-du-
Québec. 
 
Le rapport annuel et les états financiers des CAVAC sont disponibles sur leur site Internet à l’exception du 
CAVAC du Nunavik et du CAVAC Cri. 
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P.85 BILAN DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA LOI CONCERNANT LA MÉDIATION FAMILIALE ET POUR LES ANNÉES 2012-2013 
ET 2013-2014 : 

 

A) NOMBRE DE COUPLES AYANT PARTICIPÉ AUX SÉANCES D’INFORMATIONS; 
B) NOMBRE DE COUPLES AYANT OBTENU UNE DISPENSE; 
C) NOMBRE DE COUPLES AYANT EU RECOURS À LA MÉDIATION FAMILIALE. 

 
 

STATISTIQUES EN MÉDIATION FAMILIALE 
 

 2013-2014 

NOMBRE DE COUPLES AYANT PARTICIPÉ AUX SÉANCES D’INFORMATION DE GROUPE *  

 NOMBRE DE SÉANCES TENUES 320 

 NOMBRE DE PARTICIPANTS 2 846 

NOMBRE DE COUPLES AYANT PARTICIPÉ AUX SÉANCES D’INFORMATION DE COUPLE ** 1 653 

NOMBRE DE DISPENSES POUR MOTIF SÉRIEUX ** 568 

NOMBRE DE COUPLES AYANT EU RECOURS À LA MÉDIATION FAMILIALE ** 13 750 

 
* la Séance sur la parentalité après la rupture a remplacé les séances d'information de groupe sur la 
médiation. Ces séances sont offertes par visioconférence dans les 42 palais de justice où siège la Cour 
supérieure. 
 
** Données en date du 12 juin 2014. Important de tenir compte que les rapports n'ont pas tous été 
reçus au service de médiation familiale et donc saisis au système. 
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P.86 NOMBRE DE POURSUITES, PAR RÉGION, INTENTÉES EN 2013-2014 PAR LE DPCP RELATIVEMENT À DES 
INFRACTIONS À LA CHARTE DE LA LANGUE FRANÇAISE (L.R.Q. CHAP. C.11) AVEC LE TABLEAU DES RÉSULTATS ET 
LA VENTILATION PAR ARTICLE. 

 
 
OORRGGAANNIISSMMEE  
 
DDIIRREECCTTEEUURR  DDEESS  PPOOUURRSSUUIITTEESS  CCRRIIMMIINNEELLLLEESS  EETT  PPÉÉNNAALLEESS  

 
2013-2014  

CHARTE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
VENTILATION PAR ARTICLE 

 

ARTICLE NOMBRE DE 
CONSTATS DÉLIVRÉS 

51 6 

52 10 

58 5 

63 21 

176 1 

TOTAL 43* 

* De ces 43 constats d’infraction, certains ont 
été  délivrés pour des dossiers reçus avant 
le 1er avril 2013 

 
Article 51 : Inscription sur un produit non rédigée en français 
Article 52 : Publication sur site web rédigée dans une langue autre que le français 
Article 58 : Affichage public dans une autre langue que le français ou dont le français n’y figure pas de façon 

nettement prédominante 
Article 63 : Affichage du nom de l’entreprise dans une langue autre que le français 
Article 176 :  Entrave 
 
 
 

SU I V I  D E S  C O N S T A T S  D É L I V R É S  

RÉSULTAT SOMME 

EN ATTENTE DE SIGNIFICATION 

OU DE PLAIDOYER 2 

EN TRANSFERT 26 

ABANDON - 

COUPABLE 4 

PROCÈS 11 

TOTAL 43 

 
Note : Il est à noter que depuis le 1er avril 2013, le Directeur des poursuites criminelles et pénales a reçu de l’Office 

québécois de la langue française 73 rapports d’infraction qui se sont ajoutés aux 29 rapports déjà en 
traitement avant cette date, pour un total de 102 rapports d’infraction. En date du 31 mars 2014, de ces 
102 rapports d’infraction, 43 constats d’infraction ont été délivrés, 37 rapports d’infraction ont été refusés et 
22 sont présentement sous étude. 

 
INFORMATION SUPPLÉMENTAIRE 

 
 
Également, voici le détail des dossiers qui se sont terminés à la Cour entre le 1er avril 2013 et le 31 mars 
2014, et ce, sans égard à leur date de réception : 
 

D O S S I E R S  T E R M I N É S  E N  2013-2014 

RÉSULTAT SOMME 

 COUPABLE 7 

 ACQUITTEMENT - 

 ARRÊT DES PROCÉDURES 1 

 RETRAIT 1 

 TOTAL 9 
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P.87 EN 2013-2014, NOMBRE DE CONTESTATIONS JUDICIAIRES VISANT LA CHARTE DE LA LANGUE FRANÇAISE (L.R.Q. CHAP. C.11) QUI ONT REQUIS UNE INTERVENTION DU PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC. INDIQUER LA 
NATURE DE CES INTERVENTIONS, L’ÉTAPE OÙ EN EST RENDUE CHACUNE DES CONTESTATIONS ET LA VENTILATION PAR ARTICLE DES CONTESTATIONS. 

 
 

1 
 

MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 

2013-2014 
(DU 1ER AVRIL 2013 AU 31 MARS 2014) 

NOMBRE DE CONTESTATIONS JUDICIAIRES - LANGUE D’ENSEIGNEMENT : 50 
 

N° DOSSIER 

TRIBUNAL 
NATURE DU RECOURS 

NATURE DE 
L’INTERVENTION 

DU PGQ 

ÉTAPE OÙ 
EN EST RENDUE CHACUNE DES 

CONTESTATIONS 

ARTICLE 
CHARTE DE LA LANGUE 

FRANÇAISE 

2009 

SAS-Q-156757-0907 
Contestation au TAQ de la décision de la personne 

désignée Partie intimée 

Jugement - TAQ - rendu le 23 janvier 
2014  

Confirmation de la décision de la 
personne désignée 

Art. 73 (1˚) 

2012 
SAS-M-204144-1210 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée 

Jugement - TAQ - rendu le 24 mai 2013 

Le TAQ accueille la requête du PGQ en 
irrecevabilité  

Art. 73 (2˚) 

2012 
SAS-M-204036-1210 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée 

Désistement 
13 août 2013 

Art. 73 (2˚) 
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N° DOSSIER 

TRIBUNAL 
NATURE DU RECOURS 

NATURE DE 
L’INTERVENTION 

DU PGQ 

ÉTAPE OÙ 
EN EST RENDUE CHACUNE DES 

CONTESTATIONS 

ARTICLE 
CHARTE DE LA LANGUE 

FRANÇAISE 

2012 
500-17-075284-128 

Cour supérieure - Requête en révision judiciaire de 
la recommandation négative du comité d’examen 
assortie d’une Requête pour une ordonnance de 

sauvegarde en cours d’instance 

Partie intimée 
Jugement rendu le 8 mai 2013 selon 

l’acquiescement partiel à jugement du 
PGQ  

Art. 85.1 

2012 
SAS-M-197588-1204 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée 

Jugement - TAQ - rendu le 11 juin 2013 

Confirmation de la décision de la 
personne désignée 

Art. 73 (1˚) 

2012 
SAS-M-201394-1207 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée 

Audition TAQ le 14 mai 2014 

Suspension de l’audition à la demande 
du TAQ 

Art. 73 (1°) 

2012 
SAS-M-202586-1209 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée 

Jugement - TAQ - rendu le 3 avril 2013 

Rejet du recours parce qu’introduit hors 
délai 

Art. 76 et 73 a) 

2012 
SAS-M-202956-1209 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée 

Jugement - TAQ - rendu le 5 juillet 2013 

Confirmation de la décision de la 
personne désignée 

Art. 76 et 73 (2°) 

2012 
SAS-M-203816-1210 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée 

Jugement - TAQ - rendu le 5 juillet 2013 

Confirmation de la décision de la 
personne désignée 

 

Art. 73 (2°) 

Règlement sur les 
critères et la 

pondération applicables 
pour la prise en compte 
de l'enseignement en 
anglais reçu dans un 

établissement 
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N° DOSSIER 

TRIBUNAL 
NATURE DU RECOURS 

NATURE DE 
L’INTERVENTION 

DU PGQ 

ÉTAPE OÙ 
EN EST RENDUE CHACUNE DES 

CONTESTATIONS 

ARTICLE 
CHARTE DE LA LANGUE 

FRANÇAISE 
d'enseignement privé 
non agréé aux fins de 

subventions 

2012 
SAS-M-203936-1210 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée 

Jugement - TAQ - rendu le 
11 juillet 2013 

Confirmation de la décision de la 
personne désignée 

Art. 81 

2012 
SAS-M-204472-1210 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée 

Jugement - TAQ - rendu le 29 mai 2014 

Confirmation de la décision de la 
personne désignée 

Art. 76 et 73 b) 

2012 
SAS-M-204440-1210 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée 

Désistement 

15 octobre 2013 
Art. 81 

2012 
SAS-Q-186725-1210 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée 

Jugement - TAQ - rendu le 3 juin 2013 

Confirmation de la décision de la 
personne désignée 

Art. 73 (2°) 

2012 
SAS-M-205658-1211 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée 

Jugement - TAQ - rendu le 
12 juillet 2013 

Confirmation de la décision de la 
personne désignée 

Art. 81 

2012 
SAS-Q-187965-1212 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée 

Jugement - TAQ - rendu le 26 avril 2013 

Confirmation de la décision de la 
personne désignée 

Art. 81 

2012 
SAS-M-205164-1211 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée Jugement - TAQ - rendu le 11 juin 2013 Art. 85 
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N° DOSSIER 

TRIBUNAL 
NATURE DU RECOURS 

NATURE DE 
L’INTERVENTION 

DU PGQ 

ÉTAPE OÙ 
EN EST RENDUE CHACUNE DES 

CONTESTATIONS 

ARTICLE 
CHARTE DE LA LANGUE 

FRANÇAISE 

Confirmation de la décision de la 
personne désignée 

2012 
SAS-Q-188515-1212 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée Audition TAQ le 10 avril 2014 Art, 76 et 73 (1°) 

2013 

SAS-M- 206740-1301 

SAS-M- 206742-1301 

SAS-M-206744-1301 

SAS-M-206746-1301 

SAS-M-206748-1301 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée 

Désistement  

23 juillet 2013 
Art, 73 (1°) 
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N° DOSSIER 

TRIBUNAL 
NATURE DU RECOURS 

NATURE DE 
L’INTERVENTION 

DU PGQ 

ÉTAPE OÙ 
EN EST RENDUE CHACUNE DES 

CONTESTATIONS 

ARTICLE 
CHARTE DE LA LANGUE 

FRANÇAISE 

2013 

SAS-Q-188631-1301 

SAS-Q-188633-1301 

SAS-Q-188637-1301 

SAS-Q-188639-1301 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée 

Avis de fin de litige  

13 août 2013 
Art, 73 (2°) 

2013 

SAS-M-206556-1212 
Contestation au TAQ de la décision de la personne 

désignée Partie intimée 

Jugement - TAQ - rendu le 6 novembre 
2013   

Rejet du recours parce qu’introduit hors 
délai 

Art. 81 

2013 

SAS-M- 208806-1303 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée En attente d’une date d’audition Art. 73 (1˚) 

2013 

SAS-M-209828-1303 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée En attente d’une date d’audition Art. 81 

 

2013 

SAS-M-210612-1304 

 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée Audition TAQ le 12 mai 2014 Art. 81 

2013 

SAS-M-210662-1304 
Contestation au TAQ de la décision de la personne 

désignée Partie intimée Jugement - TAQ - rendu le 30 mai 2014 Art. 73 (2˚) 
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N° DOSSIER 

TRIBUNAL 
NATURE DU RECOURS 

NATURE DE 
L’INTERVENTION 

DU PGQ 

ÉTAPE OÙ 
EN EST RENDUE CHACUNE DES 

CONTESTATIONS 

ARTICLE 
CHARTE DE LA LANGUE 

FRANÇAISE 
 Confirmation de la décision de la 

personne désignée 

2013 

SAS-Q-191639-1305 
Requête en mandamus  Partie intimée 

Jugement - TAQ - rendu le 
24 juillet 2013  

Le TAQ déclare inadmissible la demande 
du parent 

Décisions de la personne désignée 
rendues le 11 juillet 2013 

Art. 73 (2˚) 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée 

Jugement - TAQ - rendu le 12 août 2013 

Confirmation de la décision de la 
personne désignée 

Art. 73 (2˚) 

2013 

SAS-Q-193273-1307 
Requête en révision produite au TAQ (art. 154 et 
155 de la LJA) à l’encontre de la décision du TAQ 

rendue le 12 août 2013 
Partie intimée Audition TAQ le 20 mai 2014 Art. 73 (2˚) 

2013 

SAS-M-211268-1305 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée 

Désistement 

20 juin 2013 
Art. 73  (2˚) 

2013 

SAS-M-211658-1305 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée En attente d’une date d’audition Art. 76 et 73 a)  

2013 

SAS-Q- 192407-1306 
Contestation au TAQ de la décision de la personne 

désignée Partie intimée 

Jugement - TAQ - rendu le 
26 septembre 2013 

Confirmation de la décision de la 

Art. 85 
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N° DOSSIER 

TRIBUNAL 
NATURE DU RECOURS 

NATURE DE 
L’INTERVENTION 

DU PGQ 

ÉTAPE OÙ 
EN EST RENDUE CHACUNE DES 

CONTESTATIONS 

ARTICLE 
CHARTE DE LA LANGUE 

FRANÇAISE 
personne désignée 
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N° DOSSIER 

TRIBUNAL 
NATURE DU RECOURS 

NATURE DE 
L’INTERVENTION 

DU PGQ 

ÉTAPE OÙ 
EN EST RENDUE CHACUNE DES 

CONTESTATIONS 

ARTICLE 
CHARTE DE LA LANGUE 

FRANÇAISE 

2013 

SAS-M-214616-1308 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée 

 
Partie intimée 

Désistement 

12 septembre 2013 

Art. 73 (2°) 

Règlement sur les 
critères et la 

pondération applicables 
pour la prise en compte 
de l'enseignement en 
anglais reçu dans un 

établissement 
d'enseignement privé 
non agréé aux fins de 

subventions 

2013 

SAS-Q-193797-1308 
Contestation au TAQ de la décision de la personne 

désignée Partie intimée 

Jugement - TAQ - rendu le 23 octobre 
2013 

Jugement rectifié - TAQ - rendu le 12 
novembre 2013 

Confirmation de la décision de la 
personne désignée 

Art. 76 et 73 (2°) 

2013 

SAS-Q-193825-1308 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée En attente d’une date d’audition Art. 76 et 73 (1°) 

2013 

SAS-M-215488-1309 
Contestation au TAQ de la décision de la personne 

désignée Partie intimée 
Désistement  

30 octobre 2013 

Art. 73 (2°) 

Règlement sur les 
critères et la pondération 
applicables pour la prise 

en compte de 
l'enseignement en 

anglais reçu dans un 
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N° DOSSIER 

TRIBUNAL 
NATURE DU RECOURS 

NATURE DE 
L’INTERVENTION 

DU PGQ 

ÉTAPE OÙ 
EN EST RENDUE CHACUNE DES 

CONTESTATIONS 

ARTICLE 
CHARTE DE LA LANGUE 

FRANÇAISE 
établissement 

d'enseignement privé 
non agréé aux fins de 

subventions 

2013 

SAS-M- 213596-1307 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée En attente d’une date d’audition Art. 73 (2°) 

2013 

SAS-M-215384-1309 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée En attente d’une date d’audition Art. 73 (2°) 

2013 

SAS-Q-194957-1309 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée 

Désistement  

21 octobre 2013 
Art. 81 

2013 

SAS-M- 216160-1309 
Contestation au TAQ de la décision de la personne 

désignée Partie intimée En attente d’une date d’audition 

Art. 73 (2°) 

Règlement sur les 
critères et la 

pondération applicables 
pour la prise en compte 
de l'enseignement en 
anglais reçu dans un 

établissement 
d'enseignement privé 
non agréé aux fins de 

subventions 

2013 

500-17-079788-132 
Cour supérieure - Requête en révision judiciaire de 
la recommandation négative du comité d’examen  Partie intimée 

Désistement  

13 décembre 2013 
Art. 85.1 
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N° DOSSIER 

TRIBUNAL 
NATURE DU RECOURS 

NATURE DE 
L’INTERVENTION 

DU PGQ 

ÉTAPE OÙ 
EN EST RENDUE CHACUNE DES 

CONTESTATIONS 

ARTICLE 
CHARTE DE LA LANGUE 

FRANÇAISE 

2014 

500-17-081206-149 
Cour supérieure - Requête en révision judiciaire de 
la recommandation négative du comité d’examen  Partie intimée 

Chacune des deux parties doit produire 
un mémoire à la Cour supérieure dans 
les prochaines semaines. Par la suite, 

une date d’audition sera fixée.  

Art. 85.1 

2013 

SAS-M-218488-1311 
Contestation au TAQ de la recommandation 

négative du comité d’examen Partie intimée 

Jugement - TAQ - rendu le 16 avril 2014 

Recours du requérant déclaré 
irrecevable - Absence de compétence du 
TAQ au regard d’une recommandation 

du comité d’examen 

Art. 85.1 

2014 

SAS-M-219860-1401 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée En attente d’une date d’audition Art. 73 (2˚) 

2014 

SAS-M-220238-1401 

Contestation au TAQ de la recommandation 
négative du comité d’examen Partie intimée En attente d’une date d’audition Art. 85.1 

2014 

SAS-M-220246-1401 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée En attente d’une date d’audition Art. 73 (2°) 

2014 Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée En attente d’une date d’audition Art. 73 (2˚) 
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N° DOSSIER 

TRIBUNAL 
NATURE DU RECOURS 

NATURE DE 
L’INTERVENTION 

DU PGQ 

ÉTAPE OÙ 
EN EST RENDUE CHACUNE DES 

CONTESTATIONS 

ARTICLE 
CHARTE DE LA LANGUE 

FRANÇAISE 

SAS-Q-199495-1402 

2014 

SAS-M-222256-1403 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée En attente d’une date d’audition Art. 76 et 73 (2°) 

2014 

SAS-M-222850-1403 

Contestation au TAQ de la décision de la personne 
désignée Partie intimée En attente d’une date d’audition Art. 81 

2006 

500-17-033805-063 

Révision judiciaire devant la Cour supérieure d’une 
décision du TAQ rendue le 10 octobre 2006 

(Recours de deux familles représentées par Me 
Brent D. Tyler) 

Partie mise en cause 

Malgré un rappel fait par le représentant 
du PGQ, Me Tyler n’a pas encore produit 

son mémoire. Le délai de 180 jours 
prévu à l'article 110.1 du Code de 

procédure civile pour fixer la cause pour 
enquête et audition est largement 

écoulé. 

Art. 73 (2˚) 

Dossiers ontariens 

2007 

500-17-040428-073 

 

Révision judiciaire devant la Cour supérieure d’une 
décision du TAQ rendue le 10 octobre 2006 

(Recours de cinq familles représentées par Me 
Brent  D. Tyler) 

Partie mise en cause 

Malgré un rappel fait par le représentant 
du PGQ, Me Tyler n’a pas encore produit 

son mémoire. Le délai de 180 jours 
prévu à l'article 110.1 du Code de 

procédure civile pour fixer la cause pour 
enquête et audition est largement 

écoulé. 

Art. 73 (2˚)  

Dossiers ontariens 

2008 

500-17-043476-087 

Révision judiciaire devant la Cour supérieure d’une 
décision du TAQ rendue le 25 mai 2008 

(Recours d’une seule famille représentée par Me 

Partie mise en cause 
Malgré un rappel fait par le représentant 
du PGQ, Me Tyler n’a pas encore produit 

son mémoire. Le délai de 180 jours 
prévu à l'article 110.1 du Code de 

Art. 73 (2˚)  

Dossier ontarien 
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N° DOSSIER 

TRIBUNAL 
NATURE DU RECOURS 

NATURE DE 
L’INTERVENTION 

DU PGQ 

ÉTAPE OÙ 
EN EST RENDUE CHACUNE DES 

CONTESTATIONS 

ARTICLE 
CHARTE DE LA LANGUE 

FRANÇAISE 
Brent D. Tyler) procédure civile pour fixer la cause pour 

enquête et audition est largement 
écoulé. 
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P.88 MONTANT DES AMENDES RECUEILLIES EN VERTU DES DISPOSITIONS PÉNALES DE LA LOI R–20 AU COURS DES TROIS 
DERNIÈRES ANNÉES ET VENTILATION PAR INFRACTION. 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
LA LOI R-20 EST LA LOI SUR LES RELATIONS DE TRAVAIL, LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET LA GESTION DE 
LA MAIN-D’ŒUVRE DANS L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION. 
 
 

INFRACTIONS À LA LOI R-20 
 

Année 
2013-2014

Nombre de constats émis 10 011

Amendes (1) 5 316 617 $
Frais (2) 1 684 468 $

Total amendes et frais 7 001 085 $

Montant payé (3) 2 214 097 $ 

Plaidoyer de culpabilité 3 198
% Plaidoyer de culpabilité 31,94%  

 
 
Notes : 
   
1. Il s’agit de la valeur de l’amende apparaissant aux constats d’infraction. 
     
2. Il s’agit de la valeur des frais apparaissant aux constats d’infraction. 
     
3. Il s’agit de la valeur des amendes et frais qui ont été payés au terme du délai de 30 jours prévu au Code de 

procédure pénale. Ce montant n’inclut pas les montants d’amende et de frais imposés au terme d’une décision 
du tribunal. 
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P.89 CONCERNANT LA LUTTE À LA VIOLENCE CONJUGALE ET FAMILIALE : 
 

A) VENTILATION DES BUDGETS ALLOUÉS POUR COMBATTRE LE PHÉNOMÈNE DE LA VIOLENCE CONJUGALE ET 
FAMILIALE EN 2013-2014. PRÉVISION POUR 2014-2015. 

B) BILAN DES MESURES ENTREPRISES DEPUIS LE 1ER AVRIL 2006 POUR VENIR EN AIDE AUX FEMMES ET AUX ENFANTS 
VICTIMES DE VIOLENCE CONJUGALE ET FAMILIALE ET POUR COMBATTRE CE PHÉNOMÈNE. 

 
  
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
BBUURREEAAUU  DD’’AAIIDDEE  AAUUXX  VVIICCTTIIMMEESS  DD’’AACCTTEESS  CCRRIIMMIINNEELLSS  ((BBAAVVAACC))  
 

A) VENTILATION DES BUDGETS ALLOUÉS POUR COMBATTRE LE PHÉNOMÈNE DE LA VIOLENCE CONJUGALE 
ET FAMILIALE EN 2013-2014. PRÉVISION POUR 2014-2015. 
Les sommes affectées à la mise en œuvre du Plan d’action gouvernemental 2012-2017 en 
matière de violence conjugale sont estimées à un peu plus de 57,0 M$ sur cinq ans pour les 
différents ministères. 
 

  RÉPARTITION DES COÛTS ESTIMÉS 
 

MINISTÈRES ET ORGANISMES ESTIMATION SUR 5 ANS 

MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION, DU LOISIR ET DU SPORT  50 000 $

MINISTÈRE DE L’EMPLOI ET DE LA SOLIDARITÉ SOCIALE  13 962 500 $

MINISTÈRE DE L’IMMIGRATION ET DES COMMUNAUTÉS CULTURELLES 125 000 $

MINISTÈRE DE LA FAMILLE  204 100 $

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 18 346 870 $

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX  17 970 000 $

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE  4 775 000 $

SECRÉTARIAT À LA CONDITION FÉMININE  678 000 $

SECRÉTARIAT AUX AFFAIRES AUTOCHTONES 1 200 000 $

TOTAL 57 311 470 $

 
SOMMES INVESTIES PAR LE MJQ  

 
 

 2013-2014 

SOS VIOLENCE CONJUGALE (MISSION 
GLOBALE) 829 100 $ 

FRAIS DE LA LIGNE 1-800-VIOLENCE 
CONJUGALE 8 350 $ 

CAVAC 7 089 524 $ 

 

 
B) BILAN DES MESURES ENTREPRISES DEPUIS LE 1ER AVRIL 2006 POUR VENIR EN AIDE AUX FEMMES ET 

AUX ENFANTS VICTIMES DE VIOLENCE CONJUGALE ET FAMILIALE ET POUR COMBATTRE CE 
PHÉNOMÈNE. 

 
Les résultats présentés dans le Bilan de la mise en œuvre du plan d’action gouvernemental 
2004-2009 en matière de violence conjugale permettent d'affirmer que les progrès réalisés au 
Québec pour prévenir, dépister et contrer la violence conjugale sont majeurs. En effet, plus de 
90 millions de dollars ont été investis pour la mise en œuvre de ce deuxième plan d'action. 

Sur le plan des réalisations majeures, outre les nombreuses mesures en matière de prévention, 
soulignons le rehaussement du financement des maisons d’hébergement pour femmes victimes 
de violence conjugale et des centres de femmes. Les effets de cette augmentation du 
financement sont structurants non seulement pour les maisons d’hébergement, mais surtout 
pour les femmes violentées et leurs enfants qui peuvent désormais bénéficier d’une meilleure 
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accessibilité, continuité et qualité de services, et cela, dans l’ensemble des régions du Québec. 
La mise en œuvre et la diffusion des six phases de la campagne gouvernementale de 
sensibilisation à la violence conjugale sont aussi une réussite. 
 
Aussi, il importe de souligner le financement accordé aux centres d'aide aux victimes d'actes 
criminels, dont celles victimes de violence conjugale, et les modifications législatives permettant 
la résiliation d'un bail résidentiel, notamment pour un motif de violence conjugale ou 
d'agression sexuelle et la prise d'effet de résiliation de bail avant l’expiration du délai de 
résiliation non seulement si les parties en conviennent, mais aussi, lorsque le logement, étant 
libéré par le locataire, est reloué par le locateur pendant ce délai (article 1974.1 du Code civil 
du Québec).  
 
Actuellement, le Québec compte 109 maisons d’hébergement pour femmes victimes de violence 
et leurs enfants, 123 centres de femmes, 31 ressources pour hommes ayant des 
comportements violents ainsi que 17 centres d’aide aux victimes d’actes criminels. Ces 
différentes ressources communautaires offrent des services spécialisés soit aux femmes 
victimes, soit aux hommes ayant des comportements violents. Ces organismes reçoivent plus de 
100 millions de dollars sur une base récurrente annuelle. 

 
De plus, le Plan d’action gouvernemental 2012-2017 en matière de violence conjugale 
succédant à celui de 2004-2009 permettra de renforcer l'action gouvernementale auprès des 
personnes aux prises avec cette forme de violence, notamment celles vivant dans un contexte 
de vulnérabilité. Ce plan d'action compte 135 engagements des dix ministères et organismes. 
Ces mesures sont présentées en deux volets : un premier regroupant 100 mesures s'adressant 
à l'ensemble de la population et un deuxième propre aux autochtones contenant 35 mesures 
s'adressant spécifiquement à cette population.  
 
En outre, plusieurs actions proposées dans ce plan d’action visent la prévention et 
l’identification précoce des enfants exposés à la violence conjugale et d'autres mesures 
touchent les jeunes, notamment celles qui concernent la promotion des modèles relationnels 
fondés sur le respect des droits de la personne, les responsabilités individuelles et le respect 
des différences. 
 
Tous les engagements du plan d'action sont orientés vers l'atteinte d'objectifs précis et 
s’articulent autour des axes de la Politique, soit la prévention, le dépistage, l'adaptation aux 
réalités particulières et l'intervention en matières psychosociale, policière, judiciaire et 
correctionnelle. Des mesures y sont également inscrites afin d’assurer la réussite des actions, 
les mettre en œuvre et en faire le suivi. 
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Titre de la formation Fournisseur interne ou externe
Nombre de 
participants

Coût Total

12th Annual Meeting of the On-Line Dispute Résolut 1 1 108,78 $
Centre de recherche en droit public 1 1 108,78 $

2012 Constitutional Cases 1 1 601,79 $
Osgoode Professional Development Center 1 1 601,79 $

3e Colloque Francopol sur la cybercriminalité 1 1 259,90 $
FRANCOPOL (Réseau intern. franco. form. policière) 1 1 259,90 $

6ième journée d'étude et assemblée gén. Annuelle 1 203,91 $
Barreau de Longueuil 1 203,91 $

Acceo Cour - Transfert électronique BIA 4 549,38 $
ACCEO Solutions Inc. 4 549,38 $

Acceptabilité sociale dans les projets publics 1 448,99 $
Secrétariat aux emplois supérieurs Min.Cons.Ex.Qc 1 448,99 $

Accès aux doc. organismes publics et protection 15 1 685,22 $
Commission des lésions professionnelles 15 1 685,22 $

Accès aux documents des organismes publics et protection ren. per. 3 470,64 $
Commission d'accès à l'information 3 470,64 $

Accessibilité pour les chargés de projet 1 241,59 $
Centre de leadership et dével. des compét. (CLDC) 1 241,59 $

Accident ferroviaire à Lac-Mégantic 3 728,80 $
Min. Dév. durable, Environ., Faune, Parcs (MDDEFP) 3 728,80 $

Accommodement droits parentaux en droit du travail 1 194,53 $
Éditions Yvon Blais, les 1 194,53 $

Entraînement à la tâche 1 95,62 $
Ministère de la Justice du Québec 1 95,62 $

Accueil corporatif 6 368,49 $
Ministère de la Justice du Québec 6 368,49 $

Accueil de la relève de la haute fonction publique 1 907,44 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 1 907,44 $

Accueil de stagiaires 3 382,75 $
Ministère de la Justice du Québec 3 382,75 $

Accueil du nouveau gestionnaire 3 1 836,37 $
Secrétariat du Conseil du trésor 3 1 836,37 $

Accueil RH 10 559,54 $
Ministère de la Justice du Québec 10 559,54 $

Activité de synthèse en gestion des RH 1 1 456,35 $
Université du Québec à Rimouski à Lévis 1 1 456,35 $

Activités greffe criminel et pénal 1 1 960,35 $
Ministère de la Justice du Québec 1 1 960,35 $

Adaptation conditions administration examens écrit 1 387,11 $
Madeleine Bruyères, Psycho-choix Enr. 1 387,11 $

Adjointe magistrature, secrétaire juge responsable 1 5 279,68 $
Ministère de la Justice du Québec 1 5 279,68 $

Adobe LiveCycle 2 2 213,16 $
Alias Formation Inc. 2 2 213,16 $

Adoption 1 164,99 $
Information non-disponible 1 164,99 $

Agenda GroupWise 6 134,97 $
Ministère de la Justice du Québec 6 134,97 $

Agilité et résilience organisationnelles 1 44,61 $
Ordre des comptables professionnels agréés (CPA) 1 44,61 $

Aide-mémoire pour les jugements par défaut 194 3 4 780,44 $
Ministère de la Justice du Québec 3 4 780,44 $

Ajax & jQuery 1 1 130,24 $
Technologia conseil / Technologia formation 1 1 130,24 $

Améliorer son français - Correction de textes 1 491,40 $
Accent Formation 1 491,40 $

Analyse budgétaire, assiduité, paie, SAGIR, etc. 3 2 406,39 $
Ministère de la Justice du Québec 3 2 406,39 $

Analyse de conformité AT@C 9 315,30 $
Ministère de la Justice du Québec 9 315,30 $

Analyse et conception orientées objet avec UML 1 1 910,94 $
Technologia conseil / Technologia formation 1 1 910,94 $

Analyse, logique et raisonnement déductif 1 402,82 $
Académie de Trans-formation 1 402,82 $

Anticiper et agir en environnement incertain 1 173,85 $
Project management institute (PMI) - Lévis Québec 1 173,85 $

Liste des formations suivies par l'ensemble du personnel du Ministère (incluant : Fonds des registres, Fonds 
Accès Justice, Bureau d'aide aux victimes d'actes criminel) de la Justice  entre le 

1er avril 2013 et le 31 mars 2014

P.90 LISTE DES FORMATIONS, CONFÉRENCES, ATELIERS OU JOURNÉES D'ACTIVITÉ AUXQUELS ONT 
        PARTICIPÉ LES EMPLOYÉS DU MINISTÈRE. INDIQUER LE LIEU, LE COÛT, LE NOMBRE DE 
        PARTICIPANTS ET LE NOM DE LA PERSONNE OU DE L'ENTREPRISE QUI A OFFERT L'ACTIVITÉ.
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Titre de la formation Fournisseur interne ou externe
Nombre de 
participants

Coût Total

Anti-Spam Law 1 167,35 $
Barreau de Montréal 1 167,35 $

Appel d'offres et contrats publics 1 433,32 $
Ministère de la Justice du Québec 1 433,32 $

Application du droit international 1 251,25 $
Information non-disponible 1 251,25 $

Appréciations du rendement 6 691,54 $
Ministère de la Justice du Québec 6 691,54 $

Apprentissage du gestionnaire leader 1 292,05 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 1 292,05 $

Approche de codéveloppement 6 1 927,36 $
Centre des services partagés du Québec (CSPQ) 6 1 927,36 $

Approche de gestion: boomers, X, Y et C 1 1 177,48 $
Technologia conseil / Technologia formation 1 1 177,48 $

Aps-développement 1 2 503,56 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 1 2 503,56 $

Aspects humains des organisations 1 1 530,83 $
Université du Québec à Rimouski à Lévis 1 1 530,83 $

Aspects juridiques aux services financiers 1 29,46 $
Ministère de la Justice du Québec 1 29,46 $

Aspects stratégiques du logiciel libre 2 1 545,39 $
Centre de leadership et dével. des compét. (CLDC) 2 1 545,39 $

Assemblée générale annuelle d'ISACA Québec 1 50,95 $
ISACA Québec 1 50,95 $

Assiduité 1 124,74 $
Ministère de la Justice du Québec 1 124,74 $

Assister la greffière au criminel à la cour 1 421,68 $
Ministère de la Justice du Québec 1 421,68 $

Assouplissement budgétaire 1 175,51 $
Contrôleur des finances 1 175,51 $

Assurer relève d'entreprise 1 890,61 $
Ordre des conseillers en ress. hum. agréés (ORHRI) 1 890,61 $

Atelier de consolidation d'équipe - Ned Herrmann 185 17 884,73 $
Ministère de la Justice du Québec 185 17 884,73 $

Atelier de sensibilisation - Harcèlement psych. 168 11 419,69 $
Ministère de la Justice du Québec 168 11 419,69 $

Atelier hydrique et naturel 2014 14 1 481,42 $
Min. Dév. durable, Environ., Faune, Parcs (MDDEFP) 14 1 481,42 $

Atelier pratique disposition archives judiciaires 2 798,00 $
Ministère de la Justice du Québec 2 798,00 $

Atelier SAGIR - Inscription du budget et opér. financ. 1 234,98 $
Contrôleur des finances 1 234,98 $

Atelier SAGIR - Opération entre apparentés 1 148,43 $
DGSAGIR 1 148,43 $

Atelier Sécurité-Visibilité Réseau avec NetScout 1 40,20 $
Bell Canada 1 40,20 $

Atelier sur la civilité au travail 430 32 223,48 $
Ministère de la Justice du Québec 430 32 223,48 $

Atelier sur la sécurité - Mise à niveau Windows XP 2 263,94 $
Microsoft Canada inc. 2 263,94 $

Atelier sur la sécurité Menace persistante avancée 1 343,37 $
Vitrine technologique 1 343,37 $

Atelier sur l'appréciation des contributions 1 178,35 $
Ministère de la Justice du Québec 1 178,35 $

Atelier TOJ processus criminel actuel 2 889,77 $
Ministère de la Justice du Québec 2 889,77 $

Automating administration with windows powershell 1 3 539,24 $
AFI Expertise 1 3 539,24 $

Autorisations judiciaires 51 2 899,92 $
Ministère de la Justice du Québec 51 2 899,92 $

Bacc. en relations industrielles : 3 sessions en 2013-2014 (8 cours) 1 5 274,24 $
Université Laval 1 5 274,24 $

Baccalauréat en droit 1 1 594,23 $
Université du Québec à Montréal 1 1 594,23 $

Bien communiquer, ce n'est pas sorcier! 21 3 483,62 $
Ministère de la Justice du Québec 21 3 483,62 $

Bien jouer son rôle conseil à l'interne 1 634,30 $
Université Laval 1 634,30 $

Stratégies d'apprentissage 1 528,59 $
Ellicom 1 528,59 $

Brefs d'execution 10 436,50 $
Ministère de la Justice du Québec 10 436,50 $

Cadre comptable gouvernemental 6 1 218,10 $
Contrôleur des finances 6 1 218,10 $

Cadre législatif et réglementaire régissant les contrats des organ. publ. 4 1 448,16 $
Centre de leadership et dével. des compét. (CLDC) 4 1 448,16 $
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Titre de la formation Fournisseur interne ou externe
Nombre de 
participants

Coût Total

Calendrier Outlook 31 779,57 $
Ministère de la Justice du Québec 31 779,57 $

Capsule de formation pour le Chapitre 17 criminel 3 1 707,30 $
Ministère de la Justice du Québec 3 1 707,30 $

Capture au rôle de pratique 1 212,63 $
Ministère de la Justice du Québec 1 212,63 $

Capture de rôle 1 143,43 $
Ministère de la Justice du Québec 1 143,43 $

Capture informatique 3 193,32 $
Ministère de la Justice du Québec 3 193,32 $

Caviardage 3 87,31 $
Ministère de la Justice du Québec 3 87,31 $

Ceinture blanche - Lean 14 2 942,31 $
Raymond Chabot Grant Thornton (RCGT) 14 2 942,31 $

Ceinture verte - Lean Six - Sigma 9 9 766,10 $
Mouvement québecois de la qualité 4 4 709,70 $
Raymond Chabot Grant Thornton (RCGT) 5 5 056,40 $

Célébration mariage civil 6 216,90 $
Ministère de la Justice du Québec 6 216,90 $

Cercle de la haute fonction publique 1 144,17 $
Centre de leadership et dével. des compét. (CLDC) 1 144,17 $

Cercles de gestion interministériels 26 4 716,36 $
Centre de leadership et dével. des compét. (CLDC) 26 4 716,36 $

Certificat en gestion comptable des organisations 2 4 779,76 $
HEC (École des hautes études commerciales) 2 4 779,76 $

Certificat en traduction 1 1 1 758,92 $
Université de Montréal 1 1 758,92 $

Chef d'équipe : tout un art 14 4 855,62 $
Ministère de la Justice du Québec 14 4 855,62 $

Cheminement de certains dossiers aux serv. Jud. 14 1 023,86 $
Ministère de la Justice du Québec 14 1 023,86 $

CISCO Catalyst 2 399,14 $
CISCO 2 399,14 $

Cisco Nexus 1 1 307,60 $
Global knowledge 1 1 307,60 $

Classement dossiers au criminel 1 134,19 $
Ministère de la Justice du Québec 1 134,19 $

Climat de travail, harcèlement, oblig. Civilité 1 572,25 $
Regr. Réseaux en santé pers. au travail (RRSPT) 1 572,25 $

Coaching CIA 1 93,84 $
Inst. des vérificateurs internes, sect. Qc (IVIQ) 1 93,84 $

Coaching d'une équipe gagnante 4 4 612,36 $
Technologia conseil / Technologia formation 4 4 612,36 $

Coaching-choix multiples 1 723,74 $
Académie de Trans-formation 1 723,74 $

Co-développement 7 971,35 $
Centre de leadership et dével. des compét. (CLDC) 7 971,35 $

cogest elargi 1 857,50 $
Centre de leadership et dével. des compét. (CLDC) 1 857,50 $

Création de colis 1 638,74 $
Centre de leadership et dével. des compét. (CLDC) 1 638,74 $

Coll. Internat. La reconnaiss. des qualifications 2 1 389,52 $
Min. rel. intern. franco. et comm ext. Qc (MRIFCE) 2 1 389,52 $

Colloque Association des juristes progressistes 1 244,53 $
Association des juristes progressistes (AJP) 1 244,53 $

Colloque Forum jeunes fonction publique québécoise 2 702,26 $
Forum des jeunes 2 702,26 $

Colloque GP Québec 6 3 376,50 $
Project management institute (PMI) - Lévis Québec 6 3 376,50 $

Colloque international AIFI 2013 1 1 620,64 $
Ass. Intern. franco. des intervenants (A.I.F.I.) 1 1 620,64 $

Colloque PMI Lévis 2013 5 3 311,29 $
Project management institute (PMI) - Lévis Québec 5 3 311,29 $

Colloque québécois sécurité de l'information 2013 1 2 060,62 $
ASIQ 1 2 060,62 $

Colloque sécurité civile 1 1 448,10 $
Ministère de la sécurité publique 1 1 448,10 $

Comité santé-sécurité 2 364,26 $
Ass. Paritaire Santé Séc. Trav. Adm.Prov. (APSSAP) 2 364,26 $

Communication avec la clientèle - clientèles difficiles 95 8 885,90 $
Ministère de la Justice du Québec 95 8 885,90 $

Communiquer efficacement dans vos projets 6 3 681,02 $
Centre de leadership et dével. des compét. (CLDC) 6 3 681,02 $

Communiquer efficacement en toutes circonstances 1 1 211,50 $
Technologia conseil / Technologia formation 1 1 211,50 $
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Comportement organisationnel et autres - études 1 10 064,22 $
Université du Québec à Montréal 1 10 064,22 $

Compréhension application conventions collective 1 383,03 $
Secrétariat du Conseil du trésor 1 383,03 $

Comprendre monde autochtone pour mieux intervenir 3 753,80 $
Gr. de rech et d'interv psychosocial (GRIPMA) 3 753,80 $

Comptabilisation des agrégats 1 390,90 $
Contrôleur des finances 1 390,90 $

Comptabilité 2 811,64 $
Ministère de la Justice du Québec 2 811,64 $

Comptoir petites créances 4 197,28 $
Ministère de la Justice du Québec 4 197,28 $

Concilier la gestion de soi et la turbulence 2 330,69 $
Centre des services partagés du Québec (CSPQ) 2 330,69 $

Conférence 2013 en droit de l'immigration 1 242,34 $
Ass. du Barreau canadien (CBA) 1 242,34 $

Conférence canadienne sur les sûretés réelles mobi 1 2 268,66 $
Conférence canadienne sur les sûretés mobilières 1 2 268,66 $

Conférence des juristes de l'État 20 21 315,49 $
Conférence des juristes de l'État 20 21 315,49 $

Conférence des registraires et des commissaires au 1 2 473,87 $
Commissaire au lobbyisme du Québec 1 2 473,87 $

Conférence FPT - Les Chartes 2 2 264,43 $
Gouvernement du Canada 2 2 264,43 $

Conférence le tribunal des droits de la personne 1 67,50 $
Ministère de la Justice du Québec 1 67,50 $

Congrès AAPI  2013 2 2 647,90 $
Ass. sur l'accès et la protection de l'information 2 2 647,90 $

Connaissance du RCA - Juridique 10 607,56 $
Ministère de la Justice du Québec 10 607,56 $

Connaissance du RDPRM 2 81,69 $
Ministère de la Justice du Québec 2 81,69 $

Connaissance du RDPRM - Juridique 13 7 163,31 $
Ministère de la Justice du Québec 13 7 163,31 $

Connaissance du RDPRM - Technique 30 2 877,44 $
Ministère de la Justice du Québec 30 2 877,44 $

Connaissance du registre des lobbyistes - Juridique 8 1 351,77 $
Ministère de la Justice du Québec 8 1 351,77 $

Connaissance du registre des lobbyistes - Technique 4 607,32 $
Ministère de la Justice du Québec 4 607,32 $

Connaissance du RLPF 2 81,69 $
Ministère de la Justice du Québec 2 81,69 $

Connaissance du RLPF - Juridique 5 480,03 $
Ministère de la Justice du Québec 5 480,03 $

Connaissance du SAC 4 215,78 $
Ministère de la Justice du Québec 4 215,78 $

2 197,15 $
Éditions Yvon Blais, les 2 197,15 $

Contrat de crédit 30 3 013,23 $
Ministère de la Justice du Québec 30 3 013,23 $

Contrôle routier 11 926,95 $
Contrôle routier Québec 11 926,95 $

Convention comptable du gouvernement 1 166,60 $
Contrôleur des finances 1 166,60 $

Conversation anglaise Consolidation II 4 7 122,59 $
Ateliers de conversation anglaise inc., les 4 7 122,59 $

Copies jugements non-contentieux et faillite 1 10,74 $
Ministère de la Justice du Québec 1 10,74 $

Correction manuel jugements par défaut 194 1 2 390,22 $
Ministère de la Justice du Québec 1 2 390,22 $

Cour itinérante : organisateur de voyage 3 2 500,12 $
Ministère de la Justice du Québec 3 2 500,12 $

Courriel clientèle, télémessagerie et boîte vocale 4 215,32 $
Ministère de la Justice du Québec 4 215,32 $

Cours d'anglais 20 11 136,92 $
Ateliers de conversation anglaise inc., les 1 2 328,00 $
Carrefour des langues 10 1 066,80 $
Ecole de langue GrandMaison 1 500,00 $
Hélène Roy 3 841,14 $
Télé langue internationale 2 3 475,68 $
Traducform inc. - École de langues 2 2 425,30 $
Université McGill 1 500,00 $

Cours de management 1 1 170,88 $
HEC (École des hautes études commerciales) 1 1 170,88 $

Considérations juridiques liées à l'utilisation informatique en nuage par les 
particuliers et les entreprises
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Création de doc. accessibles avec Acrobat X Pro 1 1 178,38 $
Centre de leadership et dével. des compét. (CLDC) 1 1 178,38 $

Création powerpoint pour Ini aux services justice 2 3 926,79 $
Ministère de la Justice du Québec 2 3 926,79 $

Créditeurs de fin d'années 2 559,86 $
Contrôleur des finances 2 559,86 $

Cumulateur de temps vs H620 2 71,75 $
Ministère de la Justice du Québec 2 71,75 $

Cycle budgétaire et budget de dépenses 7 1 486,43 $
Contrôleur des finances 7 1 486,43 $

Data Connectors 1 281,40 $
Data Connectors 1 281,40 $

DE101F-Concepts et technologies objet 1 1 388,62 $
Technologia conseil / Technologia formation 1 1 388,62 $

Demande de pardon 4 80,42 $
Ministère de la Justice du Québec 4 80,42 $

Démarche de co-coaching 4 11 555,43 $
Mariette Breton (coach) 4 11 555,43 $

Dépenses de rémunération 1 326,18 $
Contrôleur des finances 1 326,18 $

Déploiement équipements de diffusion de la preuve 8 228,10 $
Ministère de la Justice du Québec 8 228,10 $

Déroulement et suivi des dossiers aux services civ 25 1 777,83 $
Ministère de la Justice du Québec 25 1 777,83 $

Détecter la fraude 1 44,61 $
Ordre des comptables professionnels agréés (CPA) 1 44,61 $

Dev700-iPhone et iPad 1 1 688,69 $
Centre de recherche informatique montréal (crim) 1 1 688,69 $

Développer son intelligence émotionnelle 4 4 950,94 $
Technologia conseil / Technologia formation 4 4 950,94 $

Développez votre sens politique 1 428,75 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 1 428,75 $

Devenir professionnel 1 402,82 $
Académie de Trans-formation 1 402,82 $

Dîner conférence en technologie de l'information 1 228,50 $
Centre de leadership et dével. des compét. (CLDC) 1 228,50 $

Dîner conférence: Cour suprême, non-verbal et déte 1 90,87 $
Ass. du jeune Barreau de Montréal (AJBM) 1 90,87 $

Dossiers de perquisition (juridiction 21 et 26) 1 26,11 $
Ministère de la Justice du Québec 1 26,11 $

Dossiers en appel 1 26,11 $
Ministère de la Justice du Québec 1 26,11 $

Drogues analysées au SAD et nouvelles tendances 1 108,58 $
Barreau du Québec 1 108,58 $

Droit à l'accommodement 2 3 784,60 $
Centre de formation patronale-syndicale 2 3 784,60 $

Droit administratif 1 2 659,83 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 1 2 659,83 $

Droit de gérance vs harcèlement psychologique 2 673,11 $
Alliance des cadres de l'État 2 673,11 $

Droit minier préparatoires au Congrès de l'ACPE 2 135,80 $
Fasken Martineau 2 135,80 $

Droit travail et associations / Droit fond. Public 1 1 168,16 $
Université Laval 1 1 168,16 $

Éclairage efficace-nouvelles technologies 1 1 667,70 $
Contech 1 1 667,70 $

Élaboration et mise en oeuvre du prog. prévention 10 4 323,44 $
Saseco Inc. 10 4 323,44 $

Elementary English 2 1 2 952,95 $
Université McGill 1 2 952,95 $

Tendance en TI et transformation des organisations 1 100,50 $
Gartner 1 100,50 $

English oral Communication 1 772,71 $
Information non-disponible 1 772,71 $

Enjeux techniques, financiers organisationnels 1 58,30 $
Vitrine technologique 1 58,30 $

Enquêtes et accidents APSSAP 1 187,11 $
Ass. Paritaire Santé Séc. Trav. Adm.Prov. (APSSAP) 1 187,11 $

Enregistrement en familiale 1 85,92 $
Information non-disponible 1 85,92 $

Entrainement à  la tâche Adoption 6B 1 164,99 $
Ministère de la Justice du Québec 1 164,99 $

Entrainement à la tâche 8 4 215,81 $
Ministère de la Justice du Québec 8 4 215,81 $

Entrainement à la tâche 6A 2 458,43 $
Ministère de la Justice du Québec 2 458,43 $
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Entrainement à la tâche 6C 2 2 274,16 $
Ministère de la Justice du Québec 2 2 274,16 $

Entrainement à la tâche délinquance 3 1 519,42 $
Ministère de la Justice du Québec 3 1 519,42 $

Entrainement à la tâche délinquance  6D 2 659,96 $
Ministère de la Justice du Québec 2 659,96 $

Entrainement à la tâche Protection 6C 2 2 639,84 $
Ministère de la Justice du Québec 2 2 639,84 $

Entrainement huissier-audiencier 2 371,49 $
Ministère de la Justice du Québec 2 371,49 $

Entrainement huissier-audiencier délinquance 1 123,83 $
Ministère de la Justice du Québec 1 123,83 $

Entrées informatiques concernant les sentences 1 281,12 $
Ministère de la Justice du Québec 1 281,12 $

Entrevue structurée 1 835,21 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 1 835,21 $

EPO:Mcfee VirusScan and ePolicy Orch. Adm. 2 4 808,90 $
McAfee 2 4 808,90 $

Épuration des dossiers de protection 2 341,83 $
Ministère de la Justice du Québec 2 341,83 $

Éthique et médias sociaux 1 521,07 $
Réseau d'éthique organisationnelle du Qc (REOQ) 1 521,07 $

Éthiques et Déontologie 1 116,16 $
Ministère de la Justice du Québec 1 116,16 $

Être plus stratégique dans vos rédactions 1 629,01 $
Centre des services partagés du Québec (CSPQ) 1 629,01 $

Être un leader coach, c'est possible 2 435,44 $
Centre des services partagés du Québec (CSPQ) 2 435,44 $

Étude clinique des infections de malware 1 50,95 $
ASIQ 1 50,95 $

Événement bâtiment Contech 1 283,85 $
Contech 1 283,85 $

Évènement informatique HackFest 2013 1 361,52 $
HackFest 1 361,52 $

Évolution, révolution en gestion des identités 2 84,81 $
ISACA Québec 2 84,81 $

Examen sur la planification et la gestion stratégi 1 835,21 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 1 835,21 $

Exposition  travailleurs l'amiante - Nouv. Normes 1 130,31 $
Regr. Réseaux en santé pers. au travail (RRSPT) 1 130,31 $

FCO-7e Congrès québécois de droit constitutionnel 2 1 358,75 $
Université de Montréal 2 1 358,75 $

FCO-À l'ombre des banques 8 378,66 $
Université Laval 8 378,66 $

FCO-Anatomie d'un contrat de licence 6 1 366,33 $
Jeune Barreau de Québec 6 1 366,33 $

FCO-Arrestation, détention et intrusions étatiques 1 1 593,57 $
École nationale de police du Québec (ENPQ) 1 1 593,57 $

FCO-Autorisations judiciaires de soins 1 162,58 $
Éditions Yvon Blais, les 1 162,58 $

FCO-Avant-midi formation avec Cour supérieure  Qc. 1 154,19 $
Barreau de Québec 1 154,19 $

FCO-Blitz de formations Fasken Martineau 2e éd. 2 1 007,17 $
Fasken Martineau 2 1 007,17 $

FCO-Changer la société par le droit 2 1 031,85 $
Université Laval 2 1 031,85 $

FCO-Clinique droit international pénal humanitaire 1 1 619,50 $
Université Laval 1 1 619,50 $

FCO-Coll. National recours collectifs - Dévelop. 1 1 904,84 $
Barreau du Québec 1 1 904,84 $

FCO-Coll: Influence intern. au Canada et Québec 3 1 380,11 $
Université Laval 3 1 380,11 $

FCO-Coll: Les 30 ans des programmes en droit et … 2 1 922,34 $
Université de Sherbrooke 2 1 922,34 $

FCO-Coll: Relations UE-Canada-Québec 7 3 455,41 $
Université Laval 7 3 455,41 $

FCO-Coll:Association Québécoise de droit comparé 6 2 063,40 $
Ass. qué. de droit comparé 6 2 063,40 $

FCO-Colloque en droit de l'environnement 1 823,10 $
Éditions Yvon Blais, les 1 823,10 $

FCO-Colloque en droit du travail 2 345,07 $
Langlois, Kronström, Desjardins avocats 2 345,07 $

FCO-Colloque Jacques-Yvan Morin 3 1 540,10 $
Association québécoise de droit constitutionnel 3 1 540,10 $

FCO-Colloque le préjudice Corporel 1 826,75 $
Éditions Yvon Blais, les 1 826,75 $
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FCO-Colloque Lobbyisme 1 646,79 $
Université Laval 1 646,79 $

FCO-Colloque Québec-Versailles 10 1 270,27 $
Barreau de Québec 10 1 270,27 $

FCO-Commision d'enquête et enquête administrative 2 202,70 $
Barreau du Québec 2 202,70 $

FCO-Commission d'enquête: comprendre règles jeu 3 165,89 $
Barreau du Québec 3 165,89 $

FCO-Comprendre les états financiers d'entreprise 2 723,05 $
Barreau du Québec 2 723,05 $

FCO-Conférence des juristes de l'État 328 263 526,39 $
Ministère de la Justice du Québec 328 263 526,39 $

FCO-Congrès annuel de l'AJBM 2013 2 1 445,48 $
Ass. du jeune Barreau de Montréal (AJBM) 2 1 445,48 $

FCO-Congrès du Barreau 2013 17 20 410,95 $
Barreau du Québec 17 20 410,95 $

FCO-Cours de perfectionnement du notariat 15 14 298,55 $
Chambre des notaires du Québec 15 14 298,55 $

FCO-Dévelop. Récents en matière d'accidents d'auto 1 825,84 $
Barreau de Québec 1 825,84 $

FCO-Développements récents droit de environnement 6 4 574,87 $
Barreau du Québec 6 4 574,87 $

FCO-Devenir leader; mission impossible 1 54,98 $
Barreau du Québec 1 54,98 $

FCO-Distinction fait, droit cont. Constitutionnel 48 4 167,06 $
Ass. du Barreau canadien (CBA) 2 420,40 $
Ministère de la Justice du Québec 46 3 746,66 $

FCO-Droit de la construction 2 1 327,16 $
Barreau de Québec 2 1 327,16 $

FCO-Droit de l'environnement 3 2 498,10 $
Éditions Yvon Blais, les 3 2 498,10 $

FCO-Droit de l'organisation mondiale du commerce 1 2 420,96 $
Université Laval 1 2 420,96 $

FCO-Droit et médias 1 281,10 $
Barreau du Québec 1 281,10 $

FCO-Droit international économique avancé 2 5 111,82 $
Université Laval 2 5 111,82 $

FCO-Enfant au coeur des reconfigurations familiales 1 710,70 $
Université d'Ottawa 1 710,70 $

FCO-Formation en expropriation 18 6 619,86 $
Ministère de la Justice du Québec 18 6 619,86 $

FCO-Habiletés politiques - Outils 1 191,75 $
Barreau du Québec 1 191,75 $

FCO-Impact de la Loi sur la faillite 1 175,46 $
Barreau du Québec 1 175,46 $

FCO-Intro. au nouveau Code de procédure civile 7 350,99 $
Barreau de Québec 7 350,99 $

FCO-Journée d'accueil des stagiaires du Barreau 1 146,92 $
Ministère de la Justice du Québec 1 146,92 $

FCO-Journée de formation - Droit familial 6 2 607,92 $
Association des familialistes de Québec 1 481,53 $
Barreau de Québec 5 2 126,39 $

FCO-Journée de formation su l'injonction 7 4 083,52 $
Barreau du Québec 7 4 083,52 $

FCO-Journée des juristes en droit de la jeunesse 1 691,39 $
Association des centres jeunesse du Québec 1 691,39 $

FCO-Journées intensives de formation de Québec 8 2 644,09 $
Barreau de Québec 8 2 644,09 $

FCO-La conciliation travail-famille et les avocats 2 241,28 $
Barreau de Québec 2 241,28 $

FCO-La Cra éclairée 5 882,76 $
Barreau de Montréal 5 882,76 $

FCO-La responsabilité civile de l'État 233 37 566,97 $
Ministère de la Justice du Québec 233 37 566,97 $

FCO-Laicité, obligation de neutralité de l'État 5 1 985,73 $
Ass. du Barreau canadien (CBA) 5 1 985,73 $

FCO-Langage corporel II, l'art de maîtriser... 1 276,76 $
Barreau du Québec 1 276,76 $

FCO-Langage corporel interrogatoire 1 472,44 $
Barreau du Québec 1 472,44 $

FCO-L'arbitre de grief en droit du travail 4 287,69 $
Barreau de Québec 4 287,69 $

FCO-L'art de préparer et réussir une conférence 1 1 417,66 $
Barreau du Québec 1 1 417,66 $

FCO-Le service d'aide à l'homologation (SAH) 1 129,97 $
Barreau de Longueuil 1 129,97 $
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FCO-Les 40 ans sur la qualité de l'environnement: 3 1 387,68 $
Université Laval 3 1 387,68 $

FCO-Les autochtones au Québec : Cadre juridique 75 10 706,79 $
Ministère de la Justice du Québec 75 10 706,79 $

FCO-Les développements récents en droit du travail 1 1 221,66 $
Barreau du Québec 1 1 221,66 $

FCO-Les droits prioritaires de l'État 4 1 067,66 $
Barreau du Québec 4 1 067,66 $

FCO-Les médias sociaux 12 1 436,75 $
Secrétariat du Conseil du trésor 12 1 436,75 $

FCO-Les objets de droits réels et leur désignation 3 172,50 $
Université Laval 3 172,50 $

FCO-Les restrictions au contrôle judiciaire 46 2 429,47 $
Ministère de la Justice du Québec 46 2 429,47 $

FCO-Les troubles de la personnalité 4 1 863,95 $
Ministère de la Justice du Québec 4 1 863,95 $

FCO-L'interrogatoire en chef - un art à maîtriser 3 319,23 $
Ass. du jeune Barreau de Montréal (AJBM) 3 319,23 $

FCO-Litigation technique: Cross-Examination 3 321,75 $
Ass. du jeune Barreau de Montréal (AJBM) 3 321,75 $

FCO-Loi Accès aux documents des organismes publics 113 17 544,48 $
Ministère de la Justice du Québec 113 17 544,48 $

FCO-Médias sociaux 2.0: revue de la jurisprudence 1 200,60 $
Barreau du Québec 1 200,60 $

FCO-Micro-programme en légistique 18 91 736,06 $
Université Laval 18 91 736,06 $

FCO-Négociation collective et protection constit. 5 501,31 $
Jeune Barreau de Québec 5 501,31 $

FCO-Preuve et procédure civiles 39 5 097,00 $
Ministère de la Justice du Québec 39 5 097,00 $

FCO-Principes de droit en matière d'enquêtes... 1 1 018,72 $
Université Laval 1 1 018,72 $

FCO-Programme de formation à la relève 48 8 814,53 $
André Filion & Associés inc. 48 8 814,53 $

FCO-Proposition concordataire, nouveaux instruments 1 308,55 $
Barreau du Québec 1 308,55 $

FCO-Protection internationale des droits et libertés 1 2 828,28 $
Université Laval 1 2 828,28 $

FCO-Quelqus aspects du statut juridiques des juges 1 231,70 $
Ass. du Barreau canadien (CBA) 1 231,70 $

FCO-Quérulence, l'abus du droit d'ester en justice 1 104,70 $
Ass. du jeune Barreau de Montréal (AJBM) 1 104,70 $

FCO-Rédaction et interprétation des lois 2 4 644,50 $
Ministère de la Justice du Canada 2 4 644,50 $

FCO-Reforming tort law in Europe: from Principles 2 70,00 $
Université Laval 2 70,00 $

FCO-Responsabilité civile 158 26 205,64 $
Ministère de la Justice du Québec 158 26 205,64 $

FCO-Revue annuelle jurisprudence droit administratif 2 428,83 $
Ass. du Barreau canadien (CBA) 1 169,53 $
Barreau de Québec 1 259,30 $

FCO-Revue décisions des tribunaux droits personne 1 192,70 $
Ass. du Barreau canadien (CBA) 1 192,70 $

FCO-Séminaire Techniques de plaidoiries 4 17 346,18 $
Barreau du Québec 4 17 346,18 $

FCO-Symposium en fiscalité 1 499,43 $
Université Laval 1 499,43 $

FCO-Techniques et stratégies d'un procès civil 22 2 466,09 $
Ministère de la Justice du Québec 22 2 466,09 $

Fermeture annuelle (M/O budgétaires) 1 280,65 $
Contrôleur des finances 1 280,65 $

Fonctionnement au rôle 3 592,30 $
Ministère de la Justice du Québec 3 592,30 $

Fonctionnement caisse services à la population 1 368,13 $
Ministère de la Justice du Québec 1 368,13 $

Fonctionnement des Petites Créances 2 924,75 $
Ministère de la Justice du Québec 2 924,75 $

Fonctionnement du système de diffusion de preuve 6 76,90 $
Ministère de la Justice du Québec 6 76,90 $

Fonctionnement général greffe (juridiction, etc) 1 245,42 $
Ministère de la Justice du Québec 1 245,42 $

Fonctions d'agent de bureau 1 2 039,10 $
Ministère de la Justice du Québec 1 2 039,10 $

Fonctions du juge de paix fonctionnaire Catégorie1 55 1 371,70 $
Ministère de la Justice du Québec 55 1 371,70 $

Fonctions du juge de paix fonctionnaire Catégorie2 9 620,61 $
Ministère de la Justice du Québec 9 620,61 $
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Fonctions greffier audiencier civil, saisie Viking 1 368,13 $
Ministère de la Justice du Québec 1 368,13 $

Fondement du droit et préparation des cours 1 77,49 $
Ministère de la Justice du Québec 1 77,49 $

Formation - Hors Série 2013 2 1 499,56 $
Manuri formation 2 1 499,56 $

Formation : Info jugement 1 149,36 $
Ministère de la Justice du Québec 1 149,36 $

Formation : jugement 02, 22, 80 1 222,24 $
Ministère de la Justice du Québec 1 222,24 $

Formation : jugement 12 1 240,76 $
Ministère de la Justice du Québec 1 240,76 $

Formation : jugement et recours collectif 1 536,09 $
Ministère de la Justice du Québec 1 536,09 $

Formation : liste des délibérés 1 150,48 $
Ministère de la Justice du Québec 1 150,48 $

Formation : message erreurs 1 140,02 $
Ministère de la Justice du Québec 1 140,02 $

Formation : mise à jour dossier 17 1 74,68 $
Ministère de la Justice du Québec 1 74,68 $

Formation : mise à jour rôle salle 4.26 1 93,35 $
Ministère de la Justice du Québec 1 93,35 $

Formation : mise à jour rôle toutes les juridictions 1 121,35 $
Ministère de la Justice du Québec 1 121,35 $

Formation : pratique 02, 22, 80 1 541,43 $
Ministère de la Justice du Québec 1 541,43 $

Formation : pratique 04, 12 et mise à jour 1 448,08 $
Ministère de la Justice du Québec 1 448,08 $

Formation : pratique 05 et 17 2 840,15 $
Ministère de la Justice du Québec 2 840,15 $

Formation : requêtes RPAL 2 149,36 $
Ministère de la Justice du Québec 2 149,36 $

Formation : rôle de la salle 3.14 annoté 2 317,39 $
Ministère de la Justice du Québec 2 317,39 $

Formation : rôle des salles 3.21 et 3.28 2 336,06 $
Ministère de la Justice du Québec 2 336,06 $

Formation 100 jours 1 815,08 $
Axxio 1 815,08 $

Formation 2e greffier audiencier 5 5 302,85 $
Ministère de la Justice du Québec 5 5 302,85 $

Formation 2e greffier audiencier (Cour itinérante) 1 676,55 $
Ministère de la Justice du Québec 1 676,55 $

Formation 2e greffier audiencier et comparutions 7 5 495,84 $
Ministère de la Justice du Québec 7 5 495,84 $

Formation à la caisse 1 736,26 $
Ministère de la Justice du Québec 1 736,26 $

Formation à la relève 48 9 083,67 $
André Filion & Associés inc. 48 9 083,67 $

Formation Acomba 10 1 665,75 $
Ministère de la Justice du Québec 10 1 665,75 $

Formation adjointe JMP 1 329,98 $
Ministère de la Justice du Québec 1 329,98 $

Formation adjointes juges coordonnateurs adjoints 2 931,13 $
Ministère de la Justice du Québec 2 931,13 $

Formation Agenda électronique 6 609,14 $
Ministère de la Justice du Québec 6 609,14 $

Formation Attaché judiciaire 1 157,36 $
Ministère de la Justice du Québec 1 157,36 $

Formation au civil 1 34,15 $
Ministère de la Justice du Québec 1 34,15 $

Formation au comptoir 2 1 867,00 $
Ministère de la Justice du Québec 2 1 867,00 $

Formation au comptoir du greffe criminel 1 746,80 $
Ministère de la Justice du Québec 1 746,80 $

Formation aux archives 2 718,04 $
Ministère de la Justice du Québec 2 718,04 $

Formation aux rôles 1 483,25 $
Ministère de la Justice du Québec 1 483,25 $

Formation aux services financiers 1 1 242,80 $
Ministère de la Justice du Québec 1 1 242,80 $

Formation Azimut 33 5 476,22 $
Société québécoise d'info. juridique (SOQUIJ) 33 5 476,22 $

Formation BDJ - Tenue de temps 34 2 389,73 $
Ministère de la Justice du Québec 34 2 389,73 $

Formation bureau Juge en chef 1 3 245,55 $
Ministère de la Justice du Québec 1 3 245,55 $
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Formation CA Process Automation 1 5 232,32 $
CA (Computer Associates) 1 5 232,32 $

Formation caissier / Services financiers 7 1 419,95 $
Ministère de la Justice du Québec 7 1 419,95 $

Formation caissière 1 464,44 $
Ministère de la Justice du Québec 1 464,44 $

Formation CAT 4 311,07 $
Ministère de la Justice du Québec 4 311,07 $

Formation certificat de divorce 2 93,35 $
Ministère de la Justice du Québec 2 93,35 $

Formation chambre de la jeunesse 1 907,48 $
Ministère de la Justice du Québec 1 907,48 $

Formation cinémomètre 17 1 665,66 $
Sûreté du Québec 17 1 665,66 $

Formation Commande fourniture 1 245,42 $
Ministère de la Justice du Québec 1 245,42 $

Formation Comptoir criminel 2 2 487,51 $
Ministère de la Justice du Québec 2 2 487,51 $

Formation Correspondance 1 93,00 $
Ministère de la Justice du Québec 1 93,00 $

Formation de base aux coordonnateurs en SST 1 257,23 $
Ass. Paritaire Santé Séc. Trav. Adm.Prov. (APSSAP) 1 257,23 $

Formation de greffier audiencier spécial 1 305,27 $
Ministère de la Justice du Québec 1 305,27 $

Formation de l'attaché 1 157,36 $
Ministère de la Justice du Québec 1 157,36 $

Formation Dépôt volontaire 1 122,71 $
Ministère de la Justice du Québec 1 122,71 $

Formation différentes ordonnances 1 421,68 $
Ministère de la Justice du Québec 1 421,68 $

Formation droit du travail 2013 3 2 390,18 $
Centre de formation patronale-syndicale 3 2 390,18 $

Formation du Barreau 1 227,01 $
Barreau de Richelieu 1 227,01 $

Formation en expropriation 9 6 084,03 $
Ministère de la Justice du Québec 9 6 084,03 $

Formation faillite 4 498,35 $
Ministère de la Justice du Québec 4 498,35 $

Formation GED Open-source 1 56,13 $
Centre des services partagés du Québec (CSPQ) 1 56,13 $

Formation Gestion de caisse 23 1 522,70 $
Ministère de la Justice du Québec 23 1 522,70 $

Formation Gestion de caisse - Ciblée 5 294,18 $
Ministère de la Justice du Québec 5 294,18 $

Formation Gestion de caisse - Complète 3 202,38 $
Ministère de la Justice du Québec 3 202,38 $

Formation greffier audiencier 1 5 218,04 $
Ministère de la Justice du Québec 1 5 218,04 $

Formation greffier audiencier à la cour 5 13 199,20 $
Ministère de la Justice du Québec 5 13 199,20 $

Formation greffier audiencier civil 2 1 185,28 $
Ministère de la Justice du Québec 2 1 185,28 $

Formation greffier audiencier criminel, pénal 1 1 018,60 $
Ministère de la Justice du Québec 1 1 018,60 $

Formation greffier audiencier spécial non-contentieux 2 337,12 $
Ministère de la Justice du Québec 2 337,12 $

Formation GU 5 244,74 $
Ministère de la Justice du Québec 5 244,74 $

Formation informatique - captation des procédures civiles 3 5 172,95 $
Ministère de la Justice du Québec 3 5 172,95 $

Formation informatisation de dossiers civils 1 300,27 $
Ministère de la Justice du Québec 1 300,27 $

Formation informatisation de dossiers criminels 1 18,81 $
Ministère de la Justice du Québec 1 18,81 $

Formation Juge de paix et dossier en appel 1 58,93 $
Ministère de la Justice du Québec 1 58,93 $

Formation Keypass et gestion virtuelle 2 73,10 $
Ministère de la Justice du Québec 2 73,10 $

Formation logiciel Courtlog, Viking, plumitif 1 245,42 $
Ministère de la Justice du Québec 1 245,42 $

Formation Maître des rôles Cour Supérieure 1 1 224,36 $
Ministère de la Justice du Québec 1 1 224,36 $

Formation mémoires de frais au système SGIPA 1 125,09 $
Ministère de la Justice du Québec 1 125,09 $

Formation OPGRC 264 9 383,20 $
Ministère de la Justice du Québec 264 9 383,20 $
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Formation ouverture dossiers 02, 22, 80 2 858,82 $
Ministère de la Justice du Québec 2 858,82 $

Formation ouverture dossiers 05, 17, 04, 12 1 336,06 $
Ministère de la Justice du Québec 1 336,06 $

Formation ouverture dossiers au civil 2 792,53 $
Ministère de la Justice du Québec 2 792,53 $

Formation pension et jugement 1 149,36 $
Ministère de la Justice du Québec 1 149,36 $

Formation Petites créances 1 46,08 $
Ministère de la Justice du Québec 1 46,08 $

Formation Petites créances - Requêtes 1 12,77 $
Ministère de la Justice du Québec 1 12,77 $

Formation Portable de la preuve 3 200,28 $
Ministère de la Justice du Québec 3 200,28 $

Formation pour animer un groupe de codéveloppement 1 376,47 $
Centre de leadership et dével. des compét. (CLDC) 1 376,47 $

Formation pour nouveau chargé de projet 1 2 492,32 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 1 2 492,32 $

Formation PPSÉ de la RRSPT (Prog. de prévention) 2 1 084,06 $
Regr. Réseaux en santé pers. au travail (RRSPT) 2 1 084,06 $

Formation Préparation des H620 1 93,56 $
Ministère de la Justice du Québec 1 93,56 $

Formation prévention de la Carra 8 1 234,03 $
CARRA (comm .adm. des rég. de retr. et d'ass.) 8 1 234,03 $

Formation prévention des mesures d'urgences 7 364,74 $
Société québécoise des infrastructures (SIQ) 7 364,74 $

Formation Procès-verbal 16 1 131,76 $
Ministère de la Justice du Québec 16 1 131,76 $

Formation Procès-verbal en matière civile 10 1 454,67 $
Ministère de la Justice du Québec 10 1 454,67 $

Formation Procès-verbal en matière criminelle 14 2 707,12 $
Ministère de la Justice du Québec 14 2 707,12 $

Formation Procès-verbal greffier audiencier 4 562,52 $
Ministère de la Justice du Québec 4 562,52 $

Formation PRO-DSJM 2 524,04 $
Ministère de la Justice du Québec 2 524,04 $

Formation Rapports de temps 1 187,11 $
Ministère de la Justice du Québec 1 187,11 $

Formation rédaction des jugements 11 1 147,15 $
Ministère de la Justice du Québec 11 1 147,15 $

Formation Repiquage et transcription 2 186,24 $
Ministère de la Justice du Québec 2 186,24 $

Formation SAGIR (LSA) 1 75,18 $
Ministère de la Justice du Québec 1 75,18 $

Formation saisie Viking 2 55,29 $
Ministère de la Justice du Québec 2 55,29 $

Formation saisie Viking (Jur. 72) 1 26,81 $
Ministère de la Justice du Québec 1 26,81 $

Formation saisie Viking criminel 1 26,54 $
Ministère de la Justice du Québec 1 26,54 $

Formation saisie Viking jeunesse (03) 1 26,81 $
Ministère de la Justice du Québec 1 26,81 $

Formation saisie Viking jeunesse (41) 1 35,74 $
Ministère de la Justice du Québec 1 35,74 $

Formation séances de parentalité après rupture 1 31,25 $
Ministère de la Justice du Québec 1 31,25 $

Formation secrétaire de direction 1 431,55 $
Ministère de la Justice du Québec 1 431,55 $

Formation secteur civil 2 429,49 $
Ministère de la Justice du Québec 2 429,49 $

Formation secteur civil, non contentieux 1 52,59 $
Ministère de la Justice du Québec 1 52,59 $

Formation secteur civil, saisie Viking 1 122,71 $
Ministère de la Justice du Québec 1 122,71 $

Formation secteur criminel 1 14 723,10 $
Ministère de la Justice du Québec 1 14 723,10 $

Formation secteur criminel et pénal 1 1 341,90 $
Ministère de la Justice du Québec 1 1 341,90 $

Formation service population, caisse 2 894,06 $
Ministère de la Justice du Québec 2 894,06 $

Formation services auxiliaires 1 1 472,52 $
Ministère de la Justice du Québec 1 1 472,52 $

Formation Services financiers 9 1 537,99 $
Ministère de la Justice du Québec 9 1 537,99 $

Formation SOQUIJ-4 conférences 1 534,45 $
Jeune Barreau de Québec 1 534,45 $
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Formation stagiaire en administration 1 353,64 $
Ministère de la Justice du Québec 1 353,64 $

Formation statistique 6 380,97 $
Ministère de la Justice du Québec 6 380,97 $

Formation sur la faillite 3 103,61 $
Ministère de la Justice du Québec 3 103,61 $

Formation sur la Loi sur les contrats des organism 1 194,27 $
Secrétariat du Conseil du trésor 1 194,27 $

Formation sur les milieux humides 9 3 016,42 $
Min. Dév. durable, Environ., Faune, Parcs (MDDEFP) 9 3 016,42 $

Formation sur l'utilisation d'un radar SQ 18 1 366,68 $
Sûreté du Québec 18 1 366,68 $

Formation Taxation de témoins 1 122,71 $
Ministère de la Justice du Québec 1 122,71 $

Formation Technicien au civil 1 1 944,60 $
Ministère de la Justice du Québec 1 1 944,60 $

Formation Technicien en droit 1 185,20 $
Ministère de la Justice du Québec 1 185,20 $

Formation Technicien Jeunesse 1 6 783,18 $
Ministère de la Justice du Québec 1 6 783,18 $

Formation tri du courrier 2 186,70 $
Ministère de la Justice du Québec 2 186,70 $

Formulaire ordonnance armes à feu 21 490,57 $
Ministère de la Justice du Québec 21 490,57 $

Formulaires délinquance 2 494,97 $
Ministère de la Justice du Québec 2 494,97 $

Forum Administrative Law and Pratice Osgoode 3 5 863,09 $
York University 3 5 863,09 $

Forum Autochtone 3 3 396,20 $
Insight information inc. 3 3 396,20 $

Forum des gestionnaires 168 60 622,10 $
Ministère de la Justice du Québec 168 60 622,10 $

Forum des gestionnaires en ressources financières 2 340,08 $
Secrétariat du Conseil du trésor 2 340,08 $

Forum des secrétaires de comité de sélection 3 505,04 $
Secrétariat du Conseil du trésor 3 505,04 $

Forum Search and Seizure Law in Canada 2 3 370,42 $
York University 2 3 370,42 $

Français correctif au bureau - Rédaction 2 515,35 $
CEGEP de Baie-Comeau 2 515,35 $

GDC 2 135,66 $
Ministère de la Justice du Québec 2 135,66 $

GED débutant 3 169,22 $
Ministère de la Justice du Québec 3 169,22 $

GEGD 2 451,31 $
Vitrine technologique 2 451,31 $

Gérer équipements personnels utilisés au bureau 2 125,37 $
ISACA Québec 2 125,37 $

Gérer et mobiliser une équipe de travail 1 687,72 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 1 687,72 $

Gérer les comportements difficiles 1 656,52 $
AFI Expertise 1 656,52 $

Gérer une équipe en mode gestion de projet 1 867,74 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 1 867,74 $

Gestion budgétaire gouvernementale 2 2 483,34 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 2 2 483,34 $

Gestion de caisse 8 578,94 $
Ministère de la Justice du Québec 8 578,94 $

Gestion de caisse - service financier 3 231,39 $
Ministère de la Justice du Québec 3 231,39 $

Gestion de caisse module SF A-1 à SF A-7 7 551,49 $
Ministère de la Justice du Québec 7 551,49 $

Gestion de la continuité - Formation de base 1 2 470,23 $
Continuity Link 1 2 470,23 $

Gestion de la diversité culturelle 7 3 613,12 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 7 3 613,12 $

Gestion de la formation en entreprise 1 4 814,88 $
Université Laval 1 4 814,88 $

Gestion des chang. et des mises en prod: la réalité 1 125,50 $
ITSMF 1 125,50 $

Gestion des créances 2 400,40 $
Ministère de la Justice du Québec 2 400,40 $

Gestion des opérations orientées vers les résultats 1 581,56 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 1 581,56 $

Gestion des ressources humaines - études 2 9 149,41 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 1 6 017,63 $
Université du Québec à Montréal 1 3 131,78 $
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Gestion des résultats-management des organisations 1 1 250,81 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 1 1 250,81 $

Gestion électronique des documents 1 160,09 $
Vitrine technologique 1 160,09 $

Gestion financière II 1 1 456,35 $
Université du Québec à Rimouski à Lévis 1 1 456,35 $

Gestion intégrée de la présence au travail 1 767,79 $
Regr. Réseaux en santé pers. au travail (RRSPT) 1 767,79 $

Gestionnaire et Éthique/Gestion changements Orga. 1 20,77 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 1 20,77 $

GIPA & saisie Viking 1 27,23 $
Ministère de la Justice du Québec 1 27,23 $

Grands rendez-vs de la formation 1 633,08 $
Barreau du Québec 1 633,08 $

Greffe pénal 2 307,25 $
Ministère de la Justice du Québec 2 307,25 $

Greffe pénal et comptoir criminel 3 1 356,16 $
Ministère de la Justice du Québec 3 1 356,16 $

Greffier audiencier 25 14 036,40 $
Ministère de la Justice du Québec 25 14 036,40 $

Greffier audiencier  - CQ Chambre civile 1 125,50 $
Ministère de la Justice du Québec 1 125,50 $

Greffier audiencier  - CQ Chambre criminelle 2 268,38 $
Ministère de la Justice du Québec 2 268,38 $

Greffier audiencier  - CQ Chambre de la jeunesse 2 575,43 $
Ministère de la Justice du Québec 2 575,43 $

Greffier audiencier  - CS Chambre civile 1 368,13 $
Ministère de la Justice du Québec 1 368,13 $

Greffier audiencier - Chambre de la jeunesse 5 1 400,27 $
Ministère de la Justice du Québec 5 1 400,27 $

Greffier audiencier - Civil 43 5 893,86 $
Ministère de la Justice du Québec 43 5 893,86 $

Greffier audiencier - Civil et criminel 1 5 574,52 $
Ministère de la Justice du Québec 1 5 574,52 $

Greffier audiencier - Cour supérieure 4 633,90 $
Ministère de la Justice du Québec 4 633,90 $

Greffier audiencier - CQ Criminel, pénal, jeunesse 1 2 224,95 $
Ministère de la Justice du Québec 1 2 224,95 $

Greffier audiencier - Criminel 43 9 442,86 $
Ministère de la Justice du Québec 43 9 442,86 $

Greffier audiencier - CS pratique 2 250,83 $
Ministère de la Justice du Québec 2 250,83 $

Greffier audiencier - Faillite 1 103,45 $
Ministère de la Justice du Québec 1 103,45 $

Greffier audiencier - Faillite et CS 1 136,60 $
Ministère de la Justice du Québec 1 136,60 $

Greffier audiencier - Pénal 14 1 709,84 $
Ministère de la Justice du Québec 14 1 709,84 $

Greffier audiencier - Petites créances, secteur civil 1 245,42 $
Ministère de la Justice du Québec 1 245,42 $

Greffier audiencier - Tribunal de la jeunesse et CS 1 1 338,68 $
Ministère de la Justice du Québec 1 1 338,68 $

Greffier audiencier (Protection) 1 1 960,35 $
Ministère de la Justice du Québec 1 1 960,35 $

Greffier audiencier (Théorique) 1 143,43 $
Ministère de la Justice du Québec 1 143,43 $

greffier audiencier 2ième 1 676,55 $
Ministère de la Justice du Québec 1 676,55 $

greffier audiencier à la Cour 2 1 405,60 $
Ministère de la Justice du Québec 2 1 405,60 $

Greffier audiencier spécial et registraire de faillite 3 1 955,70 $
Ministère de la Justice du Québec 3 1 955,70 $

Groupes de codéveloppement  pour chefs d'équipe 33 3 644,49 $
Centre des services partagés du Québec (CSPQ) 33 3 644,49 $

Guides d'audit TI 2 621,67 $
ISACA Québec 2 621,67 $

H620 1 62,37 $
Ministère de la Justice du Québec 1 62,37 $

H-620, Rapport Hebdo, Cumulateur temps,Statistique 1 254,61 $
Ministère de la Justice du Québec 1 254,61 $

Harmonisation taxes de ventes et impacts 8 776,04 $
Contrôleur des finances 8 776,04 $

Host Intrusion Prevention 8.0 Adm. 1 3 782,80 $
McAfee 1 3 782,80 $

Huissier-audiencier 12 4 897,12 $
Ministère de la Justice du Québec 12 4 897,12 $
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ICPG 1 161,35 $
Ministère de la Justice du Québec 1 161,35 $

Impact des risques systémiques internationaux 3 190,32 $
E&B Data Economic & Business 3 190,32 $

Implantation CCC (3e volet) 12 240,77 $
Ministère de la Justice du Québec 12 240,77 $

Implantation d'un bureau de projets 1 258,68 $
GP Québec (Comm. pratique en gestion projets Qc) 1 258,68 $

Implementing and Maint. Micros. SQL Server 2008 1 1 884,51 $
Versalys 1 1 884,51 $

Info juridique donnée aux citoyens - Généralités 2 20,37 $
Ministère de la Justice du Québec 2 20,37 $

Info juridique donnée aux citoyens-civil &faillite 2 40,74 $
Ministère de la Justice du Québec 2 40,74 $

Info juridique donnée aux citoyens-Non-contentieux 2 61,11 $
Ministère de la Justice du Québec 2 61,11 $

Infoform 1 157,09 $
Ministère de la Justice du Québec 1 157,09 $

Informatisation et suivi dossiers pénal 1 250,18 $
Ministère de la Justice du Québec 1 250,18 $

Initiation à la faillite 4 203,62 $
Ministère de la Justice du Québec 4 203,62 $

Initiation à la procédure criminelle 1 26,54 $
Ministère de la Justice du Québec 1 26,54 $

Initiation à l'outil de suivi budgétaire 4 340,87 $
Ministère de la Justice du Québec 4 340,87 $

Initiation nouveaux membres comité santé-sécurité 6 2 239,27 $
Ass. Paritaire Santé Séc. Trav. Adm.Prov. (APSSAP) 6 2 239,27 $

Initiation serv. judiciaires - Criminel et pénal 71 5 281,40 $
Ministère de la Justice du Québec 71 5 281,40 $

Inspection et enquête d'accidents 2 611,90 $
Ass. Paritaire Santé Séc. Trav. Adm.Prov. (APSSAP) 2 611,90 $

Instruments financiers - secteur public 2 347,44 $
Contrôleur des finances 1 163,61 $
Information non-disponible 1 183,83 $

Integration en management public 1 3 189,81 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 1 3 189,81 $

IntelliGID 4.0: Solution de GID en logiciel libre 1 161,10 $
Vitrine technologique 1 161,10 $

Intro à la crise comme phénomène humain 1 106,37 $
Barreau du Québec 1 106,37 $

Introduction a l'administration publique 1 1 473,73 $
Université du Québec à Montréal 1 1 473,73 $

Introduction à UML2 1 698,17 $
AFI Expertise 1 698,17 $

ITIL 2011 : Fonction ITIL avec examen 2 4 105,86 $
Technologia conseil / Technologia formation 2 4 105,86 $

Journée annuelle des cadres 1 417,99 $
Alliance des cadres de l'État 1 417,99 $

Journée de l'informatique du Québec 15 8 647,20 $
Réseau ACTION TI 15 8 647,20 $

Journée sur les acquisitions 2 1 092,07 $
Centre des services partagés du Québec (CSPQ) 2 1 092,07 $

Journée thématique GEGD 6 958,60 $
Gouvernement du Québec 1 143,11 $
Groupe d'expertise en gestion des documents (GEGD) 5 815,49 $

Journées des acquisitions et des TIC 10 3 151,04 $
Centre des services partagés du Québec (CSPQ) 10 3 151,04 $

Juge ou greffier audiencier, les défi gestion d'une audience 31 3 212,28 $
Ministère de la Justice du Québec 31 3 212,28 $

Jugement professionnel et pratique d'audit interne 4 249,12 $
Institut des auditeurs internes du Canada (IIA) 4 249,12 $

Jumelage - Lobby 6 2 559,58 $
Ministère de la Justice du Québec 6 2 559,58 $

Jumelage - Opérationnel et technologique 1 4 280,64 $
Ministère de la Justice du Québec 1 4 280,64 $

Jumelage - RDPRM 12 5 030,07 $
Ministère de la Justice du Québec 12 5 030,07 $

Jumelage RCA 2 926,52 $
Ministère de la Justice du Québec 2 926,52 $

JuriBistro 2: perfectionnement recherche juridique 2 275,35 $
CAIJ (Centre d'accès à l'information juridique) 2 275,35 $

Juris.doc 4 415,44 $
Société québécoise d'info. juridique (SOQUIJ) 4 415,44 $

Justice criminelle - études 1 8 074,89 $
Université de Montréal 1 8 074,89 $
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La communication non-violente 2 439,95 $
ACGRH (ass. conseillers et conseillères en GRH) 2 439,95 $

La compréhension de l'environnement dans le droit 1 99,53 $
Barreau du Québec 1 99,53 $

La connaissance de soi: un levier du leader 1 872,34 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 1 872,34 $

La Cour d'appel en deux temps 9 626,02 $
Barreau de Québec 9 626,02 $

La curiosité empathique 2 735,36 $
Regr. Réseaux en santé pers. au travail (RRSPT) 2 735,36 $

La gestion des personnes et des équipes 1 872,34 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 1 872,34 $

La gestion des talents et le partage d'expertise 1 382,87 $
Réseau DOF inc. 1 382,87 $

La Loi sur la faillite et l'insolvabilité 29 3 385,09 $
Ministère de la Justice du Québec 29 3 385,09 $

La Réforme du code de procédure civile 1 136,49 $
Ass. du Barreau canadien (CBA) 1 136,49 $

La réglementation: instrument privilégié politique 1 698,83 $
Centre de leadership et dével. des compét. (CLDC) 1 698,83 $

La responsabilité civile 7 567,81 $
Ministère de la Justice du Québec 7 567,81 $

La responsabilité civile de l'État 3 601,05 $
Ministère de la Justice du Québec 3 601,05 $

La saine gestion d'employés, un défi vers perform. 3 1 108,72 $
Regr. Réseaux en santé pers. au travail (RRSPT) 3 1 108,72 $

La santé et sécurité c'est l'affaire de tous 1 175,84 $
Ass. Paritaire Santé Séc. Trav. Adm.Prov. (APSSAP) 1 175,84 $

L'absentéisme : un vrai problème, de vrais outils 1 133,83 $
Ordre des conseillers en ress. hum. agréés (ORHRI) 1 133,83 $

L'accès aux documents public et la protection des renseign. personnels 1 166,08 $
Ministère de la Justice du Québec 1 166,08 $

L'analyse d'affaires: une pratique émergente 3 1 283,21 $
Eventbrite 3 1 283,21 $

L'Art de travailler avec le public 4 546,97 $
CEGEP Rimouski 4 546,97 $

L'attitude des gagnants 1 228,50 $
Centre de leadership et dével. des compét. (CLDC) 1 228,50 $

L'avenir de l'industrie des serv. financiers au Qc 1 479,96 $
Autorité des marchés financiers 1 479,96 $

Le droit d'auteur à l'ère du numérique 3 499,83 $
Éditions Wilson et Lafleur inc. 3 499,83 $

Le Français au bureau 1 524,77 $
Centre des services partagés du Québec (CSPQ) 1 524,77 $

Le nouveau portail Soquij 3 192,09 $
Société québécoise d'info. juridique (SOQUIJ) 3 192,09 $

Le processus légis. du syst. parlementaire can.-Qc 1 299,05 $
Groupe Walpole 1 299,05 $

Le système de justice militaire et pratique droit 1 44,58 $
Barreau du Québec 1 44,58 $

Le transfert d'expertise 1 450,36 $
Réseau DOF inc. 1 450,36 $

Leadership d'influence 2 1 698,37 $
Groupe Motivaction Performance Plus (MP+) 2 1 698,37 $

Leadership en action pour gest. de gest. (LAGG) 6 3 833,34 $
Centre des services partagés du Québec (CSPQ) 6 3 833,34 $

L'écriture stratégique 20 7 100,35 $
ACTI.COM INC. 20 7 100,35 $

Lecture documents des procédures en mat criminelle 1 271,08 $
Ministère de la Justice du Québec 1 271,08 $

Lecture manuel matière criminelle et pénale 1 80,32 $
Ministère de la Justice du Québec 1 80,32 $

Lecture manuel tarif des témoins et tarif des juré 1 20,08 $
Ministère de la Justice du Québec 1 20,08 $

Lecture règlement sur l'éthique et la discipline 1 30,12 $
Ministère de la Justice du Québec 1 30,12 $

Législation québecoise et fédérale 1 89,22 $
CAIJ (Centre d'accès à l'information juridique) 1 89,22 $

L'enquête interne 3 525,64 $
Forum des responsables de la vérification interne 3 525,64 $

Les certificats 37 2 126,45 $
Ministère de la Justice du Québec 37 2 126,45 $

Les grands enjeux en matière de TI 6 2 485,93 $
IGF Québec 6 2 485,93 $

Les maux de dos 59 2 214,99 $
Ass. Paritaire Santé Séc. Trav. Adm.Prov. (APSSAP) 59 2 214,99 $
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Les nouveaux risques, comment y faire face? 2 832,33 $
GP Québec (Comm. pratique en gestion projets Qc) 2 832,33 $

L'État du Québec et son fonctionnement 2 791,67 $
Contrôleur des finances 2 791,67 $

L'évaluation du rendement : Pourquoi et comment ? 1 655,02 $
Groupe GRH - Colloque GRH Sag. Lac Saint-Jean 1 655,02 $

Lisez plus vite et lisez mieux 1 592,27 $
Formations Qualitemps inc 1 592,27 $

L'obligation de civilité en milieu de travail 1 248,31 $
Information non-disponible 1 248,31 $

Locating the Presumption of innocence 1 27,79 $
Université Laval 1 27,79 $

Loi Accès aux documents des organismes publics 7 760,60 $
Ministère de la Justice du Québec 7 760,60 $

Loi sur la protection du consommateur 10 2 100,17 $
Office de la protection du consommateur (OPC) 10 2 100,17 $

Loi sur le transfert des valeurs mobilières 1 178,44 $
Ministère de la Justice du Québec 1 178,44 $

Loi sur le transfert des valeurs mobilières et TI 10 937,77 $
Ministère de la Justice du Québec 10 937,77 $

Loi sur les contrats des organismes publics… 1 288,38 $
Secrétariat du Conseil du trésor 1 288,38 $

Loi sur l'immigration et protection des réfugiés 1 1 260,28 $
Ministère Citoyenneté et Immigration Canada 1 1 260,28 $

Lois et intervenants en matière de gestion financière 1 190,70 $
Contrôleur des finances 1 190,70 $

LSJPA 45 4 384,89 $
Ministère de la Justice du Québec 45 4 384,89 $

Maintaining a Microsoft SQLserver 2008 R2 Database 1 3 382,00 $
Versalys 1 3 382,00 $

Maître des rôles, application rôle civil 1 65,28 $
Ministère de la Justice du Québec 1 65,28 $

Maîtres en affaires 1 135,52 $
Barreau du Québec 1 135,52 $

Maîtrise en adm. pub. évaluation de programmes 2 915,42 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 2 915,42 $

Maîtrise en administration des affaires 1 4 699,41 $
Université Laval 1 4 699,41 $

Maîtrise en dévelopement des organisations 1 2 972,13 $
Université Laval 1 2 972,13 $

Maîtrise en droit avec mémoire 1 2 488,50 $
Université Laval 1 2 488,50 $

Maîtrise en histoire - option archivistique 1 1 806,22 $
Université Laval 1 1 806,22 $

MAJ - Jurisprudence rendue en HP 1 688,29 $
Regr. Réseaux en santé pers. au travail (RRSPT) 1 688,29 $

Management organisations publiques 1 6 134,01 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 1 6 134,01 $

Matières non-contentieuses 25 1 424,08 $
Ministère de la Justice du Québec 25 1 424,08 $

McAfee ePO Real Time 1 261,30 $
McAfee 1 261,30 $

Médias (École des poursuivants) 2 315,49 $
Ministère de la Justice du Québec 2 315,49 $

Médias: Aspect juridique, gouvernance technologies 1 151,77 $
ISACA Québec 1 151,77 $

Meilleures pratiques en SAC 14 2 044,63 $
Ministère de la Justice du Québec 14 2 044,63 $

Mémoire de frais 4 49,72 $
Ministère de la Justice du Québec 4 49,72 $

Mémoire de frais et bref de saisie 1 22,22 $
Ministère de la Justice du Québec 1 22,22 $

Ménage agenda 1 32,22 $
Ministère de la Justice du Québec 1 32,22 $

Mentorat=Développement professionnel 1 66,69 $
Barreau de Montréal 1 66,69 $

Mercredis en principe 1 365,40 $
Min. Dév. durable, Environ., Faune, Parcs (MDDEFP) 1 365,40 $

Mesures internes de sécurité 75 3 288,60 $
Ministère de la sécurité publique 75 3 288,60 $

Methodes de recherche en communication -etudes 1 2 483,98 $
TELUQ 1 2 483,98 $

Microsoft  Excel 2007-2010 Intermédiaire 3 2 073,42 $
Versalys 3 2 073,42 $

Microsoft Access 2007 1 472,74 $
Ministère de la Justice du Québec 1 472,74 $
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Microsoft Excel 2010 débutant 2 1 140,74 $
Versalys 2 1 140,74 $

Microsoft Excel débutant 2003 2 1 031,78 $
Versalys 2 1 031,78 $

Microsoft Frontpage 2003 2 1 805,41 $
AFI Expertise 2 1 805,41 $

Microsoft Word - Expérimentation 1 2 1 400,79 $
Edumicro inc. 2 1 400,79 $

Microsoft Word débutant 2 1 226,38 $
Versalys 2 1 226,38 $

Microsoft Word Introduction 1 1 678,35 $
Académie du savoir 1 1 678,35 $

Mieux comprendre les technologies microsoft .NET 3 1 857,22 $
Technologia conseil / Technologia formation 3 1 857,22 $

Mise à jour des manuels en fonction tarifs 2014 1 1 024,38 $
Ministère de la Justice du Québec 1 1 024,38 $

Mise à jour du 100 jours 5 258,18 $
Axxio 5 258,18 $

Mise à jour du manuel de non-contentieux 3 5 804,82 $
Ministère de la Justice du Québec 3 5 804,82 $

Mise à jour du manuel du greffier audiencier-spécial 2 5 804,82 $
Ministère de la Justice du Québec 2 5 804,82 $

Mise à jour jurisprudence en matière de HP 1 677,27 $
Regr. Réseaux en santé pers. au travail (RRSPT) 1 677,27 $

Mise à jour manuel du GS avec données sept. 2013 1 682,92 $
Ministère de la Justice du Québec 1 682,92 $

Mise en place du comité santé securité 7 1 384,81 $
Ass. Paritaire Santé Séc. Trav. Adm.Prov. (APSSAP) 7 1 384,81 $

Mod 3 Moyens d'évaluation écrits, pratiques, oraux 1 1 698,78 $
Centre des services partagés du Québec (CSPQ) 1 1 698,78 $

Mod 5 Transm aux candidats de rens rel concours 2 566,57 $
Centre des services partagés du Québec (CSPQ) 2 566,57 $

Modalités entourant les fins d'emploi 30 3 491,78 $
Ministère de la Justice du Québec 30 3 491,78 $

Conférence midi - Moi Inc. 64 2 281,92 $
Ministère de la Justice du Québec 64 2 281,92 $

Négociation basée sur les intérêts 4 1 027,47 $
Secrétariat du Conseil du trésor 4 1 027,47 $

Normes comptables du secteur public 2 294,75 $
Contrôleur des finances 2 294,75 $

Notifications 4 525,41 $
Ministère de la Justice du Québec 4 525,41 $

Nouvelle loi fédérale régissant envoi communication 3 253,68 $
Éditions Yvon Blais, les 3 253,68 $

Obligations 2 - études 1 2 196,53 $
Université de Montréal 1 2 196,53 $

Obligations 3 1 1 026,33 $
Université de Montréal 1 1 026,33 $

Observation Cour greffier audiencier mat. Criminel 1 220,88 $
Ministère de la Justice du Québec 1 220,88 $

Observation Cour greffier audiencier matière pénale 1 50,20 $
Ministère de la Justice du Québec 1 50,20 $

Optimisation de l'audit des contrôles TI 1 340,27 $
ISACA Québec 1 340,27 $

Ordonnances au criminel 2 160,69 $
Ministère de la Justice du Québec 2 160,69 $

Organisation des services judiciaires 1 77,49 $
Ministère de la Justice du Québec 1 77,49 $

Organismes décisionnels et centraux du Gouv. 2 5 916,66 $
Université du Québec à Montréal 2 5 916,66 $

Ouverture de dossiers criminels et mise à jour du rôle 1 20,08 $
Ministère de la Justice du Québec 1 20,08 $

Ouverture de dossiers réguliers et non-contentieux 2 166,41 $
Ministère de la Justice du Québec 2 166,41 $

Ouvertures dossiers 05, 17 et mise à jour du rôle 1 410,74 $
Ministère de la Justice du Québec 1 410,74 $

Panier de gestion (traditionnel) 2 1 643,05 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 2 1 643,05 $

Parler de santé psychologique à ses employés 1 325,74 $
Regr. Réseaux en santé pers. au travail (RRSPT) 1 325,74 $

Passage à PortFolio 7.5.3 2 111,75 $
Réseau informatisé des biblio gouvern du Qc (RIBG) 2 111,75 $

Perception des amendes au Pénal adulte 2 210,26 $
Ministère de la Justice du Québec 2 210,26 $

Permis restreints 1 19,38 $
Ministère de la Justice du Québec 1 19,38 $
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Personnes-ressources en ergonomie 1 140,56 $
Ass. Paritaire Santé Séc. Trav. Adm.Prov. (APSSAP) 1 140,56 $

Petites créances 1 48,45 $
Ministère de la Justice du Québec 1 48,45 $

Petits déjeuners du leadership 19 2 793,65 $
Centre de leadership et dével. des compét. (CLDC) 18 2 608,58 $
Centre des services partagés du Québec (CSPQ) 1 185,07 $

Plan de développement individualisé 1 91,07 $
Secrétariat aux emplois supérieurs Min.Cons.Ex.Qc 1 91,07 $

Planification et contrôle de projet 5 2 714,71 $
CGI 5 2 714,71 $

Planification stratégique et mouv. main d'oeuvre 2 3 105,06 $
Université du Québec à Rimouski à Lévis 2 3 105,06 $

Plumitif 43 1 601,80 $
Ministère de la Justice du Québec 43 1 601,80 $

Pour vivre la transition autrement, plongez dans… 2 633,37 $
Forum des jeunes 2 633,37 $

Pratique 04 et 12, mise à jour du rôle 1 485,42 $
Ministère de la Justice du Québec 1 485,42 $

Pratique Cour supérieure 2 367,74 $
Ministère de la Justice du Québec 2 367,74 $

Préparation à la retraite (PIPR) 50 37 827,19 $
CARRA (comm .adm. des rég. de retr. et d'ass.) 34 21 153,65 $
CEGEP Marie-Victorin 5 3 645,43 $
Centre Louis-Joliette 4 5 234,41 $
Commission scolaire de la Capitale 7 7 793,70 $

Préparation et paiement factures SAGIR 1 187,11 $
Ministère de la Justice du Québec 1 187,11 $

Présence d'une menace imminente par personne armée 467 27 800,82 $
Ministère de la sécurité publique 467 27 800,82 $

Présentation de la DRC 4 235,41 $
Ministère de la Justice du Québec 4 235,41 $

Présentation du SAC 1 49,10 $
Ministère de la Justice du Québec 1 49,10 $

Présentation FireEye 1 100,50 $
INSA - FireEye 1 100,50 $

Présentation gén. fonctionnement Cour sup. 3 296,66 $
Barreau du Québec 3 296,66 $

Présentation manuel archives 3 129,46 $
Ministère de la Justice du Québec 3 129,46 $

Présentation Technologie : ententes de services 1 100,50 $
Technologia conseil / Technologia formation 1 100,50 $

Preuve technologique 2 1 146,93 $
Centre de leadership et dével. des compét. (CLDC) 2 1 146,93 $

Prévenir et gérer les situations à risque de harc. 2 1 029,60 $
Regr. organismes de justice alt. du Qc. (ROJAQ) 2 1 029,60 $

Prévention et résolution des conflits au travail 1 274,54 $
Regr. Réseaux en santé pers. au travail (RRSPT) 1 274,54 $

Principes de développement durable 2 232,80 $
Min. Dév. durable, Environ., Faune, Parcs (MDDEFP) 2 232,80 $

Principes et enjeux de l'administration publique 2 3 097,61 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 2 3 097,61 $

Principes, processus et methodes d'éval. des progr. publics 1 5 687,09 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 1 5 687,09 $

Procédure criminelle et rôle greffier audiencier 2 256,76 $
Ministère de la Justice du Québec 2 256,76 $

Procédure et audition garde en établissement 1 99,53 $
Barreau du Québec 1 99,53 $

Procédures civiles 1 157,36 $
Ministère de la Justice du Québec 1 157,36 $

Procédures criminelles 4 702,94 $
Ministère de la Justice du Québec 4 702,94 $

Procédures criminelles et pénales 3 320,32 $
Ministère de la Justice du Québec 3 320,32 $

Procédures criminelles, Infotrac, comptoir 2 1 100,05 $
Ministère de la Justice du Québec 2 1 100,05 $

Procédures non contentieuses 3 384,32 $
Ministère de la Justice du Québec 3 384,32 $

Processus de nomination des officiers de justice 5 254,33 $
Ministère de la Justice du Québec 5 254,33 $

Processus décisionnel: projets de loi et règlement 2 319,31 $
Forum des responsables de la vérification interne 2 319,31 $

Processus nomination OJ 4 314,58 $
Ministère de la Justice du Québec 4 314,58 $

Procès-verbal en délinquance 2 299,18 $
Ministère de la Justice du Québec 2 299,18 $
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Procès-verbal Informatisé 1 24,93 $
Ministère de la Justice du Québec 1 24,93 $

Prog. d’appr. pour prof. chefs d’équipe - (PAP-CE) 11 8 972,98 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 11 8 972,98 $

Programme Ambassadeurs 1 87,60 $
Centre des services partagés du Québec (CSPQ) 1 87,60 $

Programme apprentissage adjoint exécutif 1 2 751,15 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 1 2 751,15 $

Programme de form. à la gest. publique (PFGP) 30 33 175,05 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 30 33 175,05 $

Programme de relève à la gestion DGSJR 3 1 954,54 $
Ministère de la Justice du Québec 3 1 954,54 $

Programme leadership stratégique (CMA) 1 735,80 $
Ordre des comptables en management accr. Qc (CMA) 1 735,80 $

Programme sur le droit de gérance 1 168,04 $
Alliance des cadres de l'État 1 168,04 $

Projet informatisation des examens choix multiples 1 78,58 $
Centre des services partagés du Québec (CSPQ) 1 78,58 $

Promotion sans concours 1 60,60 $
Ministère de la Justice du Québec 1 60,60 $

Protection (TJ) 1 129,64 $
Ministère de la Justice du Québec 1 129,64 $

Protection (TJ), adjointe à la magistrature 1 669,02 $
Ministère de la Justice du Québec 1 669,02 $

Protection de la jeunesse 123 7 389,34 $
Ministère de la Justice du Québec 123 7 389,34 $

Quand condos, bungalows et cours d'eau doivent... 1 185,89 $
Réseau Environnement 1 185,89 $

Quoi de neuf au CCSP 1 141,93 $
Ordre des comptables agréés du Qc (OCAQ) 1 141,93 $

Radiations volontaires 18 5 716,24 $
Ministère de la Justice du Québec 18 5 716,24 $

Radplus 1 913,85 $
Ministère de la Justice du Québec 1 913,85 $

Rafraîchissement Ressources budgétaires matérielle 7 1 459,92 $
Ministère de la Justice du Québec 7 1 459,92 $

Rapports hebdomadaires et calendriers cour 1 62,37 $
Ministère de la Justice du Québec 1 62,37 $

Rapports hedomadaires 1 103,95 $
Ministère de la Justice du Québec 1 103,95 $

Rassemblement santé et mieux-être en entreprises 1 1 302,54 $
Groupe entreprises en santé (GP2S) 1 1 302,54 $

Recherche branche westlaw pro (International) 2 87,68 $
Carswell 2 87,68 $

Rédaction administrative 1 2 325,18 $
TELUQ 1 2 325,18 $

Rédaction contractuelle 1 49,45 $
Ministère de la Justice du Québec 1 49,45 $

Rédaction des courriels efficaces 1 648,35 $
Technologia conseil / Technologia formation 1 648,35 $

Rédiger des textes concis, efficacité courriels 2 1 453,20 $
Versalys 2 1 453,20 $

Réflexion sur l'accès à la justice 1 560,31 $
Ministère de la Justice du Québec 1 560,31 $

Registre des pensions alimentaires (RPAL) 13 1 140,28 $
Ministère de la Justice du Québec 13 1 140,28 $

Registre du domaine de l'État-Consultation 2 568,96 $
Min. Ressources naturelles Qc 2 568,96 $

Règles de dotation 28 1 434,08 $
Ministère de la Justice du Québec 28 1 434,08 $

Réinventer l'administration publique 1 1 846,88 $
Inst. d'administration publique du Canada (IAPC) 1 1 846,88 $

Relations avec les médias 1 1 300,43 $
RTCOMM Richard Thibault Communications inc. 1 1 300,43 $

Relève informatique 1 2 718,24 $
Continuity Link 1 2 718,24 $

Rencontre avec la Magistrature 1 87,06 $
Ministère de la Justice du Québec 1 87,06 $

Rencontre des adjointes administratives 13 8 946,15 $
Ministère de la Justice du Québec 13 8 946,15 $

Rencontre des gestionnaires 5 1 373,70 $
Centre des services partagés du Québec (CSPQ) 3 897,20 $
Chambre des notaires du Québec 2 476,50 $

Rencontre des gestionnaires DGSO 31 5 473,27 $
Ministère de la Justice du Québec 31 5 473,27 $

Rencontre interactive de la relève 1 145,67 $
Secrétariat aux emplois supérieurs Min.Cons.Ex.Qc 1 145,67 $
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Rendez-vous de la justice 1 281,40 $
Ministère de la Justice du Québec 1 281,40 $

Renseignements complémentaires à fournir 1 362,27 $
Contrôleur des finances 1 362,27 $

Résolution de problèmes et employés difficiles 1 581,56 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 1 581,56 $

Responsabilité civile 2 123,63 $
Ministère de la Justice du Québec 1 56,19 $
Université Laval 1 67,44 $

Responsabilité civile de l'État 11 1 644,97 $
Ministère de la Justice du Québec 11 1 644,97 $

Responsables observation des règles contractuelles 1 7,00 $
Secrétariat du Conseil du trésor 1 7,00 $

Ressources humaines, financières et matérielles 1 3 742,20 $
Ministère de la Justice du Québec 1 3 742,20 $

Réunion attachés judiciaires - Régional St-Jean 2 522,68 $
Ministère de la Justice du Québec 2 522,68 $

Revue decisions TDP et jurisprudence relative aux 1 162,40 $
Ass. du Barreau canadien (CBA) 1 162,40 $

Revue des jugements marquants de la CLP 5 639,99 $
Regr. Réseaux en santé pers. au travail (RRSPT) 5 639,99 $

Rôle de pratique 1 451,08 $
Ministère de la Justice du Québec 1 451,08 $

Rôle du greffier audiencier à la cour criminelle 2 668,13 $
Ministère de la Justice du Québec 2 668,13 $

Rôle inspect. CSST dans les cas de harcèlement 2 260,09 $
Regr. Réseaux en santé pers. au travail (RRSPT) 2 260,09 $

Rôles des AVI et processus de vérification d'ident 3 828,94 $
Ministère de la Justice du Québec 3 828,94 $

S'adapter au changement 12 788,55 $
Ass. Paritaire Santé Séc. Trav. Adm.Prov. (APSSAP) 12 788,55 $

SADE 8 839,34 $
Centre des services partagés du Québec (CSPQ) 1 612,53 $
Ministère de la Justice du Québec 7 226,81 $

Sagesse 31 4 824,50 $
Ministère de la Justice du Québec 31 4 824,50 $

Sagesse-BDJ-Tenue de temps 1 278,60 $
Ministère de la Justice du Québec 1 278,60 $

Sagip 2 980,42 $
Ministère de la Justice du Québec 2 980,42 $

SAGIP consultation 1 62,37 $
Ministère de la Justice du Québec 1 62,37 $

SAGIP Formation en rémunération (assiduité, etc.) 1 247,71 $
Centre des services partagés du Québec (CSPQ) 1 247,71 $

SAGIR - ADM-01 - Gestion des requêtes dans les MO 1 168,60 $
DGSAGIR 1 168,60 $

SAGIR - ATE-17 Fermeture annuelle PM30b 1 92,67 $
DGSAGIR 1 92,67 $

SAGIR - ATE18 Fermeture annuelle Courus 1 216,23 $
DGSAGIR 1 216,23 $

SAGIR - ATE-28 - Communauté de pratique 1 139,67 $
DGSAGIR 1 139,67 $

SAGIR - ATE-38 - Contenu solution SGR2 L2 et MEP 5 597,12 $
DGSAGIR 5 597,12 $

SAGIR - ATE-39 - Plan délégation et gestion GIRAVIS 3 300,72 $
DGSAGIR 3 300,72 $

SAGIR - ATE-40 -Fonctionnalités dossier personnes 2 245,77 $
DGSAGIR 2 245,77 $

SAGIR - ATE-41 - Fonctionnalités dossier Personne 3 328,86 $
DGSAGIR 3 328,86 $

SAGIR - ATE-42 - Fonctionnalités gestion absences 2 272,76 $
DGSAGIR 2 272,76 $

SAGIR - ATE-43 -Libre-service et intégration SAGIP 2 237,76 $
DGSAGIR 2 237,76 $

SAGIR - ATE-44 - Analyse des changements 3 309,56 $
DGSAGIR 3 309,56 $

SAGIR - ATE-45 - Éléments de positionnement 1 119,67 $
DGSAGIR 1 119,67 $

SAGIR - ATE-46 - Stratégie de formation 3 294,56 $
DGSAGIR 3 294,56 $

SAGIR - ATE-47 - Conversion de données, interfaces 1 78,09 $
DGSAGIR 1 78,09 $

SAGIR - ATE-47-48 - Conversion données, interfaces 1 139,67 $
DGSAGIR 1 139,67 $

SAGIR - ATE-49 -Analyse d'impacts sur les systèmes 1 154,67 $
DGSAGIR 1 154,67 $
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Titre de la formation Fournisseur interne ou externe
Nombre de 
participants

Coût Total

SAGIR - ATE-50 - Fonctionnalités listes de rappel 2 231,72 $
DGSAGIR 2 231,72 $

SAGIR - CAP-05 - Traitements spécifiques 1 164,60 $
DGSAGIR 1 164,60 $

SAGIR - CAP-06 - Production des paiements 2 346,20 $
DGSAGIR 2 346,20 $

SAGIR - CAP-15 - Factures et blocages 2 932,74 $
DGSAGIR 2 932,74 $

SAGIR - Développeur EI-RH 1 11,52 $
DGSAGIR 1 11,52 $

SAGIR - EI-04 - Gestion du cloisonnement 1 80,61 $
DGSAGIR 1 80,61 $

SAGIR - EI-06 - Environnement informationnel 2 992,25 $
DGSAGIR 2 992,25 $

SAGIR - EI-10 - Élaboration de rapports GL 1 248,25 $
DGSAGIR 1 248,25 $

SAGIR - EI-11 - Élaboration de rapports FA 1 248,25 $
DGSAGIR 1 248,25 $

SAGIR - FA-02 - Enregistrement manuel d'un bien 1 208,25 $
DGSAGIR 1 208,25 $

SAGIR - FA-6 - Prévisions d'amortissement 1 104,13 $
DGSAGIR 1 104,13 $

SAGIR - GL-15 - Interro. et rapports Grand Livre 4 1 082,64 $
DGSAGIR 4 1 082,64 $

SAGIR - LSA-01 - Libre-service acquisitions 11 1 452,25 $
Ministère de la Justice du Québec 11 1 452,25 $

SAGIR - PO-11 - Ententes d'achats permanentes 2 332,95 $
DGSAGIR 2 332,95 $

SAGIR - PO-14 - Maintenance paramètres acquisition 1 48,90 $
DGSAGIR 1 48,90 $

SAGIR - PO-17 - Appels d'offres, soumissions et BC 2 905,54 $
DGSAGIR 2 905,54 $

SAGIR - RH-05 - Structure d'organisation admin. 2 375,32 $
DGSAGIR 2 375,32 $

SAGIR - RH-07 Suivi du budget RH 1 208,25 $
DGSAGIR 1 208,25 $

SAGIR - RH-08 - Postes 1 38,84 $
DGSAGIR 1 38,84 $

SAGIR - RH-10 - Dossiers des personnes 3 1 048,84 $
DGSAGIR 3 1 048,84 $

SAGIR - RH-12 - Mode Date Track 4 342,32 $
DGSAGIR 4 342,32 $

SAGIR - RH-13 - Utilisation de Web ADI 2 145,71 $
DGSAGIR 2 145,71 $

SAGIR- CAP-05 - Traitements spécifiques paiements 1 181,60 $
DGSAGIR 1 181,60 $

Saisie procès verbaux 2 268,38 $
Ministère de la Justice du Québec 2 268,38 $

Saisie procès verbaux et ouvertures dossiers 1 268,38 $
Ministère de la Justice du Québec 1 268,38 $

Salon Visez droit 1 196,77 $
Ministère de la Justice du Québec 1 196,77 $

Santé et efficacité 53 2 950,50 $
Ass. Paritaire Santé Séc. Trav. Adm.Prov. (APSSAP) 53 2 950,50 $

Santé et sécurité du travail 1 882,52 $
Éditions Yvon Blais, les 1 882,52 $

Santé et sécurité GIM : Fatigué d'être épuisé 1 190,43 $
PsyGym 1 190,43 $

Santé psychologique et mieux-être au travail 1 464,42 $
Les affaires 1 464,42 $

Savoir communiquer avec son personnel 2 1 205,76 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 2 1 205,76 $

Séance d'information sur régimes de retraite CARRA 7 743,16 $
CARRA (comm .adm. des rég. de retr. et d'ass.) 7 743,16 $

Secourisme en milieu de travail 38 13 099,63 $
Action secours inc 5 1 789,17 $
Ambulance St-Jean 2 644,28 $
Centre de formation en secourisme du québec 2 718,91 $
CSST (Comm. santé et sécurité du travail) 6 2 065,84 $
Formation Prévention Secours Inc. 1 292,04 $
Formation Urgence Vie 8 2 937,95 $
Gestion paramédical 5 1 594,78 $
Ministère de la Justice du Québec 1 273,54 $
Opti-Soins 1 365,54 $
Santinel inc. 5 1 640,70 $
Secouriste Abitibi 2 776,88 $
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Titre de la formation Fournisseur interne ou externe
Nombre de 
participants

Coût Total

Secrétariat juridique 1 3 031,20 $
Ministère de la Justice du Québec 1 3 031,20 $

Sécuriser et optimiser votre réseau 1 80,40 $
Groupe Herjavec 1 80,40 $

Sécurit Internet et TCP/ IP 1 1 257,80 $
Technologia conseil / Technologia formation 1 1 257,80 $

Sécurité d'information et auditeurs internes 2 331,49 $
Forum des responsables de la vérification interne 2 331,49 $

Sécurité information, protection renseignements 1 89,22 $
ISACA Québec 1 89,22 $

Sécurité physique et continuité des activités 2 2 309,55 $
Centre de leadership et dével. des compét. (CLDC) 2 2 309,55 $

Security over intangibles: appearance and reality 1 66,92 $
Université McGill 1 66,92 $

Séminaire Convention relative aux garanties 1 1 800,90 $
Information non-disponible 1 1 800,90 $

Séminaire GIA 1 131,35 $
ASIQ 1 131,35 $

Séminaire RRSPT 2013 7 4 222,46 $
Regr. Réseaux en santé pers. au travail (RRSPT) 7 4 222,46 $

Service aide homologation (entente mat. familiale) 54 1 520,61 $
Ministère de la Justice du Québec 54 1 520,61 $

Seul devant la Cour 2 384,17 $
Barreau du Québec 2 384,17 $

Sharepoint MS103 1 696,40 $
Technologia conseil / Technologia formation 1 696,40 $

Sharepoint Server 2013 Developing Solutions 2 5 312,92 $
AFI Expertise 2 5 312,92 $

Sommet des archives au Canada 1 187,67 $
Association des archivistes du québec (AAQ) 1 187,67 $

Stabilité résidentielle des personnes marginalisée 1 246,37 $
Information non-disponible 1 246,37 $

Stage en techniques juridiques greffe criminel 1 7 171,50 $
Ministère de la Justice du Québec 1 7 171,50 $

Stagiaire - Fonctionnement du criminel et pénal 4 28 686,00 $
Ministère de la Justice du Québec 4 28 686,00 $

Sumac - Formation utilisateur 7 83,63 $
Ministère de la Justice du Québec 7 83,63 $

Syst. de gest. de portefeuilles des projets et act 3 58,48 $
Secrétariat du Conseil du trésor 3 58,48 $

Système cumulateur de temps 105 7 110,05 $
ICO Technologies inc. 28 5 481,77 $
Ministère de la Justice du Québec 77 1 628,28 $

Système cumulateur de temps - Poste Commun 20 179,04 $
Ministère de la Justice du Québec 20 179,04 $

Système de fixation des causes à la Jeunesse 4 1 195,18 $
Ministère de la Justice du Québec 4 1 195,18 $

Système d'info. sur rôles et assignations (SIRA) 26 4 117,28 $
Ministère de la Justice du Québec 26 4 117,28 $

Système Gestion CNR - volet Officiers de justice 1 11,23 $
Ministère de la Justice du Québec 1 11,23 $

Table d'échange accès à l'information 3 619,85 $
Ministère de la Justice du Québec 3 619,85 $

Table d'échange en droit autochtone 7 1 315,44 $
Min. Ressources naturelles Qc 4 736,49 $
Ministère de la Justice du Québec 3 578,95 $

Table d'échange en législation 23 4 587,15 $
Ministère de la Justice du Québec 23 4 587,15 $

Table d'échange juridico-technologique 2 378,29 $
Ministère de la Justice du Québec 2 378,29 $

Table d'échange sur la vérification interne 1 218,64 $
Forum des responsables de la vérification interne 1 218,64 $

Table professionnels DSJCNR : Échange & discussion 28 2 477,18 $
Ministère de la Justice du Québec 28 2 477,18 $

Table sur les contrats 4 687,44 $
Ministère de la Justice du Québec 4 687,44 $

Table sur les faillites 3 1 041,64 $
Ministère des Finances et de l'Économie du Québec 3 1 041,64 $

Tableau de bord de gestion 1 1 336,52 $
ÉNAP (École nationale d'administration publique) 1 1 336,52 $

Tableau de bord, indicateurs des projets TI 1 609,67 $
Centre de leadership et dével. des compét. (CLDC) 1 609,67 $

Tarif civil (Phase II) 50 3 055,04 $
Ministère de la Justice du Québec 50 3 055,04 $

Tarif criminel 52 2 876,72 $
Ministère de la Justice du Québec 52 2 876,72 $
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Titre de la formation Fournisseur interne ou externe
Nombre de 
participants

Coût Total

Tarif des témoins 59 3 047,60 $
Ministère de la Justice du Québec 59 3 047,60 $

Tarif pénal 31 1 311,48 $
Ministère de la Justice du Québec 31 1 311,48 $

Tarif pénal adulte 12 622,25 $
Ministère de la Justice du Québec 12 622,25 $

Technicien en droit 1 182,77 $
Ministère de la Justice du Québec 1 182,77 $

Technicien en droit Jeunesse 1 1 634,50 $
Ministère de la Justice du Québec 1 1 634,50 $

Technicien juridique / Chef d'équipe 1 152,04 $
Ministère de la Justice du Québec 1 152,04 $

Tireurs actifs 349 46 880,83 $
Ministère de la sécurité publique 349 46 880,83 $

Titulaire de personne physique 19 4 332,96 $
Ministère de la Justice du Québec 19 4 332,96 $

Tout ce que vous avez à savoir expertise d'écriture 2 205,89 $
Barreau du Québec 2 205,89 $

Transfert de connaissances - Administration 3 387,72 $
Ministère de la Justice du Québec 3 387,72 $

Transfert de connaissances - Virtuo 2 378,00 $
Ministère de la Justice du Québec 2 378,00 $

Transfert de connaissances GESFFOR, ROBOHELP, GERH 3 2 477,15 $
Ministère de la Justice du Québec 3 2 477,15 $

Transfert de connaissances RH 2 163,80 $
Ministère de la Justice du Québec 2 163,80 $

Travail de bureau au greffe criminel 2 2 409,61 $
Ministère de la Justice du Québec 2 2 409,61 $

Travail du greffier audiencier au criminel 2 10 770,76 $
Ministère de la Justice du Québec 2 10 770,76 $

Trousse aux petites créances 2 150,76 $
Ministère de la Justice du Québec 2 150,76 $

TSM Tivoli 1 624,75 $
CGI 1 624,75 $

Tutelle, adoption et projets perm. protection jeu. 1 188,04 $
Barreau du Québec 1 188,04 $

Unidroit 25 2 598,93 $
Ministère de la Justice du Québec 25 2 598,93 $

Utilisation d'info greffe 1 47,81 $
Ministère de la Justice du Québec 1 47,81 $

Utilisation du système de réservation de Salle 2 89,06 $
Ministère de la Justice du Québec 2 89,06 $

Visio-conférence 9 180,11 $
Ministère de la Justice du Québec 9 180,11 $

Visite Centre des opérations gouvernementales COG 2 177,78 $
ASIQ 2 177,78 $

vm-010 Installation et configuration version ESX 1 2 453,47 $
Versalys 1 2 453,47 $

Vmware View: Install,Configure,Manage v5.1 1 5 008,15 $
AFI Expertise 1 5 008,15 $

Vous engageriez-vous comme patron? 1 1 082,04 $
Académie de Trans-formation 1 1 082,04 $

Web110 Site Web ergonomiques 1 1 298,51 $
Technologia conseil / Technologia formation 1 1 298,51 $

Webinaire : COSO 2013 1 81,99 $
Institut des auditeurs internes du Canada (IIA) 1 81,99 $

XEROX 111 2 706,82 $
XEROX Canada 111 2 706,82 $

Total 7 430 1 938 845,59 $
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P.91 POUR 2013-2014, POUR CHACUNE DES MATIÈRES DES DIFFÉRENTES CHAMBRES DE LA COUR DU QUÉBEC, 
INDIQUER : 

 

A.  LE DÉLAI MOYEN DE CHACUNE DES ÉTAPES DE TRAITEMENT DE LA RÉCEPTION DU DOSSIER À LA RÉDACTION DE LA 
DÉCISION; 

B.  LA MOYENNE DE DOSSIERS TRAITÉS PAR CHACUN DES JUGES. 
 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
 
A)  LE DÉLAI MOYEN DE CHACUNE DES ÉTAPES DE TRAITEMENT DE LA RÉCEPTION DU DOSSIER À LA RÉDACTION 

DE LA DÉCISION 
 

Le ministère de la Justice ne possède pas l’information permettant de répondre à cette question. 
 
 
B)  LA MOYENNE DE DOSSIERS TRAITÉS PAR CHACUN DES JUGES 
 

Le ministère de la Justice ne possède pas l’information permettant de répondre à cette question. 
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P.92 STATISTIQUES SUR LE NOMBRE ET LES CATÉGORIES DE PLAINTES ACTUELLEMENT DEVANT LA COMMISSION DES DROITS 
DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE. NOMBRE DE PLAINTES REÇUES, TRAITÉES ET ACCEPTÉES EN 
2013-2014. POUR LES PLAINTES EN MATIÈRE D’ACCOMMODEMENTS RAISONNABLES, UNE VENTILATION PAR MOTIF 
(RELIGION, HANDICAP, SEXE ETC.). NOMBRE DE PLAINTES DEVANT LE TRIBUNAL DES DROITS DE LA PERSONNE. 
NOMBRE D’ENQUÊTES INITIÉES PAR LA COMMISSION. 

 
 
OORRGGAANNIISSMMEE  
 
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  PPEERRSSOONNNNEE  EETT  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  JJEEUUNNEESSSSEE  
 
Le tableau qui suit donne le nombre de plaintes reçues à la Commission, selon le principal motif de 
discrimination invoqué et le secteur d’activités où se seraient déroulés les évènements au soutien de ces 
plaintes.  
 
Nombre de plaintes reçues, traitées et acceptées en 2013-2014 
 

 
 

 Travail Logement

Acte 
juridique 
/ biens et 
services 

Accès 
transports 

et lieux 
publics 

Autre 
TOTAL 
2013-
2014 

Âge 54 8 9 4 0 75 

Antécédents judiciaires 45 0 2 0 0 47 

Autres 0 0 0 0 9 9 

Condition sociale 1 16 4 1 0 22 

Convictions politiques 4 0 1 3 0 8 

État civil 10 5 4 2 0 21 

Exploitation 0 3 6 0 97 106 

Grossesse 32 1 1 2 0 36 

Handicap 161 19 64 36 0 280 

Langue 11 0 4 2 0 17 

Orientation sexuelle 8 6 4 1 2 21 
Race/couleur/origine 
ethnique ou nationale 91 21 49 53 7 221 

Religion 15 3 11 5 0 34 

Sexe 27 3 7 8 1 46 

TOTAL 459 85 166 117 116 943 
% 2013-2014 49% 9% 18% 12% 12% 100% 

 
L’année 2013-2014 se termine avec une diminution du nombre de plaintes de 7,7 % en comparaison avec 
l’année précédente.  
 
Le motif de discrimination lié au handicap, avec 30 % de l’ensemble des plaintes, demeure celui le plus 
souvent invoqué, suivi des motifs fusionnés race-couleur-origine ethnique ou nationale avec 23 %. 
 
Il faut mentionner que les motifs âge et exploitation personnes âgées ensembles représentent 18 % des 
motifs de plaintes invoqués, ce qui les place au troisième rang. 
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Le tableau suivant donne le nombre de demandes d’enquête reçues, selon les régions administratives.  
 
DEMANDES D’ENQUÊTE CHARTE 

 
 2013-2014 

Abitibi-Témiscamingue et Nord-du-Québec 21 
Bas-Saint-Laurent et Gaspésie-Îles-de-la-
Madeleine 27 

Capitale nationale et Chaudière-Appalaches 193 

Côte-Nord 15 

Estrie 54 

Lanaudière et Laurentides 170 

Mauricie et Centre du Québec 70 

Montérégie 257 

Montréal et Laval 774 

Outaouais 49 

Saguenay-Lac Saint-Jean 32 

Non précisé ou ne s’applique pas 10 

TOTAL DEMANDES D’ENQUÊTE CHARTE 1672 

 
Les 1672 demandes d’enquête ont mené à l’ouverture de 943 dossiers de plainte, un taux de rétention de 
57 %. Les tableaux suivants présentent le nombre de dossiers ouverts et fermés par région 
administrative. 
 
DOSSIERS OUVERTS CHARTE 
 

 2013-2014 

Abitibi-Témiscamingue et Nord-du-Québec 7 
Bas-Saint-Laurent et Gaspésie-Îles-de-la-
Madeleine 14 

Capitale nationale et Chaudière-Appalaches 105 

Côte-Nord 11 

Estrie 30 

Lanaudière et Laurentides 94 

Mauricie et Centre du Québec 36 

Montérégie 146 

Montréal et Laval 465 

Outaouais 22 

Saguenay-Lac Saint-Jean 13 

TOTAL DOSSIERS OUVERTS CHARTE 943 

 
DOSSIERS FERMÉS CHARTE 
 

 2013-2014 

Abitibi-Témiscamingue et Nord-du-Québec 4 
Bas-Saint-Laurent et Gaspésie-Îles-de-la-
Madeleine 16 

Capitale nationale et Chaudière-Appalaches 82 

Côte-Nord 9 

Estrie 22 

Lanaudière et Laurentides 92 

Mauricie et Centre du Québec 41 

Montérégie 126 

Montréal et Laval 407 

Outaouais 29 

Saguenay-Lac Saint-Jean 25 

TOTAL DOSSIERS FERMÉS CHARTE 853 
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Au cours de l’année, la Commission a initié 69 nouvelles enquêtes de sa propre initiative, dont 58 sont 
relatives à des situations d’exploitation de personnes âgées et 11 à des situations d’exploitation de 
personnes handicapées, une augmentation de 3,3 % comparée à l’année dernière. 
 
NOMBRE D’ENQUÊTES INITIÉES PAR LA COMMISSION, SELON LE MOTIF 
 

 2013-2014 

Exploitation des personnes âgées 58 

Exploitation des personnes handicapées 11 

Race-couleur-origine ethnique ou nationale 0 

TOTAL 69 
 
Parmi les demandes d’accommodement raisonnable reçues présentées au tableau suivant, le motif 
invoqué est, dans 55 % des demandes, le handicap et dans 35 % des cas, la religion. 
 
NOMBRE DE DEMANDES D’ACCOMMODEMENT RAISONNABLE REÇUES PAR MOTIF 
 
 

 2013-2014 

ÂGE 1 

ANTÉCÉDENTS JUDICIAIRES 0 

CONDITION SOCIALE 0 

CONVICTIONS POLITIQUES 0 

ÉTAT CIVIL 2 

EXPLOITATION 0 

GROSSESSE 3 

HANDICAP 60 

LANGUE 0 

ORIENTATION SEXUELLE 0 

RACE/COULEUR/ORIGINE ETHNIQUE OU NATIONALE 1 

RELIGION 38 

SEXE 1 

NON PRÉCISÉ, DONNÉES EN TRAITEMENT 3 

TOTAL 109 

 
Finalement, le nombre de plaintes devant le Tribunal des droits de la personne au 31 mars 2014 est de 
81. 
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P.93 LISTE DES RECOMMANDATIONS ET AVIS DE LA COMMISSION AUX MINISTÈRES ET ORGANISMES EN 
2013-2014 ET SUIVI APPORTÉ. PRÉCISER QUELS AVIS ET RECOMMANDATIONS ONT ÉTÉ DEMANDÉS ET 
LESQUELS ONT ÉTÉ RENDUS PAR LA COMMISSION DE SA PROPRE INITIATIVE. PRÉCISER LES SOMMES DÉPENSÉES 
PAR LA COMMISSION POUR CE VOLET « RECOMMANDATION ET AVIS » DE CES ACTIVITÉS ET LE 
POURCENTAGE QUE CES SOMMES REPRÉSENTENT SUR L'ENSEMBLE DES DÉPENSES. 

 
 
OORRGGAANNIISSMMEE  
 
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  PPEERRSSOONNNNEE  EETT  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  JJEEUUNNEESSSSEE  
 

1. SUIVI EN COURS 
2. RECOMMANDATION(S) SUIVIE(S) EN TOUT OU EN PARTIE 
3. RECOMMANDATION(S) NON SUIVIE(S) 

 

Direction de la recherche, de l’éducation-coopération et des communications 

o Notes pour la présentation de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse 
devant la Commission de la santé et des services sociaux de l’Assemblée nationale – L’étude de la 
pétition concernant une loi autorisant une personne handicapée d’être toujours accompagnée de son 
chien d’assistance 
 
 Demande 

 Présentation le 15 avril 2013 
 Commission de la santé et des services sociaux 

2 

o Notes pour la présentation de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse 
devant la Commission de la santé et des services sociaux de l’Assemblée nationale – Le Projet de loi 
n° 30, Loi modifiant le Code civil et d’autres dispositions législatives en matière de recherche 

 
 Demande 

 Présentation le 1er mai 2013 
 Commission de la santé et des services sociaux 

2 

o Commentaires sur le Projet de loi n° 35, Loi modifiant le Code civil en matière d’état civil, de successions 
et de publicité des droits 

 
 Initiative 

 Transmission de l’avis le 17 mai 2013 
 Commission des institutions 

2 

o La conformité du délai de carence imposé par la Loi sur l’assurance maladie du Québec avec les 
dispositions de la Charte des droits et libertés de la personne 

 
 Initiative 

Envoi le 23 mai 2013 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 

3 

o Mémoire à la Commission des institutions de l’Assemblée nationale, Projet de loi n° 28, Loi instituant le 
nouveau Code de procédure civile 

 
 Demande 
 Présentation le 11 septembre 2013 
 Commission des institutions 

2 

o Mémoire à la Commission de la santé et des services sociaux de l’Assemblée nationale, Projet de loi 
n° 52, Loi concernant les soins de fin de vie 

 
 Demande 

 Présentation le 4 octobre 2013 
 Commission de la santé et des services sociaux  Note : Ce projet a été représenté et adopté 

3 

o Commentaires sur le document d’orientation gouvernemental « Parce que nos valeurs, on y croit – Des 
orientations gouvernementales en matière d’encadrement des demandes d’accommodement religieux, 
d’affirmation des valeurs de la société québécoise ainsi que du caractère laïque des institutions de 
l’État » 

 
 Initiative 

 Sortie publique le 16 octobre 2013 

3 
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Direction de la recherche, de l’éducation-coopération et des communications 

o Commentaires sur le Projet de loi n° 47, Loi modifiant le Code civil et d’autres dispositions législatives 
en matière d’adoption, d’autorité parentale et de divulgation de renseignements 

 
 Initiative 

 Envoi le 5 décembre 2013 
 Commission des institutions  Note : Ce projet de loi est mort au feuilleton 

1 

o Mémoire à la Commission des institutions de l’Assemblée nationale – Projet de loi n° 60, Charte 
affirmant les valeurs de laïcité et de neutralité religieuse de l'État ainsi que d'égalité entre les femmes 
et les hommes et encadrant les demandes d'accommodement 

 
 Initiative 

 Envoi le 20 décembre 2013 
 Commission des institutions  Note : Ce projet de loi est mort au feuilleton 

1 

o Lettre – Projet de règlement intitulé Projet-pilote relatif aux aides à la mobilité motorisées 
 
 Demande 

 Envoi le 28 janvier 2014 
 Ministère des Transports 

1 

o Présentation de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse devant la 
Commission de la santé et des services sociaux de l’Assemblée nationale à l’occasion des consultations 
particulières et auditions publiques sur les conditions de vie des adultes hébergés en centre 
d’hébergement et de soins de longue durée 

 
 Demande 

 Présentation le 12 février 2014 
 Commission de la santé et des services sociaux 

1 

o Lettre – Projet de règlement intitulé Règlement modifiant le Règlement sur les normes du travail 
 
 Initiative 

 Envoi le 11 mars 2014 
 Ministère du Travail 

3 

o Lettre – Projet de règlement intitulé Règlement modifiant le Règlement sur l’admissibilité et l’inscription 
des personnes auprès de la Régie de l’assurance maladie du Québec 

 
 Initiative 

  Envoi le 11 mars 2014 
 Ministère de la Santé et des Services sociaux et ministre responsable des aînés 

3 

 
 
 
 

Estimation des dépenses reliées au volet Recommandations et Avis 
Dépenses Rémunération 

Professionnels 
Rémunération 

Emplois technique 
et bureau 

Frais de déplacement 

ETC 2.5 ETC .75 ETC
ETC total effectifs 8,75 ETC 3 ETC
Pourcentage 30 % 25 %
Rémunération 210 000 $ 35 000 $
Rémunération CDPDJ 11 847 100 $ 11 847 100 $
Pourcentage 1,8 % 0,29 %

Frais de déplacement 2 236 $
Frais de déplacement 
CDPDJ 

236 000 $

Pourcentage 0,00947 %
TOTAL des dépenses : 247 236 $
Pourcentage sur budget 
total de la CDPDJ : 2 %
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P.94 DÉLAI MOYEN DE TRAITEMENT DES PLAINTES EN 2012-2013 ET 2013-2014. 
 
 

OORRGGAANNIISSMMEE  
 
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  PPEERRSSOONNNNEE  EETT  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  JJEEUUNNEESSSSEE  
 
En réponse à cette question, il nous apparaît important de donner l’ensemble des activités pour bien 
comprendre les résultats en termes de délais. 
 

DEMANDES À L'ACCUEIL 
 

2013-2014 2012-2013 

  Total Total 

SECTEUR DROITS DE LA PERSONNE 10 663  9 759 

SECTEUR DROITS DE LA JEUNESSE 904  1 126 

DEMANDES À PORTÉE GÉNÉRALE 2 975  2 287 

TOTAL 14 542  13 172 

 
En comparaison avec l’année précédente, il faut constater une augmentation de 10 % du nombre total 
des demandes à l’accueil. Le nombre des demandes à portée générale a augmenté de 30%, celui du 
secteur des droits de la personne de 9,2 % et celui du secteur des droits de la jeunesse a diminué de 20 
%. 
 

1. Les plaintes en Charte 
 

Le nombre de demandes considérées comme des plaintes et soumises à un exercice rigoureux de 
recevabilité quant à notre compétence d’enquête est demeuré le même que celui de l’année précédente. 
 

2013-2014 2012-2013

  Total Total 

Nombre de plaintes 
Charte 1672 1671 

 
Une fois l’exercice de recevabilité complété, les demandes jugées recevables mènent à l’ouverture d’un 
dossier d’enquête. 
 
2. Dossiers d’enquête ouverts 
 
Le nombre de dossiers ouverts menant au processus d’enquête  a, quant à lui, diminué de 7,7 % par 
rapport à l’exercice précédent. 
 
 

2013-2014 2012-2013

  Total Total 

Nombre de dossiers 
d’enquête ouverts 943 1022 

 
 
3. Dossiers fermés 
 
Un dossier fermé est un dossier traité et finalisé selon un résultat spécifique, allant du désistement de la 
personne, à la fermeture en raison de l’insuffisance de preuve obtenue, du règlement intervenu entre les 
parties par le processus de médiation ou encore, l’obtention d’un jugement d’un tribunal. 
 
 

2013-2014 2012-2013

  Total Total 

Nombre de dossiers 
d’enquête fermés 853 888 

Le nombre des dossiers traités et finalisés pour l’année 2013-2014 a diminué de 4 % en comparaison 
avec l’année précédente. 
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4. Dossiers actifs 
 
Le nombre de dossiers actifs a augmenté de 9,6 % cette année par rapport  au nombre de dossiers actifs 
à la fin de l’exercice 2012-2013. 
 
En date du 1er avril 2014 (pour 2013-2014 
 et du 1er avril 2013 (pour 2012-2013) 

2013-2014 2012-2013

  Total Total 

Nombre de dossiers 
d’enquête actifs 1 292 1179 

 
 
5. Les délais 
 
Le calcul du délai se fait de la date de la réception de la plainte signée à la date à laquelle la Commission, 
par l’entremise de son comité des plaintes, rend sa décision. Ce délai exclut le traitement de la Direction 
du contentieux (mesures de redressement et judiciarisation du dossier), le contrôle du délai n’étant plus 
sous notre propre et seule autorité. 
 
Pour la dernière année, le délai de traitement des dossiers sans judiciarisation a atteint 376 jours, soit une 
hausse de 16 % par rapport à l’an dernier. Cette hausse s’explique, entre autres,  par les efforts consentis 
à fermer les dossiers ayant cumulés les plus longs délais, ce qui a un impact sur le calcul du délai moyen.  

 
Sans judiciarisation 

 
 

2013-2014 2012-2013

  Total Total 

Délai de traitement 
(en jours) 376 324 

 
 
 
 
 
 
6. Les délais de traitement moyen selon l’étape du processus 
 
Afin de respecter l’engagement de la Commission prévu dans sa Déclaration de services aux citoyennes et 
citoyens, un délai moyen optimal est avancé pour chaque étape d’un dossier d’enquête. Ce délai est 
calculé pour les dossiers où il y a une date de fin de traitement au cours de l’étape pendant l’année 
financière.  
 
Malgré les compressions de personnel, les résultats pour l’année 2013-2014 ne dépassent que légèrement 
le délai prescrit pour les étapes de l’évaluation et de l’enquête.  
 

 2013-2014 2012-2013  

Délai prescrit Délai atteint Délai atteint 

Recevabilité 30 28 28 

Évaluation 60 85 74 

Enquête 270 277 235 

Médiation 90 117 134 
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P.95 LISTE DES ENTREPRISES PRIVÉES, COMMISSIONS SCOLAIRES, MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX 
PARTICIPANT À UN PROGRAMME D’ACCÈS À L’ÉGALITÉ EN EMPLOI AU 31 MARS 2014 ET BILAN DE L’APPLICATION DE 
LA LOI SUR L’ÉQUITÉ EN EMPLOI À CE JOUR. 

 
 

OORRGGAANNIISSMMEE  
 
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  PPEERRSSOONNNNEE  EETT  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  JJEEUUNNEESSSSEE  
 

Liste des entreprises privées 
Programme d’obligation contractuelle 

au 31 mars 2014 
 
RA01 :  Bas-Saint-Laurent 

Groupe Cédrico Inc. 
RTD Distributions ltée 
Total : 2 

 
RA02 :  Saguenay—Lac-Saint-Jean 

Alcan International Limitée Centre recherche Dev. Arvida 
Équipements Sigma Inc. 
Nutrinor, coopérative agro-alimentaire du Saguenay Lac St-Jean 
Total : 3 

 
RA03 :  Québec 

ABB Bomem Inc. 
BPR Inc. 
Cossette Communication inc. 
Desjardins Sécurité financière 
ENGLOBE CORP 
Entreprises Julien Inc. 
Exfo Ingénierie Électro-Optique Inc. 
Génivar inc. 
GFS Québec inc. 
Industrielle-Alliance Compagnie d'Assurance sur la Vie 
Industries Maibec Inc. 
Iron Mountain Canada Corporation 
J.B. Deschamps Inc. 
Momentum Technologies inc. 
NexInnovations Inc. 
Nurun Inc. 
Roche Ltée, Groupe-conseil 
SSQ Vie 
Stadacona S.E.C. 
Technoconseil (TC) inc 
Wesco Distribution Canada Inc. 
Total : 21 

 
RA04 :  Mauricie—Bois-Francs 

Duchesne & Fils Ltée 
G.A. Boulet Inc. 
Meubles Canadel inc 
Sécurité de Francheville inc 
Total : 4 

 
RA05 :  Estrie 

Sécurité Gentel inc. 
Total : 1 
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RA06 :  Montréal 

Advantech techniques de pointe pour faisceaux Hertziens Inc. 
AECOM Consultants inc. 
Agence Ometz 
Aliments Parmalat Inc.(Les)Division Parmalat Canada 
Autodesk Canada inc. 
Caisse centrale Desjardins 
Canon Canada Inc. Division Solutions d'affaires 
Cartons St-Laurent Inc. (Smurfit-Stone) 
CMC Électronique Inc. 
Corporation Komunik 
Domtar Inc. 
Doubletex 
Équipement SMS inc. 
Ernst & Young 
ESI technologies de l'information Inc. 
Fujitsu Conseil (Canada) inc. 
GL & V Canada inc 
Groupe CGI inc. 
Groupe Conseil FXinnovation inc. 
Groupe Conseil OSI inc. 
Groupe SNC-Lavalin Inc. 
Hewlett-Packard (Canada) Cie 
IBM Canada Ltée 
Industries Goodwill Renaissance Montréal inc. 
Industries Wajax Limitée 
Inspec-Sol Inc. 
Johnson & Johnson Inc. 
KPMG 
Kruger Inc. 
Lafarge Canada Inc. Usine de St-Constant 
Le Garde-Manger pour tous 
Linde Canada limitée 
Mechtronix systems inc. 
Médisolution Inc. 
Michael Rossy Ltée 
NCR Canada Ltée 
Oracle Corporation Canada Inc. 
Pageau Morel & Associés Inc. 
Pitney Bowes du Canada Ltée 
PriceWaterhouseCoopers 
Quebecor World Inc.Quebecor World Montréal 
R3D CONSEIL INC 
Rexel Canada Électrique Inc./Division Nedco 
Sécurité Kolossal inc. 
Services financiers NCO Inc. 
Shell Canada Limitée 
Société Conseil Groupe LGS 
Société Trader/Trader Corporation 
Stella-Jones Inc. 
Supremex Inc. 
Sysco Services alimentaires du Canada Inc. 
Technologies Nexxlink Inc. 
Telav Inc. 
Ultramar Canada Inc. 
Unisource Canada Inc. 
Xerox Canada Ltée 
Total : 56 

 
RA07 :  Outaouais 

La Relance Outaouais inc. 
Lauzon - Planchers de bois exclusifs inc 
Total : 2 

 
RA08 :  Abitibi 

IAMGOLD CORPORATION 
Mines Agnico Eagle Limitée 
Tembec Inc. 
Uniboard Canada Inc. 
Total : 4 
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RA11 :  Gaspésie—Îles-de-la-Madeleine 

Société canadienne de Sel - Division Mines Seleine 
Total : 1 

 
RA12 :  Chaudière-Appalaches 

Bertrand Distributeur en Alimentation inc. 
Boulangerie Saint-Méthode Inc. 
Groupe Canam inc. 
Imprimerie Interglobe Inc. 
Imprimerie Solisco Inc. 
IPL Inc. 
Lainages Victor Ltée 
Maintenance Eureka Ltée 
Montel Inc. 
Prévost - Division du Groupe Volvo Canada inc. 
Rousseau Métal Inc. 
Teknion Roy & Breton 
Total : 12 

 
RA13 :  Laval 

CIMA - Société d'ingénierie 
Dessau Inc. 
Idéal Métal Inc. 
Michelin Amérique du Nord (Canada) Inc. 
Multi-Marques (Distribution) Inc. 
Samuel & Fils & Cie (Québec) Ltée 
Supérieur Propane Inc. 
Total : 7 

 
RA14 :  Lanaudière 

Bridgestone/Firestone Canada Inc. 
Total : 1 

 
RA15 :  Laurentides 

Dowty Canada Ltée/Div. Dowty Aérospatiale Montréal 
PG Solutions inc. 
Revera Health Services Homecare LP 
Sécurité des Deux-Rives ltée 
Sonepar Distribution Inc.Division Lumen et Roy Marchand 
Textron Canada Ltée Division Bell Helicopter Textron 
Total : 6 

 
RA16 :  Montérégie 

Agropur coopérative agro-alimentaire 
Airboss produits d'ingénierie inc 
Alimplus inc. 
Bombardier Transport Canada inc. 
Boulangerie Gadoua Ltée 
Corporate Express Canada inc. 
Goodfellow inc. 
Groupe Lacasse Inc. 
Imprimerie Interweb Inc. 
Les Compagnies du Groupe Data 
Matériel Industriel Ltée 
Moore Wallace Inc. 
Sico Inc. 
Société en commandite ARMTEC 
Uni-Select Inc. 
Total : 15 

 
RA17 :  Centre-du-Québec 

Consultants Mesar Inc. 
Fafard & Frères Ltée 
P.H. Vitres d'autos Inc. 
Total : 3 

 
Grand total :  138 
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Liste des organismes publics assujettis à la Loi 

au 31 mars 2014 
 

Éducation - Cégeps 
 
RA01 :  Bas-Saint-Laurent 

Cégep de La Pocatière 
Cégep de Matane 
Cégep de Rimouski 
Cégep de Rivière-du-Loup 
Total : 4 

 
RA02 :  Saguenay—Lac-Saint-Jean 

Cégep de Chicoutimi 
Cégep de Jonquière 
Cégep de Saint-Félicien 
Collège d'Alma 
Total : 4 

 
RA03 :  Québec 

Cégep de Sainte-Foy 
Collège de Limoilou 
Collège François-Xavier-Garneau 
Total : 3 

 
RA04 :  Mauricie—Bois-Francs 

Cégep de Trois-Rivières 
Collège Shawinigan 
Total : 2 

 
RA05 :  Estrie 

Cégep de Sherbrooke 
Champlain Regional College 
Total : 2 

 
RA06 :  Montréal 

Cégep André-Laurendeau 
Cégep de Saint-Laurent 
Cégep du Vieux-Montréal 
Cégep Marie-Victorin 
Collège Ahuntsic 
Collège de Bois-de-Boulogne 
Collège de Maisonneuve 
Collège de Rosemont 
Collège Gérald-Godin 
Dawson College 
John Abbott College 
Vanier College 
Total : 12 

 
RA07 :  Outaouais 

Collège de l'Outaouais 
Heritage College 
Total : 2 

 
RA08 :  Abitibi 

Cégep de l'Abitibi-Témiscamingue 
Total : 1 

 
RA09 :  Côte-Nord 

Cégep de Baie-Comeau 
Cégep de Sept-Îles 
Total : 2 
 

RA11 :  Gaspésie—Îles-de-la-Madeleine 
Cégep de la Gaspésie et des Îles 
Total : 1 
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RA12 :  Chaudière-Appalaches 

Cégep Beauce-Appalaches 
Cégep de Lévis-Lauzon 
Cégep de Thetford 
Total : 3 

 
RA13 :  Laval 

Collège Montmorency 
Total : 1 

 
RA14 :  Lanaudière 

Cégep régional de Lanaudière 
Total : 1 

 
RA15 :  Laurentides 

Cégep de Saint-Jérôme 
Collège Lionel-Groulx 
Total : 2 

 
RA16 :  Montérégie 

Cégep de Granby Haute-Yamaska 
Cégep de Saint-Hyacinthe 
Cégep de Sorel-Tracy 
Cégep Saint-Jean-sur-Richelieu 
Collège de Valleyfield 
Collège Édouard-Montpetit 
Total : 6 

 
RA17 :  Centre-du-Québec 

Cégep de Drummondville 
Cégep de Victoriaville 
Total : 2 

 
Éducation - Collèges privés 

 
RA03 :  Québec 

Campus Notre-Dame-de-Foy 
Collège Mérici 
Total : 2 

 
RA04 :  Mauricie—Bois-Francs 

Collège Laflèche 
Total : 1 

 
RA06 :  Montréal 

Collège André-Grasset 
Collège Lasalle 
Collège Marianopolis 
Total : 3 

 
Éducation - Commissions scolaires 

 
RA01 :  Bas-Saint-Laurent 

Commission scolaire de Kamouraska — Rivière-du-Loup 
Commission scolaire des Monts-et-Marées 
Commission scolaire des Phares 
Commission scolaire du Fleuve-et-des-Lacs 
Total : 4 

 
RA02 :  Saguenay—Lac-Saint-Jean 

Commission scolaire De La Jonquière 
Commission scolaire des Rives-du-Saguenay 
Commission scolaire du Lac-Saint-Jean 
Commission scolaire du Pays-des-Bleuets 
Total : 4 
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RA03 :  Québec 
Commission scolaire Central Québec 
Commission scolaire de Charlevoix 
Commission scolaire de la Capitale 
Commission scolaire de Portneuf 
Commission scolaire des Découvreurs 
Commission scolaire des Premières-Seigneuries 
Total : 6 

 
RA04 :  Mauricie—Bois-Francs 

Commission scolaire de l'Énergie 
Commission scolaire du Chemin-du-Roy 
Total : 2 

 
RA05 :  Estrie 

Commission scolaire de la Région-de-Sherbrooke 
Commission scolaire des Hauts-Cantons 
Commission scolaire des Sommets 
Commission scolaire Eastern Townships 
Total : 4 

 
RA06 :  Montréal 

Commission scolaire de la Pointe-de-l'Île 
Commission scolaire de Montréal 
Commission scolaire English-Montréal 
Commission scolaire Lester-B.-Pearson 
Commission scolaire Marguerite-Bourgeoys 
Total : 5 

 
RA07 :  Outaouais 

Commission scolaire au Coeur-des-Vallées 
Commission scolaire des Draveurs 
Commission scolaire des Hauts-Bois-de-l'Outaouais 
Commission scolaire des Portages-de-l'Outaouais 
Commission scolaire Western Québec 
Total : 5 

 
RA08 :  Abitibi 

Commission scolaire de l'Or-et-des-Bois 
Commission scolaire de Rouyn-Noranda 
Commission scolaire du Lac-Abitibi 
Commission scolaire du Lac-Témiscamingue 
Commission scolaire Harricana 
Total : 5 

 
RA09 :  Côte-Nord 

Commission scolaire de la Moyenne-Côte-Nord 
Commission scolaire de l'Estuaire 
Commission scolaire du Fer 
Commission scolaire du Littoral 
Total : 4 

 
RA10 :  Nord-du-Québec 

Commission scolaire de la Baie-James 
Total : 1 

 
RA11 :  Gaspésie—Îles-de-la-Madeleine 

Commission scolaire des Chic-Chocs 
Commission scolaire des Îles 
Commission scolaire Eastern Shores 
Commission scolaire René-Lévesque 
Total : 4 

 
RA12 :  Chaudière-Appalaches 

Commission scolaire de la Beauce-Etchemin 
Commission scolaire de la Côte-du-Sud 
Commission scolaire des Appalaches 
Commission scolaire des Navigateurs 
Total : 4 
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RA13 :  Laval 
Commission scolaire de Laval 
Commission scolaire Sir-Wilfrid-Laurier 
Total : 2 

 
RA14 :  Lanaudière 

Commission scolaire des Affluents 
Commission scolaire des Samares 
Total : 2 

 
RA15 :  Laurentides 

Commission scolaire de la Rivière-du-Nord 
Commission scolaire de la Seigneurie-des-Mille-Îles 
Commission scolaire des Laurentides 
Commission scolaire Pierre-Neveu 
Total : 4 

 
RA16 :  Montérégie 

Commission scolaire de la Vallée-des-Tisserands 
Commission scolaire de Saint-Hyacinthe 
Commission scolaire de Sorel-Tracy 
Commission scolaire des Grandes-Seigneuries 
Commission scolaire des Hautes-Rivières 
Commission scolaire des Patriotes 
Commission scolaire des Trois-Lacs 
Commission scolaire du Val-des-Cerfs 
Commission scolaire Marie-Victorin 
Commission scolaire New Frontiers 
Commission scolaire Riverside 
Total : 11 

 
RA17 :  Centre-du-Québec 

Commission scolaire de la Riveraine 
Commission scolaire des Bois-Francs 
Commission scolaire des Chênes 
Total : 3 

 
Éducation - Universités 

Éducation - Universités 
RA01 :  Bas-Saint-Laurent 

Université du Québec à Rimouski 
Total : 1 

 
RA02 :  Saguenay—Lac-Saint-Jean 

Université du Québec à Chicoutimi 
Total : 1 

 
RA03 :  Québec 

École nationale d'administration publique 
Institut national de la recherche scientifique 
Télé-université 
Université du Québec (siège social) 
Université Laval 
Total : 5 

 
RA04 :  Mauricie—Bois-Francs 

Université du Québec à Trois-Rivières 
Total : 1 

 
RA05 :  Estrie 

Université Bishop's 
Université de Sherbrooke 
Total : 2 
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RA06 :  Montréal 
École de technologie supérieure 
École des hautes études commerciales de Montréal 
École Polytechnique de Montréal 
Université Concordia 
Université de Montréal 
Université du Québec à Montréal 
Université McGill 
Total : 7 

 
RA07 :  Outaouais 

Université du Québec en Outaouais 
Total : 1 

 
RA08 :  Abitibi 

Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue 
Total : 1 

 
Éducation - Institutions d'enseignement privée primaire-secondaire 

 
RA03 :  Québec 

Collège Jésus-Marie de Sillery 
Collège Saint-Charles-Garnier 
Séminaire Saint-François 
Total : 3 

 
RA05 :  Estrie 

Séminaire de Sherbrooke 
Total : 1 

 
RA06 :  Montréal 

Académie Solomon Schechter 
Collège Charlemagne inc. 
Collège Jean-De-Brébeuf 
Collège Marie de France 
Collège Mont-Saint-Louis 
Collège Notre-Dame du Sacré-Coeur 
Collège Regina Assumpta 
Collège Sainte-Marcelline 
Collège Stanislas 
École Marie-Clarac 
École Peter Hall inc. 
École Selwyn House 
École Vanguard Québec ltée 
Les Écoles juives populaires et les Écoles Peretz 
Lower Canada College 
Talmud Torahs Unis de Montréal Inc. 
Villa Maria 
Total : 17 

 
RA12 :  Chaudière-Appalaches 

Collège de Lévis 
Total : 1 

 
RA13 :  Laval 

Collège Laval 
Total : 1 

 
RA14 :  Lanaudière 

Collège de l'Assomption 
Collège Saint-Sacrement 
Total : 2 

 
RA15 :  Laurentides 

Académie Lafontaine 
Académie Sainte-Thérèse 
Total : 2 
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RA16 :  Montérégie 
Collège Bourget 
Collège Charles-Lemoyne 
Collège Durocher Saint-Lambert 
Collège Jean-de-la-Mennais 
Total : 4 

Municipalités 
Municipalités 

 
RA01 :  Bas-Saint-Laurent 

Ville de Rimouski 
Ville de Rivière-du-Loup 
Total : 2 

 
RA02 :  Saguenay—Lac-Saint-Jean 

Ville d'Alma 
Ville de Saguenay 
Total : 2 

 
RA03 :  Québec 

Ville de Québec 
Total : 1 

 
RA04 :  Mauricie—Bois-Francs 

Ville de Shawinigan 
Ville de Trois-Rivières 
Total : 2 

 
RA05 :  Estrie 

Ville de Magog 
Ville de Sherbrooke 
Total : 2 

 
RA06 :  Montréal 

Ville de Beaconsfield 
Ville de Côte-Saint-Luc 
Ville de Dollard-des-Ormeaux 
Ville de Dorval 
Ville de Kirkland 
Ville de Montréal 
Ville de Mont-Royal 
Ville de Pointe-Claire 
Ville de Westmount 
Total : 9 

 
RA07 : Outaouais 

Ville de Gatineau 
Total : 1 

 
RA08 :  Abitibi 

Ville d'Amos 
Ville de Rouyn-Noranda 
Ville de Val-d'Or 
Total : 3 

 
RA09 :  Côte-Nord 

Ville de Baie-Comeau 
Ville de Sept-Îles 
Total : 2 

 
RA12 :  Chaudière-Appalaches 

Ville de Lévis 
Ville de Saint-Georges 
Ville de Thetford Mines 
Total : 3 

 
RA13 :  Laval 

Ville de Laval 
Total : 1 
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RA14 :  Lanaudière 
Ville de Joliette 
Ville de Mascouche 
Ville de Repentigny 
Ville de Terrebonne 
Total : 4 

 
RA15 :  Laurentides 

Ville de Blainville 
Ville de Boisbriand 
Ville de Deux-Montagnes 
Ville de Mont-Laurier 
Ville de Sainte-Thérèse 
Ville de Saint-Eustache 
Ville de Saint-Jérôme 
Total : 7 

 
RA16 :  Montérégie 

Ville de Boucherville 
Ville de Brossard 
Ville de Chambly 
Ville de Châteauguay 
Ville de Granby 
Ville de Longueuil 
Ville de Saint-Bruno 
Ville de Sainte-Julie 
Ville de Saint-Hyacinthe 
Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu 
Ville de Saint-Lambert 
Ville de Salaberry-de-Valleyfield 
Ville de Sorel-Tracy 
Ville de Vaudreuil-Dorion 
Total : 14 

 
RA17 :  Centre-du-Québec 

Ville de Drummondville 
Ville de Victoriaville 
Total : 2 

 
Régie intermunicipale de police 

 
RA15 :  Laurentides 

Régie intermunicipale de police Thérèse-De Blainville 
Total : 1 

 
RA16 :  Montérégie 

Régie intermunicipale de police Richelieu Saint-Laurent 
Régie intermunicipale de police Roussillon 
Total : 2 

 
Santé - Agences SSS 

 
RA01 :  Bas-Saint-Laurent 

Agence de la santé et des services sociaux du Bas-Saint-Laurent 
Total : 1 

 
RA02 :  Saguenay—Lac-Saint-Jean 

Agence de la santé et des services sociaux du Saguenay — Lac-Saint-Jean 
Total : 1 

 
RA03 :  Québec 

Agence de la santé et des services sociaux de la Capitale-Nationale 
Total : 1 

 
RA04 :  Mauricie—Bois-Francs 

Agence de la santé et des services sociaux de la Mauricie et du Centre-du-Québec 
Total : 1 
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RA05 :  Estrie 
Agence de la santé et des services sociaux de l'Estrie 
Total : 1 

 
RA06 :  Montréal 

Agence de la santé et des services sociaux de Montréal 
Total : 1 

 
RA07 :  Outaouais 

Agence de la santé et des services sociaux de l'Outaouais 
Total : 1 
 

RA12 :  Chaudière-Appalaches 
Agence de la santé et des services sociaux de Chaudière-Appalaches 
Total : 1 

 
RA13 :  Laval 

Agence de la santé et des services sociaux de Laval 
Total : 1 

 
RA14 :  Lanaudière 

Agence de la santé et des services sociaux de Lanaudière 
Total : 1 

 
RA15 :  Laurentides 

Agence de la santé et des services sociaux des Laurentides 
Total : 1 

 
RA16 :  Montérégie 

Agence de la santé et des services sociaux de la Montérégie 
Total : 1 

 
Santé - Centre de santé 

 
RA06 :  Montréal 

Clinique communautaire de Pointe-St-Charles 
Total : 1 

 
Santé - Centres de réadaptation 

 
RA01 :  Bas-Saint-Laurent 

CRDITED du Bas-Saint-Laurent 
Total : 1 

 
RA02 :  Saguenay—Lac-Saint-Jean 

CRDITED du Saguenay-Lac-Saint-Jean 
Total : 1 

 
RA03 :  Québec 

Centre de réadaptation en déficience intellectuelle de Québec 
Institut de réadaptation en déficience physique de Québec 
Total : 2 

 
RA04 :  Mauricie—Bois-Francs 

Centre de réadaptation Interval 
CRDITED de la Mauricie et du Centre-du-Québec 
Total : 2 

 
RA05 :  Estrie 

Centre d'accueil Dixville Inc. 
Centre de réadaptation Estrie Inc. 
Total : 2 
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RA06 :  Montréal 
Centre d'accueil le Programme de Portage inc. 
Centre de réadaptation Constance-Lethbridge 
Centre de réadaptation de l'Ouest de Montréal 
Centre de réadaptation en dépendance de Montréal 
Centre de réadaptation MAB-Mackay 
CRDITED de Montréal 
Institut de réadaptation Gingras-Lindsay-de-Montréal 

 
RA06 :  Montréal (suite) 

Institut Raymond-Dewar 
La Corporation du Centre de réadaptation Lucie-Bruneau 
Villa Médica Inc. 
Total : 10 

 
RA07 :  Outaouais 

Centre régional de réadaptation La Ressource 
Pavillon du Parc 
Total : 2 

 
RA08 :  Abitibi 

Centre de réadaptation la Maison 
Clair Foyer Inc. 
Total : 2 

 
RA09 :  Côte-Nord 

Centre de protection et de réadaptation de la Côte-Nord 
Total : 1 

 
RA11 :  Gaspésie—Îles-de-la-Madeleine 

Le Centre de réadaptation de la Gaspésie 
Total : 1 

 
RA12 :  Chaudière-Appalaches 

Centre de réadaptation en déficience physique Chaudière-Appalaches 
CRDITED de Chaudière-Appalaches 
Total : 2 

 
RA13 :  Laval 

CRDITED de Laval 
Hôpital juif de réadaptation 
Total : 2 

 
RA14 :  Lanaudière 

Centre de réadaptation la Myriade 
Centre de réadaptation le Bouclier 
Total : 2 

 
RA15 :  Laurentides 

Centre du Florès 
Total : 1 

 
RA16 :  Montérégie 

Centre montérégien de réadaptation 
CRDITED de la Montérégie-Est 
Institut Nazareth & Louis-Braille 
Les services de réadaptation du Sud-Ouest et du Renfort 
Total : 4 

 
Santé - Centres hospitaliers 

 
RA03 :  Québec 

CHU de Québec 
Institut universitaire de cardiologie et de pneumologie de Québec 
Institut universitaire en santé mentale de Québec 
Total : 3 
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RA05 :  Estrie 
Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke 
Total : 1 

 
RA06 :  Montréal 

Centre hospitalier de l'Université de Montréal 
Centre hospitalier de St. Mary 
Centre hospitalier universitaire Sainte-Justine 
Centre universitaire de santé McGill 
Hôpital du Sacré-Coeur de Montréal 
Hôpital Maisonneuve-Rosemont 
Hôpital Marie-Clarac des Soeurs de Charité de Ste-Marie (1995) Inc. 
Hôpital Mont-Sinaï 
Hôpital Rivière-des-Prairies 
Hôpital Santa Cabrini 
Hôpital Shriners pour enfants (Québec) inc. 
Institut de cardiologie de Montréal 
Institut Philippe-Pinel de Montréal 
Institut universitaire de gériatrie de Montréal 
Institut universitaire en santé mentale de Montréal 
Institut universitaire en santé mentale Douglas 
L’Hôpital Chinois de Montréal (1963) 
L’Hôpital général juif Sir Mortimer B. Davis 
La Corporation du Centre hospitalier Gériatrique Maimonides 
Total : 19 

 
RA12 :  Chaudière-Appalaches 

Centre hospitalier de l’Assomption (St-Georges de Beauce) Inc. 
Total : 1 

 
Santé - Centres jeunesse 

 
RA01 :  Bas-Saint-Laurent 

Centre jeunesse du Bas-Saint-Laurent 
Total : 1 

 
RA02 :  Saguenay—Lac-Saint-Jean 

Les Centres jeunesse du Saguenay — Lac-Saint-Jean 
Total : 1 

 
RA03 :  Québec 

Centre jeunesse de Québec 
Total : 1 

 
RA04 :  Mauricie—Bois-Francs 

Les Centres jeunesse de la Mauricie et du Centre-du-Québec 
Total : 1 

 
RA05 :  Estrie 

Centre jeunesse de l'Estrie 
Total : 1 

 
RA06 :  Montréal 

Les Centres de la jeunesse et de la famille Batshaw 
Les Centres jeunesse de Montréal 
Total : 2 

 
RA07 :  Outaouais 

Les Centres jeunesse de l'Outaouais 
Total : 1 

 
RA08 :  Abitibi 

Centre jeunesse de l'Abitibi-Témiscamingue (CJAT) 
Total : 1 

 
RA11 :  Gaspésie—Îles-de-la-Madeleine 

Centre jeunesse Gaspésie/Les Îles 
Total : 1 
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RA12 :  Chaudière-Appalaches 
Centre jeunesse Chaudière-Appalaches 
Total : 1 

 
RA13 :  Laval 

Centre jeunesse de Laval 
Total : 1 

 
RA14 :  Lanaudière 

Les Centres jeunesse de Lanaudière 
Total : 1 

 
RA15 :  Laurentides 

Centre Jeunesse des Laurentides 
Total : 1 

 
RA16 :  Montérégie 

Les Centres jeunesse de la Montérégie 
Total : 1 

 
Santé - CLSC - CHSLD 

 
RA03 :  Québec 

Centre d'hébergement St-Jean-Eudes Inc. 
Hôpital Jeffery Hale - Saint Brigid's 
Jardins du Haut Saint-Laurent (1992) Inc. 
Total : 3 

 
RA06 :  Montréal 

C.H.S.L.D. Bayview Inc. 
Centre de soins prolongés Grace Dart 
Centre d'hébergement de la Maison-Saint-Joseph inc. 
Centre d'hébergement et de soins de longue durée Gouin inc. 
Centre d'hébergement Vincenzo-Navarro Inc. 
Centre le Cardinal Inc. 
Centre Miriam 
Château Westmount Inc. 
CHSLD Bourget Inc. 
CHSLD juif de Montréal 
CHSLD Providence Notre-Dame de Lourdes Inc. 
Groupe Champlain Inc. 
Groupe Roy Santé Inc. 
Institut Canadien-Polonais du Bien-être Inc. 
Résidence Angelica 
Résidence Berthiaume-Du Tremblay 
VIGI Santé Ltée 
Total : 17 

 
RA12 :  Chaudière-Appalaches 

Centre d'accueil Saint-Joseph de Lévis Inc. 
CHSLD Chanoine-Audet 
Total : 2 

 
RA13 :  Laval 

CHSLD Age3 Inc. 
Manoir St-Patrice Inc. 
Santé Courville Inc. 
Total : 3 

 
RA14 :  Lanaudière 

Centre d'hébergement et de soins de longue durée Heather Inc. 
CHSLD de la Côte boisée Inc. 
Total : 2 

 
RA15 :  Laurentides 

9040-9764 Québec inc.(Villa Soleil) 
Pavillon Ste-Marie Inc. 
Total : 2 
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RA16 :  Montérégie 
Centre De Santé Saint-Lambert Inc. 
Total : 1 

 
Santé - CSSS 

 
RA01 :  Bas-Saint-Laurent 

Centre de santé et de services sociaux de Kamouraska 
Centre de santé et de services sociaux de la Matapédia 
Centre de santé et de services sociaux de la Mitis 
Centre de santé et de services sociaux de Matane 
Centre de santé et de services sociaux de Rimouski-Neigette 
Centre de santé et de services sociaux de Rivière-du-Loup 
Centre de santé et de services sociaux de Témiscouata 
Centre de santé et de services sociaux des Basques 
Total : 8 

 
RA02 :  Saguenay—Lac-Saint-Jean 

Centre de santé et de services sociaux Cléophas-Claveau 
Centre de santé et de services sociaux de Chicoutimi 
Centre de santé et de services sociaux de Jonquière 
Centre de santé et de services sociaux de Lac-Saint-Jean-Est 
Centre de santé et de services sociaux Domaine-du-Roy 
Centre de santé et de services sociaux Maria-Chapdelaine 
Total : 6 

 
RA03 :  Québec 

Centre de santé et de services sociaux de Charlevoix 
Centre de santé et de services sociaux de la Vieille-Capitale 
Centre de santé et de services sociaux de Portneuf 
Centre de santé et de services sociaux de Québec-Nord 
Total : 4 

 
RA04 :  Mauricie—Bois-Francs 

Centre de santé et de services sociaux d'Arthabaska-Érable 
Centre de santé et de services sociaux de Bécancour-Nicolet-Yamaska 
Centre de santé et de services sociaux de la Vallée-de-la-Batiscan 
Centre de santé et de services sociaux de l'Énergie 
Centre de santé et de services sociaux de Maskinongé 
Centre de santé et de services sociaux de Trois-Rivières 
Centre de santé et de services sociaux Drummond 
Centre de santé et de services sociaux du Haut-Saint-Maurice 
Total : 8 

 
RA05 :  Estrie 

Centre de santé et de services sociaux de la MRC-de-Coaticook 
Centre de santé et de services sociaux de Memphrémagog 
Centre de santé et de services sociaux des Sources 
Centre de santé et de services sociaux du Granit 
Centre de santé et de services sociaux du Haut-Saint-François 
Centre de santé et de services sociaux du Val-Saint-François 
Centre de santé et des services sociaux — Institut universitaire de gériatrie de 
Sherbrooke 
Total : 7 

 
RA06 :  Montréal 

Centre de santé et de services sociaux Cavendish 
Centre de santé et de services sociaux d'Ahuntsic et Montréal-Nord 
Centre de santé et de services sociaux de Bordeaux-Cartierville — Saint-Laurent 
Centre de santé et de services sociaux de Dorval-Lachine-LaSalle 
Centre de santé et de services sociaux de la Montagne 
Centre de santé et de services sociaux de la Pointe-de-l'Île 
Centre de santé et de services sociaux de l'Ouest-de-l'Île 
Centre de santé et de services sociaux de Saint-Léonard et Saint-Michel 
Centre de santé et de services sociaux du Coeur-de-l'Île 
Centre de santé et de services sociaux du Sud-Ouest — Verdun 
Centre de santé et de services sociaux Jeanne-Mance 
Centre de santé et de services sociaux Lucille-Teasdale 
Total : 12 
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RA07 :  Outaouais 
Centre de santé et de services sociaux de Gatineau 
Centre de santé et de services sociaux de la Vallée-de-la-Gatineau 
Centre de santé et de services sociaux de Papineau 
Centre de santé et de services sociaux des Collines 
Centre de santé et de services sociaux du Pontiac 
Total : 5 

 
RA08 :  Abitibi 

Centre de santé et de services sociaux de la Vallée-de-l'Or 
Centre de santé et de services sociaux de Rouyn-Noranda 
Centre de santé et de services sociaux des Aurores-Boréales 
Centre de santé et de services sociaux du Témiscamingue 
Centre de santé et de services sociaux les Eskers de l'Abitibi 
Total : 5 

 
RA09 :  Côte-Nord 

Centre de santé et de services sociaux de la Basse-Côte-Nord 
Centre de santé et de services sociaux de la Minganie 
Centre de santé et de services sociaux de Port-Cartier 
Centre de santé et de services sociaux de Sept-Îles 
Centre de santé et de 
services sociaux de la Haute-Côte-Nord-Manicouagan 
Total : 5 
 

RA10 :  Nord-du-Québec 
Centre régional de santé et de services sociaux de la Baie-James 
Total : 1 

 
RA11 :  Gaspésie—Îles-de-la-Madeleine 

Centre de santé et de services sociaux de la Baie-des-Chaleurs 
Centre de santé et de services sociaux de la Côte-de-Gaspé 
Centre de santé et de services sociaux de la Haute-Gaspésie 
Centre de santé et de services sociaux des Îles 
Centre de santé et de services sociaux du Rocher-Percé 
Total : 5 

 
RA12 :  Chaudière-Appalaches 

Centre de santé et de services sociaux Alphonse-Desjardins 
Centre de santé et de services sociaux de Beauce 
Centre de santé et de services sociaux de la région de Thetford 
Centre de santé et de services sociaux de Montmagny-L'Islet 
Centre de santé et de services sociaux des Etchemins 
Total : 5 

 
RA13 :  Laval 

Centre de santé et de services sociaux de Laval 
Total : 1 

 
RA14 :  Lanaudière 

Centre de santé et de services sociaux du Nord de Lanaudière 
Centre de santé et de services sociaux du Sud de Lanaudière 
Total : 2 

 
RA15 :  Laurentides 

Centre de santé et de services sociaux d'Antoine-Labelle 
Centre de santé et de services sociaux d'Argenteuil 
Centre de santé et de services sociaux de Saint-Jérôme 
Centre de santé et de services sociaux de Thérèse-De Blainville 
Centre de santé et de services sociaux des Pays-d'en-Haut 
Centre de santé et de services sociaux des Sommets 
Centre de santé et de services sociaux du Lac-des-Deux-Montagnes 
Total : 7 
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RA16 :  Montérégie 
Centre de santé et de services sociaux Champlain-Charles-Le Moyne 
Centre de santé et de services sociaux de la Haute-Yamaska 
Centre de santé et de services sociaux de Pierre-de-Saurel 
Centre de santé et de services sociaux de Vaudreuil-Soulanges 
Centre de santé et de services sociaux du Haut-Saint-Laurent 
Centre de santé et de services sociaux du Suroît 
Centre de santé et de services sociaux Haut-Richelieu — Rouville 
Centre de santé et de services sociaux Jardins-Roussillon 
Centre de santé et de services sociaux la Pommeraie 
Centre de santé et de services sociaux Pierre-Boucher 
Centre de santé et de services sociaux Richelieu-Yamaska 
Total : 11 

 
Sociétés de transport 

 
RA02 :  Saguenay—Lac-Saint-Jean 

Société de transport du Saguenay 
Total : 1 

 
RA03 :  Québec 

Société de transport de Québec 
Total : 1 

 
RA05 :  Estrie 

Société de transport de Sherbrooke 
Total : 1 

 
RA06 :  Montréal 

Société de transport de Montréal 
Total : 1 

 
RA13 :  Laval 

Société de transport de Laval 
Total : 1 

 
RA16 :  Montérégie 

Réseau de transport de Longueuil 
Total : 1 

 
Sociétés d'état 

 
RA03 :  Québec 

Agence du Revenu du Québec 
Autorité des marchés financiers 
Centre de recherche industrielle du Québec 
Conservatoire de musique et d’art dramatique du Québec 
Institut national de santé publique du Québec 
Musée de la civilisation 
Musée national des beaux-arts du Québec 
Société des établissements de plein air du Québec 
Société des traversiers du Québec 
Société immobilière du Québec 
Total : 10 

 
RA06 :  Montréal 

Agence métropolitaine de transport 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec 
Caisse de dépôt et placement du Québec 
Commission de la construction du Québec 
Corporation d'urgences-santé de la région Montréal métropolitain 
Héma-Québec 
Hydro-Québec 
Investissement Québec 
Régie des installations olympiques 
Société de développement des entreprises culturelles (SODEC) 
Société de la Place des Arts de Montréal 
Société de télédiffusion du Québec 
Société des alcools du Québec 
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Société des loteries du Québec 
Société du Palais des congrès de Montréal 
SOQUIJ 
Total : 16 

 
RA17 :  Centre-du-Québec 

École nationale de police du Québec 
Total : 1 

 
Sûreté du Québec 

 
RA06 :  Montréal 

Quartier général - Sûreté du Québec 
Total : 1 

 
Grand total : 475 
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Loi sur l’accès à l’égalité en emploi dans des organismes publics 

État de situation des organismes 
au 31 mars 2014* 

Il y a 475 organismes publics visés par la Loi sur l’accès à l’égalité en emploi dans des organismes publics. 
De ce nombre, 209 se retrouvent dans le réseau de la santé et des services sociaux (RSSS), qui a fait 
l’objet d’une importante restructuration nécessitant le développement d’une nouvelle stratégie 
d’implantation des programmes d’accès à l’égalité en collaboration étroite avec le réseau. 

À l’exclusion des 209 établissements de la santé et des services sociaux, 266 organismes sont 
assujettis à la Loi dans les divers autres réseaux. 

  
266 ORGANISMES (autres que RSSS) 

Pour les quatre premiers groupes visés  
5 1.9% Préparation du rapport d’analyses des effectifs 
0 0.0% Transmission du rapport d’analyses des effectifs 
1 0.4% Élaboration du programme 
0 0.0% Transmission du rapport d’élaboration 
2 0.8% Maintien de la représentation pour trois ans 
14 5% Implantation du programme  
134 50% Transmission du premier rapport d’implantation 
1 0.4% Maintien de la représentation pour une deuxième période de trois ans 

109 41% Implantation du programme pour une deuxième période de trois ans 
Pour les personnes handicapées 

5 1.9% Préparation du rapport d’analyses des effectifs 
2 0.8% Transmission du rapport d’analyses des effectifs 
2 0.8% Élaboration du programme 

132 50% Transmission du rapport d’élaboration 
3 1% Maintien de la représentation pour trois ans 

119 45% Implantation des mesures pour une première période 
1 0.4% Transmission du premier rapport d’implantation 
2 0.8% Implantation des mesures pour une deuxième période 

  
209 ÉTABLISSEMENTS du RSSS 

Pour les cinq groupes visés  
31 15% Élaboration du programme 
178 85% Transmission du rapport d’élaboration 

* Avertissement : les valeurs figurant dans cet état de situation sont arrondies pour les pourcentages. 
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État détaillé de la situation pour les 266 organismes (autres que RSSS)  

 

TOTAL POUR 48 CÉGEPS 

Pour les quatre premiers groupes visés  

48 100% Transmission du premier rapport d’implantation 
Pour les personnes handicapées 

47 98% Transmission du rapport d’élaboration 

1 2% Maintien de la représentation pour trois ans 

   

TOTAL POUR 70 COMMISSIONS SCOLAIRES 

Pour les quatre premiers groupes visés 

70 100% Implantation du programme pour une deuxième période de trois ans 

Pour les personnes handicapées 

70 100% Implantation des mesures pour une première période 

   

TOTAL POUR 6 COLLÈGES PRIVÉS 

Pour les quatre premiers groupes visés  

6 100% Transmission du premier rapport d’implantation 

Pour les personnes handicapées 

6 100% Transmission du rapport d’élaboration 

   

TOTAL POUR 31 ÉTABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT PRIVÉS  
PRIMAIRES ET SECONDAIRES 

Pour les quatre premiers groupes visés 
2 6% Maintien de la représentation pour trois ans 
2 6% Implantation du programme  
27 87% Transmission du premier rapport d’implantation 

Pour les personnes handicapées 
2 6% Transmission du rapport d’analyses des effectifs 
0 0% Élaboration du programme 
27 87% Transmission du rapport d’élaboration 
1 3% Maintien de la représentation pour trois ans 
1 3% Implantation des mesures pour une première période 

   

TOTAL POUR 19 UNIVERSITÉS 

Pour les quatre premiers groupes visés 

18 95% Transmission du premier rapport d’implantation 

1 5% Implantation du programme pour une deuxième période de trois ans 

Pour les personnes handicapées 

18 95% Transmission du rapport d’élaboration 

1 5% Implantation des mesures pour une première période 
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TOTAL POUR 27 SOCIÉTÉS D’ÉTAT 

Pour les quatre premiers groupes visés  
2 7% Préparation du rapport d’analyses des effectifs 
0 0% Transmission du rapport d’analyses des effectifs 
1 4% Élaboration du programme 
0 0% Transmission du rapport d’élaboration 
4 15% Implantation du programme  
4 15% Transmission du premier rapport d’implantation 
16 59% Implantation du programme pour une deuxième période de trois ans 

Pour les personnes handicapées 

2 7% Préparation du rapport d’analyses des effectifs 
0 0% Transmission du rapport d’analyses des effectifs 
2 7% Élaboration du programme 
4 15% Transmission du rapport d’élaboration 
18 67% Implantation des mesures pour une première période 
1 17% Implantation des mesures pour une deuxième période 

   

TOTAL POUR 55 MUNICIPALITÉS 

Pour les quatre premiers groupes visés  
8 15% Implantation du programme  
31 56% Transmission du premier rapport d’implantation 
1 2% Maintien de la représentation pour une deuxième période de trois ans 
15 27% Implantation du programme pour une deuxième période de trois ans 

Pour les personnes handicapées 
30 55% Transmission du rapport d’élaboration 
24 44% Implantation des mesures pour une première période 
1 2% Transmission du premier rapport d’implantation 

   

TOTAL POUR 6 SOCIÉTÉS DE TRANSPORT 

Pour les quatre premiers groupes visés  
0 0% Transmission du premier rapport d’implantation 
6 100% Implantation du programme pour une deuxième période de trois ans 

Pour les personnes handicapées 
0 0% Transmission du rapport d’élaboration 
5 83% Implantation des mesures pour une première période 
0 0% Transmission du premier rapport d’implantation 
1 17% Implantation des mesures pour une deuxième période 

   

TOTAL POUR 3 RÉGIES INTERMUNICIPALES DE POLICE 

Pour les quatre premiers groupes visés  
3 100% Préparation du rapport d’analyses des effectifs 

Pour les personnes handicapées 
3 100% Préparation du rapport d’analyses des effectifs 

   

TOTAL POUR LA SÛRETÉ DU QUÉBEC 

Pour les quatre premiers groupes visés  
1 100% Implantation du programme pour une deuxième période de trois ans 

Pour les personnes handicapées 
1 100% Maintien de la représentation pour trois ans 

Renseignements particuliers - Opposition officielle - Étude des crédits 2014-2015 351



 

 
 

État détaillé de la situation pour les 209 établissements du RSSS 
   

12 AGENCES SSS 

1 8% Élaboration du programme 
11 92% Transmission du rapport d’élaboration 

   
1 CENTRE DE SANTÉ 

1 100% Transmission du rapport d’élaboration 
   

35 CENTRES DE RÉADAPTATION 

2 6% Élaboration du programme 
33 94% Transmission du rapport d’élaboration 

   
24 CENTRES HOSPITALIERS 

10 42% Élaboration du programme 
14 58% Transmission du rapport d’élaboration 

   
15 CENTRES JEUNESSE 

15 100% Transmission du rapport d’élaboration 
   

30 CLSC-CHSLD 

5 17% Élaboration du programme 
25 83% Transmission du rapport d’élaboration 

   
92 CENTRES DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX 

13 14% Élaboration du programme 
79 86% Transmission du rapport d’élaboration 
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P.96 ACTIONS MISES EN ŒUVRE EN VUE DE SENSIBILISER LES PROPRIÉTAIRES DE LOGEMENT PRIVÉ AU PROBLÈME DE LA 
DISCRIMINATION RACIALE. 

 
 

 

OORRGGAANNIISSMMEE  
 
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  PPEERRSSOONNNNEE  EETT  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  JJEEUUNNEESSSSEE  
 
Le processus de demandes et des plaintes de la Commission des droits de la personne et des droits de la 
jeunesse assure des actions dès son début afin de garantir la protection des droits des personnes qui font 
une démarche auprès d’elle. 
 
Ainsi, si cela s’applique à différents degrés pour l’ensemble des dossiers, l’étape de l’évaluation assure un 
traitement particulier aux dossiers en matière de logement. Dès la réception du dossier, le conseiller ou la 
conseillère à l’évaluation communique avec la personne plaignante pour savoir si l’obtention du logement 
refusé est en jeu. Si oui, le professionnel communiquera dès lors avec le propriétaire pour l’informer de la 
plainte, lui expliquer ce que peut être un refus discriminatoire, et vérifier si le logement convoité est toujours 
disponible. 
 
Si tel est le cas, le conseiller tentera par ses interventions de remettre en contact les deux parties et ainsi 
permettre une solution à la satisfaction de tous. 
 
Ces interventions concomitantes avec les faits litigieux sont certes de nature à sensibiliser les propriétaires 
aux situations de discrimination, notamment raciale, et à leurs obligations en regard de la mise en location 
d’un logement. 
 
Par ailleurs, la Commission continue de distribuer le dépliant en français « Droit au logement sans 
discrimination » et en anglais « Right to Housing Without Discrimination ». Ce dépliant a également été 
distribué lors de séances d’éducation et lors d’événements où le kiosque d’information de la Commission 
était présent et il est affiché sur notre site Web. 
 
La Commission offre une formation (Logement : Discrimination et harcèlement) qui  traite des problèmes de 
discrimination et de harcèlement les plus souvent vécus en matière de logement.   Cette formation a été 
donnée 19 fois (Montréal, Laval, Longueuil, Québec, Trois-Rivières) à des groupes qui incluaient des 
propriétaires. 
 
Pour l’année 2013-2014, 85 nouvelles plaintes dans le secteur du logement ont mené à l’ouverture d’un 
dossier d’enquête, dont 21 soulevaient la race-couleur-origine ethnique ou nationale comme motif de 
discrimination.  Au cours de cette même période, 86 dossiers ont été traités et finalisés dans le secteur du 
logement dont 24 par un règlement à la satisfaction des parties. 
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P.97 NOMBRE ET NATURE DES CAS TRAITÉS ET DES PLAINTES REÇUES À LA COMMISSION EN 2013-2014. NOMBRE DE 
CAS ET DE CIRCONSTANCES EN VERTU DESQUELS LA COMMISSION A AGI PAR ELLE-MÊME. 

 
 
OORRGGAANNIISSMMEE  
 
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  PPEERRSSOONNNNEE  EETT  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  JJEEUUNNEESSSSEE  
 
Le tableau qui suit présent le nombre de demandes d’intervention en jeunesse reçues à la Commission.  
 

SITUATIONS 2013-2014 

APPLICATION D’UNE MESURE DE PROTECTION IMMÉDIATE 7 

ASPECTS PARTICULIERS DE LA LOI 1 

ASPECTS PARTICULIERS DE LA LOI (LSJPA) 0 

AUTRE 7 

ÉVALUATION DE LA SITUATION ET ORIENTATION 28 

PRISE EN CHARGE DE LA SITUATION DE L’ENFANT 165 

PRISE EN CHARGE DE LA SITUATION DE L’ENFANT (LSJPA) 1 

PROJET DE VIE PERMANENT 1 

SERVICES EN RESSOURCES D’HÉBERGEMENT 68 

SERVICES EN RESSOURCES D’HÉBERGEMENT (LSJPA) 4 

TRAITEMENT D’UN SIGNALEMENT 26 

TOTAL 308 
 
 
Entre le 1er avril 2013 et le 31 mars 2014, la Commission a traité un total de 308 dossiers en matière jeunesse. Avec 
une moyenne de 26 cas par mois, il s’agit d’une augmentation de 18 %. La situation pour laquelle la Commission est 
le plus souvent interpellée est de loin la prise en charge de la situation de l’enfant (54 %) suivi par les services 
d’hébergement (22 %) et l’évaluation de la situation et l’orientation (9 %). 
 
DEMANDES D'ENQUÊTE EN JEUNESSE SELON LES RÉGIONS ADMINISTRATIVES 
 

 
 2013-2014 

Abitibi-Témiscamingue et Nord-du-Québec 18 

Bas-Saint-Laurent et Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 27 

Capitale nationale et Chaudière-Appalaches 37 

Côte-Nord 7 

Estrie 15 

Lanaudière et Laurentides 49 

Mauricie et Centre du Québec 43 

Montérégie 36 

Montréal et Laval 56 

Outaouais 13 

Saguenay-Lac Saint-Jean 5 

Non précisé, demandes en traitement 2 

TOTAL DEMANDES D’ENQUÊTE JEUNESSE 308 

 
 
Du 1er avril 20013 au 31 mars 2014, il y a eu 308 demandes d’enquête, ce qui représente une augmentation de 
18 %. C’est dans les régions du Bas Saint-Laurent et Gaspésie Iles-de-la-Madeleine que l’augmentation est la plus 
importante (+125%), suivi des régions de la Montérégie (+64%) et des Laurentides et Lanaudière (+58%). 
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Le tableau qui suit indique le nombre de dossiers ouverts en jeunesse entre le 1er avril 2013 et le 31 mars 2014 par 
région administrative. 

 
 2013-2014 

Abitibi-Témiscamingue et Nord-du-Québec 27 

Bas-Saint-Laurent et Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 24 

Capitale nationale et Chaudière-Appalaches 29 

Côte-Nord 7 

Estrie 13 

Lanaudière et Laurentides 49 

Mauricie et Centre du Québec 38 

Montérégie 35 

Montréal et Laval 53 

Outaouais 9 

Saguenay-Lac Saint-Jean 2 

Non précisé, demandes en traitement 0 

TOTAL DOSSIERS OUVERTS JEUNESSE 286 

 
Nous remarquons une augmentation de 17% du nombre de dossiers ouverts entre 2012-2013 comparativement à 
l’année 2013-2014.  Des 308 demandes reçues en 2013-2014, 286 ont été dirigées vers le processus d’enquête, ce 
qui représente un taux de recevabilité de 93% similaire à l’année 2012-2013. 
 
DOSSIERS FERMÉS JEUNESSE 

 
 2013-2014 

Abitibi-Témiscamingue et Nord-du-Québec 22 

Bas-Saint-Laurent et Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 21 

Capitale nationale et Chaudière-Appalaches 30 

Côte-Nord 6 

Estrie 12 

Lanaudière et Laurentides 37 

Mauricie et Centre du Québec 26 

Montérégie 33 

Montréal et Laval 58 

Outaouais 12 

Saguenay-Lac Saint-Jean 3 

TOTAL DOSSIERS FERMÉS JEUNESSE 260 

 
Entre le 1er avril 2013 et le 31 mars 2014, un total de 260 dossiers jeunesse ont été fermés, ce qui représente une 
augmentation de 14% par rapport à l’année 2012-2013. 
 
Délais des dossiers fermés par le comité des enquêtes en jours 
 

Motif de fermeture 2013-2014 

Situation corrigée 481 jours 

Droit non lésé 462 jours 

Tribunal déjà saisi des mêmes faits 332 jours 

Absence de preuve de lésion de droit 281 jours 
 
Le délai moyen pour les dossiers traités et fermés par le Comité des enquêtes, entre le 1er avril 2013 et le 31 mars 
2014, est de 389 jours. La fermeture des dossiers pour le motif « Situation corrigée » a diminué de 25%, pour le 
motif « Droit non lésé » de 40%, pour le motif « Tribunal déjà saisi des mêmes faits » de 35% et pour le motif « 
Absence de lésion de droit » de 39%. 
 
Il est nécessaire de spécifier qu’un dossier dont la décision est rendue, mais pour lequel des recommandations ont 
été effectuées demeure ouvert tant que le suivi de ces recommandations n’est pas terminé. Ceci a un impact 
important sur les délais de traitement des dossiers. De plus, un dossier en particulier a été actif pendant plusieurs 
mois avant sa fermeture, ce qui a occasionné un sérieux impact sur les délais de traitement des dossiers.  
 
Entre le 1er avril 2013 et le 31 mars 2014, le nombre de cas et de circonstances en vertu desquels la Commission a 
agi de sa propre initiative est de 2. 
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P.98 NOMBRE DE SIGNALEMENTS REÇUS EN 2012-2013 ET 2013-2014, PAR RÉGION DU QUÉBEC, CONCERNANT DES 
CAS D'INTIMIDATION OU DE RISQUE SUICIDAIRE. 

 
 
OORRGGAANNIISSMMEE  
 
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  PPEERRSSOONNNNEE  EETT  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  JJEEUUNNEESSSSEE  
 
La Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse ne détient pas de telles 
informations et il appert que les centres jeunesse ne compilent pas d’informations à ce sujet. En effet, les 
deux motifs mentionnés dans la question (intimidation et risque suicidaire) ne sont pas inclus au nombre 
des motifs de signalement prévus à la Loi sur la protection de la jeunesse. Ces questions devraient 
s’adresser aux Commissions scolaires, qui doivent maintenant produire des statistiques pour documenter 
le phénomène de l’intimidation depuis que le projet de loi 56 a été adopté. 
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P.99 NOMBRE D’ENFANTS PLACÉS SUR UNE LISTE D’ATTENTE PAR LA PROTECTION DE LA JEUNESSE. 
 
 
OORRGGAANNIISSMMEE  
 
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  PPEERRSSOONNNNEE  EETT  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  JJEEUUNNEESSSSEE  
 
Cette question n'est pas applicable au mandat de la Commission des droits de la personne et des droits 
de la jeunesse.  Il est possible d’obtenir cette information auprès du ministère de la Santé et des Services 
sociaux qui compile ces informations de façon régulière. 
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P.100 LISTE DES FORMATIONS, CONFÉRENCES, ATELIERS OU JOURNÉES D'ACTIVITÉS AUXQUELS ONT PARTICIPÉ LES 
EMPLOYÉS DE LA DIRECTION DE LA PROTECTION DE LA JEUNESSE ET DES CENTRES JEUNESSE. INDIQUER LE LIEU, LE 
COÛT, LE NOMBRE DE PARTICIPANTS ET LE NOM DE LA PERSONNE OU DE L'ENTREPRISE QUI A OFFERT L'ACTIVITÉ. 

 
 

OORRGGAANNIISSMMEE  
 
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  PPEERRSSOONNNNEE  EETT  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  JJEEUUNNEESSSSEE  
 
AUCUN. 
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P.101 LISTE DES PLAINTES QUI ONT DÉJÀ FAIT L'OBJET DE RECOMMANDATIONS PAR LA COMMISSION AUPRÈS DES MINISTÈRES 
EN 2013-2014. 

 
 

 

OORRGGAANNIISSMMEE  
 
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  PPEERRSSOONNNNEE  EETT  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  JJEEUUNNEESSSSEE  
 
Le 29 mai 2013, la Commission a adopté des recommandations à la suite de son enquête sur l’application de 
la Loi sur la protection de la jeunesse par le Centre de protection et de réadaptation de la Côte-Nord 
(J1478_09). Ces recommandations ont été adressées aux ministres suivants : le ministre de la Santé et des 
Services sociaux, le ministre de l’Éducation des Loisirs et des Sports, le ministre de la Justice, la ministre 
déléguée aux Services sociaux et à la Protection de la jeunesse. Le 7 mai 2014, la Commission a tenu une 
séance visant à faire le point sur la réalisation de ses recommandations. Le suivi de ces dernières se poursuit 
au cours de l’exercice 2014-2015. 
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P.102 DÉLAI MOYEN DE TRAITEMENT DES PLAINTES POUR 2013-2014. 
 
 

 

 

OORRGGAANNIISSMMEE  
 
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  PPEERRSSOONNNNEE  EETT  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  JJEEUUNNEESSSSEE  
 
Les plaintes en Jeunesse 
 

2013-2014 2012-2013 

  Total 

NOMBRE DE PLAINTES 
JEUNESSE 308 260 

 
 
Entre le 1er avril 2013 et le 31 mars 2014, la Commission a traité un total de 308 dossiers en matière 
jeunesse.  Avec une moyenne de 26 cas par mois, il s’agit d’une augmentation de 18 %. La situation pour 
laquelle la Commission est le plus souvent interpellée est de loin la prise en charge de la situation de 
l’enfant (54 %) suivi par les services d’hébergement (22 %) et l’évaluation de la situation et l’orientation 
(9 %). 
 
Dossiers d’enquête ouverts 
 

2013-2014 2012-2013 

  Total 

NOMBRE DE DOSSIERS 
D’ENQUÊTE OUVERTS 286 244 

 
Nous remarquons une augmentation de 17 % du nombre de dossiers ouverts entre 2012-2013 
comparativement à l’année 2013-2014. Des 308 demandes reçues en 2013-2014, 286 ont été dirigées vers 
le processus d’enquête, ce qui représente un taux de recevabilité de 93 %, ce qui similaire à l’année 
2012-2013. 
 
Dossiers fermés 
 

2013-2014 2012-2013 

  Total 

NOMBRE DE DOSSIERS 
D’ENQUÊTE FERMÉS 260 229 

 
 
Entre le 1er avril 2013 et le 31 mars 2014, un total de 260 dossiers jeunesse ont été fermés, ce qui 
représente une augmentation de 14 % par rapport à l’année 2012-2013. 
 
 
Dossiers actifs 
 

2013-2014 2012-2013 

  Total 

NOMBRE DE DOSSIERS 
D’ENQUÊTE ACTIFS 106 88 

 
 
Considérant la hausse de 18 % des demandes d’intervention jeunesse effectuées auprès de la Commission 
par les requérants, le nombre de dossiers actifs au 31 mars 2014 a augmenté d’un pourcentage équivalent.   
 
 
Les délais de traitement global des dossiers traités en jeunesse  
 

2013-2014 2012-2013 

  Total 

DÉLAI DE TRAITEMENT  
(EN JOURS) 121 162 

 
On constate une diminution de 25 % des délais de traitement globaux des dossiers entre le 1er avril de 
l’année 2012-2013 et celui de l’année 2013-2014. 
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a) Les délais par étape 
 
 

 2013-2014 2012-2013  

DÉLAI PRESCRIT DÉLAI ATTEINT DÉLAI ATTEINT 

RECEVABILITÉ 15 18 15 

ÉVALUATION 35 47 49 

ENQUÊTE 130 237 221 

 
 
On remarque que les délais de traitement des dossiers dans le secteur jeunesse connaissent une légère 
baisse à l’étape Évaluation et une très légère augmentation aux étapes de la Recevabilité et de l’Enquête 
lors du processus de traitement des dossiers entre les années 2012-2013 et 2013-2014. Cette légère 
hausse est essentiellement attribuable à la hausse de 18 % des dossiers traités en 2013-2014 avec les 
mêmes effectifs. 
 
 
b) Les délais selon le type ou le motif de fermeture 

 
 

 2013-2014 2012-2013

Situation corrigée 481 jours 638 jours 
Droit non lésé 462 jours 767 jours 
Tribunal déjà saisi des mêmes faits 332 jours 507 jours 
Absence de preuve de lésion de droit 281 jours 463 jours 
DÉLAI MOYEN DES DOSSIERS TRAITÉS ET FERMÉS PAR LE 
COMITÉ DES ENQUÊTES 465 jours 600 jours 

 
On constate que les délais varient selon le type ou le motif de fermeture. Par ailleurs, la diminution des 
délais de fermeture est très importante pour chacun des types ou motifs de fermeture. Cette diminution 
varie entre 23 % et 40 %.  
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P.103 EFFECTIFS POUR 2012-2013 ET 2013-2014 POSTES OCCUPÉS ET NATURE DU TRAVAIL. 
   
 
 
 
 
 
 

OORRGGAANNIISSMMEE  
 
CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  PPEERRSSOONNNNEE  EETT  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LLAA  JJEEUUNNEESSSSEE  
 

CATÉGORIE D’EMPLOI 
EFFECTIFS 

PERMANENTS  
2013-2014 

EFFECTIFS EN PLACE AU 
31 MARS 2014 

(POSTES OCCUPÉS) 

CADRES 9 9 

TOTAL 9 9 

PROFESSIONNELS   

ADJOINT AU PRÉSIDENT 1 1 

ANALYSTE DE LA GESTION ET DES PROCÉDÉS ADMINISTRATIFS (EXPERT) 2 2 

ANALYSTE EN INFORMATIQUE 3 2 

ANALYSTE EN INFORMATIQUE (EXPERT) 1 1 

AGENT DE LA GESTION FINANCIÈRE 1 1 

AGENT D’ÉDUCATION ET DE COOPÉRATION 4 4 

AGENT D’ÉDUCATION ET DE COOPÉRATION (JEUNESSE) 1 1 

AGENT D’INFORMATION 4 3 

CHERCHEUR CHARTE 1 2 

CHERCHEUR JEUNESSE 1 1 

CHERCHEUR (EXPERT) 2 2 

CONSEILLER À L’ÉVALUATION 8 8 

CONSEILLER EN ACCÈS À L’ÉGALITÉ ET DES SERVICES-CONSEILS 12 12 

CONSEILLER EN ACCÈS À L’ÉGALITÉ ET DES SERVICES-CONSEILS (EXPERT) 1 1 

CONSEILLER EN GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 2 2 

CONSEILLER JURIDIQUE (CONTENTIEUX) 10 10 

CONSEILLER JURIDIQUE (RECHERCHE) 4 4 

CONSEILLER JURIDIQUE (JEUNESSE) 1 1 

COORDONNATEUR AUX COMMUNICATIONS 1 1 

COORDONNATEUR DE L’ACCÈS À L’ÉGALITÉ ET DES SERVICES-CONSEILS 2 2 

COORDONNATEUR DE L’ACCUEIL ET DE L’ÉVALUATION 1 1 

COORDONNATEUR DES ENQUÊTES CHARTE 2 2 

COORDONNATEUR ÉDUCATION-COOPÉRATION 1 1 

ENQUÊTEUR CHARTE 19 17 

ENQUÊTEUR JEUNESSE 5 4 

MÉDIATEUR 3 3 

MÉDIATEUR (EXPERT) 1 1 

TOTAL 94 90 

 

Renseignements particuliers - Opposition officielle - Étude des crédits 2014-2015 362



 

CATÉGORIE D’EMPLOI 
EFFECTIFS 

PERMANENTS  
2013-2014 

EFFECTIFS EN PLACE AU 
31 MARS 2014 

(POSTES OCCUPÉS) 

TECHNICIENS ET EMPLOYÉ(E)S DE BUREAU   

AGENT PRINCIPAL DE BUREAU 11 10 

BIBLIOTECHNICIEN 1 1 

SECRÉTAIRE 1 1 

TECHNICIEN À L’ACCUEIL ET À L’ÉVALUATION 6 6 

TECHNICIEN PRINCIPAL À L’ACCUEIL ET À L’ÉVALUATION 1 1 

TECHNICIEN EN ADMINISTRATION 19 18 

TECHNICIEN EN ARTS GRAPHIQUES ET APPLIQUÉS 1 1 

TECHNICIEN EN INFORMATIQUE DE GESTION 5 4 

TECHNICIEN EN RECHERCHE 1 1 

TECHNICIEN PRINCIPAL EN ADMINISTRATION 2 2 

TECHNICIEN PRINCIPAL EN PERSONNEL 1 1 

TÉLÉPHONISTE-RÉCEPTIONNISTE 1 0 

TOTAL 50 46 

GRAND TOTAL 156 148 
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P.132 NOMBRE DE POURSUITES INTENTÉES PAR LE DPCP À LA SUITE DES VÉRIFICATIONS DU COMMISSAIRE AU LOBBYISME, 
PAR SECTEUR VISÉ PAR LA LOI ET EFFECTUÉES DEPUIS 2009-2010 JUSQU'À LA DERNIÈRE ANNÉE FINANCIÈRE : 

 

A. À LA SUITE D’UNE PLAINTE; 
B. DE LA PROPRE INITIATIVE DU COMMISSAIRE; 
 

INDIQUER POUR CHACUN DES SECTEURS VISÉS PAR LA LOI : 
 

A. L’OBJET DE LA POURSUITE; 
B. LE RÉSULTAT DE LA POURSUITE; 
C. LES SUITES ACCORDÉES; 

 
 
OORRGGAANNIISSMMEE  
 
DDIIRREECCTTEEUURR  DDEESS  PPOOUURRSSUUIITTEESS  CCRRIIMMIINNEELLLLEESS  EETT  PPÉÉNNAALLEESS  
  
Au cours de l'année 2013-2014, le DPCP n'a reçu aucun rapport d'infraction en provenance du 
Commissaire au lobbyisme relativement à la Loi sur la transparence et l'éthique en matière de lobbyisme 
(RLRQ, c. T-11.011). 
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P.133 NOMBRE D’ENQUÊTES EFFECTUÉES, PAR SECTEUR VISÉ PAR LA LOI ET EFFECTUÉES, DEPUIS 2009-2010 JUSQU'À LA 
DERNIÈRE ANNÉE FINANCIÈRE : 
 

A.  À LA SUITE D’UNE PLAINTE; 
B.  DE SA PROPRE INITIATIVE; 

 

INDIQUER : 
A.  L’OBJET DE L’ENQUÊTE; 
B.  LE RÉSULTAT DE L’ENQUÊTE; 
C.  LE NOMBRE DE DOSSIERS RÉFÉRÉS AU PROCUREUR GÉNÉRAL OU DPCP; 
D.  LE NOMBRE DE DOSSIERS EN COURS DEVANT LES TRIBUNAUX; 
E.  LE NOMBRE DE DOSSIERS OU LA OU LES PERSONNES PHYSIQUES OU MORALES ONT PLAIDÉ COUPABLES; 
F.  LE NOMBRE DE DOSSIERS OU LA OU LES PERSONNES PHYSIQUES OU MORALES ONT ÉTÉ DÉCLARÉES COUPABLES; 
G.  LE NOMBRE DE DOSSIERS RÉFÉRÉS AU PROCUREUR GÉNÉRAL OU DPCP N’AYANT PAS FAIT L’OBJET DE 

POURSUITE; 
H.  LE NOMBRE DE DOSSIERS RÉFÉRÉS AU PROCUREUR GÉNÉRAL OU DPCP ET DONT LE DÉLAI ÉTAIT PRESCRIT LORS DE 

LA TRANSMISSION PAR LA COMMISSION; 
I.  LE NOMBRE DE DOSSIERS RÉFÉRÉS AU PROCUREUR GÉNÉRAL OU DPCP ET DONT LE DÉLAI A ÉTÉ PRESCRIT 

PENDANT L’ANALYSE DU DOSSIER PAR LE PROCUREUR GÉNÉRAL  OU DPCP; 
J.  COPIE DES RAPPORTS D’ENQUÊTES DONT LES DÉLAIS SONT PRESCRITS. 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
Le ministère de la Justice ne détient pas la réponse à cette question. 
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P.134 LA LISTE ET UNE COPIE DE TOUS LES AVIS DEMANDÉS AU COMMISSAIRE AU LOBBYISME PAR UN 
MINISTÈRE, UN ORGANISME OU UN CABINET MINISTÉRIEL, ET TOUT SECTEUR VISÉ PAR LA LOI DEPUIS 
2009-2010 JUSQU'À LA DERNIÈRE ANNÉE FINANCIÈRE. 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
Le ministère de la Justice ne détient pas la réponse à cette question. 
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P.135 LISTE DES ÉTUDES COMMANDÉES À L’INTERNE OU À L’EXTERNE DURANT L’EXERCICE FINANCIER 
2013-2014 : 

 

-  LISTE ET COÛT; 
-  COPIE DES SOUMISSIONS; 
-  COPIE DES ÉTUDES; 
-  FIRME OU INDIVIDU AYANT OBTENU LE MANDAT; 
-  COPIE DU CONTRAT. 

 
 
MMIINNIISSTTÈÈRREE  
 
Le ministère de la Justice ne détient pas la réponse à cette question. 
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